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PLAIDOYER 

DE  M.  COURVOISIER1 

AVOCAT  AU  PARLEMENT  DE  DIJON, 


FOUR 


LA  MARQUISE  DE  CONSTABLE,  LE  COMTE  DE  CONSTABLE 
ET  LE  COMTE  DE  CHAÎLLOT. 


EXPOSÉ. 

En  1791  ,  on  préludait  dans  la  province  de  Franche- 
Comte'  aux  excès  de  179$.  La  marquise  de  Constable  , 
le  comte  d'Auquoy  et  le  comte  de  Chaillot  furent  dé- 
noncés par  le  procureur-général-syndic  du  département 

1  M.  Courvoisier,  avocat  au  parlement  de  Dijon,  était  le  père  de 
M.  Courvoisier,  aujourd'hui  procureur-général  près  la  cour  royale  de 
Lyon. 

16.  I 


2  EXPOSE. 

comme  coupables  d'enrôlemens  pour  l'armée  de  la  con- 
tre-révolution. 

Frappe  des  malheurs  dont  la  révolution  menaçait  la 
France,  M.  Courvoisier  les  avait  plusieurs  fois  signales 
avec  énergie  :  l'amitié,  d'ailleurs ,  le  liait  aux  accusés  ; 
il  prit  leur  défense,  et  reparut  à  la  barre  qu'il  avait 
quittée  depuis  douze  ans. 

Des  hommes,  apostés  par  le  club  des  Amis  de  la 
constitution ,  remplissaient  les  salles  du  palais.  L'ora- 
teur désarma  la  fureur  et  la  haine  ;  les  sanglots  qui 
frappaient  son  oreille  l'avertirent  du  succès  de  ses  pa- 
roles sur  les  frénétiques  qui  l'entouraient. 

On  n'a  de  lui  que  ce  plaidtyer  :  pressé  par  ses  amis , 
il  le  dicta  après  le  jugement;  il  parlait  d'abondance  ;  le 
charme  de  sa  voix  ajoutait  à  la  force  de  sesraisonnemens. 

Ce  morceau  remarquable  est  empreint  de  cette  énergie 
qu'un  grand  acte  de  courage  communique  toujours  à 
un  grand  talent.  Le  résultat  fut  un  triomphe  ;  le  cou- 
rageux défenseur  fut  reporté  chez  lui  par  ceux-là  même 
qui,  la  veille ,  juraient  de  l'égorger. 


PLAIDOYER 

DE  M.  COURVOISIER 

AVOCAT  AU  PARLEMENT  DE  DIJON, 

l'OUR 

LA  MARQUISE  DE  CONSTABLE  ,  LE  COMTE  DE  CONSTABLE 
ET  LE  COMTE  DE  CHAILLOT. 


M  ESSIEURS  , 

Eu  rentrant,  après  douze  années,  dans  la  carrière  du  bar- 
reau pour  défendre  des  accusés  que  poursuit  la  haine  popu- 
laire, je  ne  me  dissimule  ni  les  désagrémens  qui  m'attendent, 
ni  même  les  dangers  auxquels  je  m'expose  :  il  est  des  hommes 
qui  croient  servir  la  constitution  en  persécutant  ceux  qu'elle 
a  dépouillés;  il  faut  que  je  triomphe  du  préjugé  qui  les 
aveugle,  ou  que  je  me  livre  en  butte  à  leurs  coups.  Je  sais , 
d'ailleurs  ,  que  l'écrit  répandu  par  le  dénonciateur,  sous  pré- 
texte de  justifier  sa  conduite,  n'a  réellement  pour  objet  que 
de  me  désigner  au  peuple  comme  une  victime  a  immoler  : 
n'importe,  l'innocent  a  réclamé  mon  appui,  j'embrasse  sa  dé- 
fense ;  on  ne  m'a  pas  connu  si  l'on  a  pensé  que  la  crainte  me 
ferait  taire  quand  l'honneur  m'ordonne  de  parler. 

i. 
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O  vous  qui  apportez  dans  le  temple  de  la  justice  des  dis- 
positions qu'elle  réprouve,  souffrez  que  je  m'adresse  un  mo- 
ment à  vous!  Je  ne  viens  point  combattre  la  constitution  ,  je 
m'y  soumets  et  je  la  respecte  -  je  ne  viens  pas  sauver  des  en- 
nemis de  la  patrie  ;  tout  ennemi  de  la  patrie  ne  serait-il  pas 
aussi  le  mien?  Ce  sont  des  accusés  que  je  viens  défendre  ;  s'il 
vous  reste  quelque  chose  d'humain  ,  ce  titre  seul  suffit  pour 
vous  intéresser  à  leur  cause.  Une  accusation,  qui  peut  être 
injuste ,  a-t-elle  donc  rompu  les  liens  qui  les  unissaient  a  vous? 
Parce  qu'ils  gémissent  sous  le  poids  de  l'oppression ,  ont-ils 
cessé  d'être  vos  concitoyens  et  vos  frères,  et  l'homme  géné- 
reux qui,  pour  justifier  l'innocence ,  n'a  pas  craint  d'affronter 
votre  haine,  n'a-t-il  pas  au  moins  des  droits  à  votre  estime  ? 

Que  cette  enceinte  est  changée  pour  moi  î  Votre  concours, 
jadis,  y  encourageait  mes  efforts,  et  vous  m'y  entouriez  de 
vos  suffrages  ;  vous  m'y  avez  vu  défendre  le  pauvre ,  protéger 
le  faible ,  tendre  une  main  secourable  a  la  veuve  et  à  l'or- 
phelin. Ces  actes,  vous  les  avez  trouvés  dignes  d'éloges,  quand 
ils  ne  portaient  que  sur  des  citoyens  obscurs,  et  vous  m'en  feriez 
un  crime,  en  ce  jour,  parce  que  ceux  qu'une  absurde  et  odieuse 
dénomination  signale  à  l'animosité  qui  vous  égare  appartien- 
nent a  une  classe  qui  pourtant  ne  saurait  désormais  exciter 
l'envie.  Ah  !  périsse  le  barbare  qui  fait  des  vœux  contre  un 
accusé,  ou  qui  en  menace  le  défenseur!  ce  n'est  plus  un 
homme,  c'est  un  tigre.  Songez  que  la  patrie  vous  commande 
d'aimer  tous  ceux  de  ses  enfans  qu'elle  n'a  pas  rejetés  de  son 
sein  par  l'organe  des  magistrats;  songez  que  la  liberté  con- 
siste dans  l'obéissance  à  la  loi ,  et  la  loi  veut  que  vous  regar- 
diez comme  innocent  tout  accusé  qu'elle  n'a  pas  encore  déclare 
coupable;  elle  veut  que  vous  protégiez  le  défenseur  qu'elle 
lui  donne;  ne  troublez  pas  du  moins  le  cours  de  la  justice; 
que  votre  contenance  calme,  que  votre  silence  respectueux  , 
nie  fassent  connaître,  pendant  mou  discours,  que  j'ai  pour 
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auditeurs  des  hommes  dignes  d'être  Français ,  et  surtoutsdignes 
d'être  libres. 

Et  vous ,  messieurs,  si  ce  procès  vous  offre  une  occasion 
éclatante  de  manifester  votre  amour  pour  la  justice,  c'est  a 
la  justice  ,  c'est  à  la  vigilance  de  la  loi  que  vous  en  êtes  rede- 
vables. Le  dénonciateur  a  tenté,  par  une  affectation  scanda- 
leuse, de  décliner  votre  juridiction  :  il  avait  raison  de  cher- 
cher un  tribunal  où  les  accusés  qu'il  voulait  perdre  et  les 
témoins  qu'il  voulait  produire,  fussent  inconnus;  il  avait 
raison  de  redouter  la  fermeté  de  vos  principes  et  l'impar- 
tialité de  vos  décisions  ;  il  avait  raison  d'être  convaincu  que 
ses  iniques  projets  ne  trouveraientpoint  en  vous  des  complices , 
et  que  vous  étiez  incapables  de  sacrifier  a  des  impulsions 
étrangères  l'honneur  et  la  vie  de  vos  concitoyens. 

Cette  idée,  messieurs,  me  ranime;  elle  fera  ma  force;  elle 
me  donnera  tout  le  courage  dont  j'ai  besoin  pour  discuter 
une  cause  de  cette  nature:  plus  mes  adversaires  sont  puissans, 
plus  je  mettrai  d'énergie  à  les  combattre.  Si  la  liberté  n'est 
pas  un  vain  nom,  c'est  pour  arracher  l'innocent  a  l'oppres- 
sion qu'il  est  beau  surtout  d'en  faire  usage;  non  que  je  veuille 
me  répandre  en  injures  déplacées  ,  en  déclamations  astu- 
cieuses ;  ce  ton  ne  convient  ni  a  la  vérité  ni  a  mon  caractère  ; 
mais  je  n'oublierai  pas  non  plus  que  j'ai  des  accusés  a  dé- 
fendre et  des  innocens  à  sauver.  A  Dieu  ne  plaise  que,  par 
de  perfides  égards  pour  un  dénonciateur  qui  n'en  mérite  point , 
j'aille  trahir  leur  cause  et  mon  devoir!  Je  déchirerai,  sans 
ménagemens ,  le  voile  qui  couvre  des  mystères  d'iniquité. 
Vous  verrez,  messieurs,  de  grandes  horreurs  ,  mais  aussi  de 
grandes  sottises.  J'en  remercie  la  Providence  ;  elle  a  permis 
que  les  accusés  eussent  des  persécuteurs  aussi  aveugles  que 
médians. 
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FAITS. 

Vous  savez,  messieurs,  que  depuis  long- temps  une  société 
honnête  et  tranquille  se  rassemblait  chez  madame  de  Cons- 
table  pour  y  passer  la  soirée  :  l'état  des  personnes  qui  for- 
maient ces  assemblées  fit  conjecturer  que  l'éloge  de  la 
constitution  ne  faisait  pas  la  matière  des  discours  qu'on  y 
tenait.  Des  rapports  faux  ou  exagérés,  comme  ils  le  sont  tous, 
propagèrent  cette  impression.  Le  s. . . .  1  ne  vit  dès-lors  dans 
la  maison  de  madame  tde  Constable  qu'un  repaire  d'aristo- 
crates, et  dans  madame  de  Constable  elle-même  que  Yame 
de  l'aristocratie  ;  c'est  l'expression  dont  il  s'est  servi. 

Dès  ce  moment  la  perte  de  madame  de  Constable  fut  jurée  ; 
on  l'entoura  d'espions  et  de  pièges ,  afin  de  découvrir  des 
crimes  ou  d'en  supposer.  L'orage  fut  dirigé  principalement 
contre  elle ,  parce  qu'elle  était  Yame  de  V aristocratie  ;  en- 
suite contre  M.  d'Auquoy ,  parce  qu'il  était  son  allié  et  qu'il 
logeait  chez  elle;  enfin,  contre  M.  de  Chaillot ,  parce  qu'il 
venait  d'épouser  sa  nièce.  André  Monnot,  homme  vingt  fois 
flétri,  fut  déclaré  chef  de  l'entreprise;  on  lui  donna  pour 
aides  un  Grivet,  un  Lainé  ,  un  Boucheton,  gens  ramassés 
parmi  la  plus  vile  populace;  enfin  ,  M.  le  procureur-général- 
syndic  du  département  ne  dédaigna  pas  de  s'associer  à  cette 
bande  pour  en  diriger  les  mouvemens.  Gardons-nous  de 
blâmer  son  zèle!  Le  procureur -général  d'un  département 
devait- il  donc  languir  dans  l'obscurité  des  fonctions  adminis- 
tratives ,  perdre  l'occasion  de  ranimer  l'effervescence  populaire 
qui  commençait  a  s'éteindre,  se  refuser  à  la  gloire  de  dé- 
couvrir à  son  tour  quelques  projets  de  contre-révolulion  ? 

Alors  régnait  à  Besançon  la  manie  des  accusations  d'en- 
rolemens.  Tel  domestique  qui  était  renvoyé  par  son  maître, 

1  Le  procureur-général  syndic  du  département. 
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allait  le  dénoncer  comme  enrôleur;  tel  pauvre  à  qui  j'aurais 
refusé  l'aumône,  serait  allé  me  dénoncer  comme  enrôleur; 
pour  un  écu,  j'aurais  fait  dénoncer,  comme  enrôleur,  le 
meilleur  citoyen  de  cette  ville.  Je  pourrais  citer  vingt  per- 
sonnes dont  le  nom  est  écrit  en  caractères  de  sang,  avec  la 
qualification  à' enrôleur,  sur  le  registre  des  proscriptions.  Tel 
fut  le  texte  qu'on  chargea  Monnot  de  choisir.  J'exposerai 
d'abord  les  faits  tels  qu'ils  se  sont  passés;  je  retracerai  en- 
suite les  fables  absurdes  que  la  calomnie  a  tissues. 

Au  commencement  du  mois  de  janvier,  André  Monnot 
se  présenta  chez  madame  de  Constable,  sous  prétexte  de  lui 
vendre  du  tabac  de  contrebande  ,  qu'on  appelle  pain  pressé , 
et  qui  a  de  la  réputation.  Il  fut  introduit  comme  elle  finis- 
sait de  dîner  avec  M.  d'Auquoy,  M.  et  madame  de  Chaillot. 
Après  avoir  acheté  son  tabac  ,  madame  de  Constable  lui  repré- 
senta qu'il  ferait  mieux  de  servir  le  roi  que  de  se  livrer  à  la 
profession  de  contrebandier.  M.  d'Auquoy  et  M.  deChaillot 
observèrent  qu'en  effet  ce  parti- là  vaudrait  mieux.  Monnot 
proposa  a  M.  de  Cliaillot  de  l'engager  dans  son  régiment; 
M.  de  Chaillot  le  trouva  de  trop  petite  taille  pour  le  service 
de  la  cavalerie.  Monnot  lui  dit  qu'il  avait  un  beau-frère , 
nommé  Grivet,  plus  grand  que  lui,  et  qu'il  aurait  l'hon- 
neur de  le  lui  présenter.  M.  de  Chaillot  répondit  qu'il  pren- 
drait des  informations  sur  le  compte  de  Grivet ,  qu'il  ne 
partait  pour  son  régiment  que  dans  deux  mois ,  et  qu'il  serait 
temps  alors  de  le  lui  amener. 

Monnot  sortit  et  revint  deux  jours  après  avec  Grivet,  son 
beau-frère  ,  portant ,  pour  excuse  ,  une  carotte  de  tabac  : 
ce  sont  les  termes  de  la  déposition  de  Grivet.  M.  de  Chaillot 
l'avait  renvoyé  a  deux  mois;  il  lui  fallait  donc  une  excuse 
pour  revenir  au  bout  de  deux  jours. 

Monnot  et  Grivet  trouvèrent  encore  madame  de  Constable 
sur  la  fin  de  son  dîner,  avec  M.  d'Auquoy,  M.  et  madame 
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de  Chaillot.  Monnot  dit  a  M.  de  Chaillot  :  Voici  mon  beau- 
frère  que  je  vous  amène.  M.  de  Chaillot  répondit ,  comme  il 
l'avait  fait  précédemment  :  je  prendrai  des  informations  sur  son 
compte  ;  je  veux  lui  laisser  le  temps  de  faire  ses  réflexions  ; 
s'il  revient  dans  deux  mois,  je  pourrai  l'engager.  Au  sur- 
plus la  carotte  de  tabac  ne  fut  pas  vendue. 

Messieurs,  ce  ne  sont  pas  la  des  faits  inventés  à  loisir  ;  on  en 
trouve  la  preuve  dans  l'interrogatoire,  dans  k  confrontation, 
dans  l'enquête  sur  les  faits  justificatifs  ;  il  en  est  même  parlé 
dans  l'information  principale  5  mais  ces  faits  importans  ren- 
verseraient l'accusation  ;  les  témoins  les  ont  dissimulée  pour 
y  substituer  un  autre  récit. 

Selon  Monnot,  madame  de  Constable  lui  demanda  s'il 
servait  dans  la  garde  nationale  3  il  répondit,  que  ses  ouvrages 
ne  le  lui  permettaient  pas  ;  et,  sur  cette  réponse,  madame 
de  Constable  le  sollicita  d'aller  h  Baie  en  Suisse  s'enrôler 
auprès  de  M.  de  Lallemand  qui  levait  des  troupes  pour 
opérer  en  France  une  contre-révolution.  Ainsi ,  cet  homme  , 
a  qui  ses  ouvrages  ne  permettaient  pas  de  servir  dans  la  garde 
nationale ,  eût  trouvé  le  temps  d'aller  en  Suisse  s'engager 
dans  l'armée  de  la  contre-révolution.  Madame  de  Constable 
lui  dit  qu'il  aurait  huit  louis  d'engagement,  trente-cinq  sous 
de  paie  par  jour ,  et  qu'on  lui  rembourserait  généreusement 
les  frais  du  voyage  ;  elle  lui  recommanda  ,  ainsi  que  M.  d?  Au- 
quoy  et  M.  de  Chaillot ,  d'emmener  tous  ceux  de  ses  cama- 
rades qui  voudraient  partir  avec  lui  pour  Baie. 

Monnot  alla  rendre  compte  de  cette  entrevue  à  son  beau- 
fière  Grivet.  Il  lui  fit  prendre  pour  excuse  une  carotte  de 
tabac  de  Scholt  et  le  conduisit  chezmadame  de  Constable,  selon 
Grivet,  le  même  jour;  quelques  jours  après,  selon  Monnot. 
Pourquoi  donc  cette  excuse ,  puisqu'on  lui  avait  recommandé 
d'amener  tous  ceux  de  ses  camarades  qui  voudraient  partir 
avec  lui?  M.  de  Chaillot  proposa  a  Grivet  de  l'enrôler  pour 
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son  régiment.  Madame  de  Constable,  prenant  la  parole,  dit  : 
il  vaut  mieux  que  l'un  et  l'autre  aillent  a  Bâle  en  Suisse 
s'enrôler  ruprès  de  M.  de  Lallemand.  M.  d'Auquoy  et  M.  de 
Chaillot  répondirent,  qu 'effectivement  cela  vaudrait  mieux. 
Alors  madame  de  Constable  renouvela  ses  instances  pour  en- 
gager Grivet  et  Monnot  a  exécuter  ce  projet,  et  a  emmener  avec 
eux  tous  ceux  de  leurs  camarades  qu'ils  pourraient  trouver. 
Monnot  et  Grivet  sortirent  en  promettant  à  madame  de 
Constable  de  venir  la  revoir  sous  peu  de  jours. 

Ils  ne  furent  pas  fidèles  a  leur  promesse  ,  et  trois  semaines 
se  passèrent  sans  qu'on  entendît  parler  d'eux  :  ainsi  madame 
de  Constable,  qui  levait  une  armée  pour  l'aristocratie,  resta 
pendant  trois  semaines  sans  avoir  aucune  nouvelle  de  ses 
premiers  lieutenans  :  quelle  dut  être  son  inquiétude! 

Le  hasard  voulut  que  le  24  janvier  M.  d'Auquoy  remon- 
trât Grivet  et  Monnot  dans  la  rue  des  Granges,  a  onze  heures 
du  matin ,  vis-a-vis  du  café  du  sieur  Douain ,  ou  de  la  bou- 
tique du  sieur  Besnàrd.  Dans  la  vérité  du  fait,  Monnot  et 
Grivet  arrêtèrent  M.  d'Auquoy,  et  lui  dirent  qu'ils  avaient 
encore  à  vendre  un  bon  pain  de  tabac.  M.  d'Auquoy  leur 
répondit  dépasser  le  lendemain  chez  Mad.  de  Constable,  et 
que  si  ce  pain  de  tabac  était  aussi  bon  que  le  premier ,  011 
l'achèterait.  Monnot  et  Grivet  allèrent  effectivement  le  len- 
demain chez  madame  de  Constable,  portèrent  un  pain  de 
tabac,  le  vendirent  et  s'en  furent. 

Ce  fait  est  fort  simple ,  voici  comment  les  témoins  l'ont 
travesti  :  selon  eux,  M.  d'Auquoy  arrêta  Monnot  et  Grivet 
dans  la  rue  des  Granges ,  et  leur  dit  :  a  Eh  bien  ,  mes  amis , 
quand  partez-vous  donc  ?  —  Monsieur,  nous  partons  demain  ; 
mais  nous  voudrions  avoir  l'honneur  de  vous  parler  avant 
que  de  partir.  —  Passez  donc  chez  madame  de  Constable....  » 
Vous  vous  attendez,  messieurs,  qu'il  leur  dit:  puisque  vous 
paitez  demain  ,  venez  me  parler  aujourd'hui.  Point  du  tout  : 
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«  Passez  y  leur  dit-il,  demain  chez  madame  de  Constable, 
vers  les  dix  ou  onze  heures  du  matin  ;  mais  faites  recrue 
du  plus  grand  nombre  de  vos  camarades  que  vous  pourrez  , 

et  plus  et  meilleur        »  M.  d'Auquoy,  sans  doute,  avait 

tort  ;  on  ne  dérange  pas  ainsi  la  marche  des  troupes. 

Le  lendemain ,  Grivet  et  Monnot  se  rendirent  chez  madame 
de  Constable ,  à  Vheure  indiquée  ,  disent-ils ,  c'est-a-dire 
entre  dix  et  onze  heures  :  toutefois,  ils  ont  avoué  à  la  con- 
frontation qu'ils  u'allèrent  chez  elle  qu'au  sortir  de  son  dîner  ; 
car  ils  affectaient  de  choisir  le  moment  où  ils  pourraient 
trouver  réunies  les  trois  personnes  qu'ils  avaient  résolu  de 
compromettre.  Ils  amenèrent  avec  eux  Lainé  et  Boucheton  , 
afin  de  doubler  le  nombre  des  témoins.  Lainé  et  Boucheton 
restèrent  dans  la  cour;  Grivet  et  Monnot  furent  introduits, 
seuls-,  dans  les  appartenons  :  ils  rencontrèrent  dans  l'anti- 
chambre M.  et  madame  de  Cbaillot,  qui  sortaient;  ils  furent 
reçus  par  madame  de  Constable  et  M.  d'Auquoy.  Monnot  dit 
à  M.  d'Auquoy  :  «  Monsieur,  nous  amenons  deux  de  nos 
camarades,  bien  résolus  de  partir  avec  nous  ;  ils  sont  dans 
la  cour  ,  et  voudraient  bien  avoir  l'honneur  de  vous  parler.  » 
Veuillez,  messieurs,  prêter  attention  à  la  réponse  :  c'est  la 
veille  que  M.  d'Auquoy  a  rencontré  Monnot  et  Grivet  ;  il  les 
a  arrêtés;  il  leur  a  donné  rendez-vous  chez  madame  de  Cons- 
table, leur  recommandant  d'y  amener  avec  eux  tous  ceux 
de  leurs  comarades  dont  ils  auront  pu  faire  recrue  :  ils  s'y 
rendent ,  accompagnés  de  deux  jeunes  hommes  prêts  à  partir 
avec  eux  :  ceux-ci  vont  sans  doute  être  reçus,  loués,  encou- 
ragés dans  l'exécution  de  leur  projet  ?  Non ,  messieurs  ;  je  n'ai 
rien  à  leur  dire ,  répond  M.  d'Auquoy.  Madame  de  Constable 
refuse  aussi  de  les  recevoir  ;  Monnot  et  Grivet  insistent 
vainement.  Au  désespoir  de  ne  pouvoir  vaincre  la  résistance 
qu'on  leur  oppose,  Monnot  imagine  un  savant  subterfuge  : 
a  Cependant,  dit  il,  ces  jeunes  gens  ont  un  pain  de  tabac 
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dont  ils  feraient  bon  compte  ;  ils  voudraient  le  vendre  afin 
d'avoir  de  l'argent  pour  leur  voyage.  »  A  ce  mot ,  madame 
de  Constable  se  laisse  toucher.  Alors  Monnot  et  Grivet  cou- 
rent chercher  un  pain  de  tabac  dans  une  maison  qu'ils  n'ont 
pas  voulu  nommer  ;  ils  rapportent  ce  pain  de  tabac  à  Lainé. 
Sur  la  foi  de  cette  lettre  de  créance,  Lainé  fut  introduit  avec 
Grivet  auprès  de  madame  de  Constable  :  Monnot  et  Bou- 
cheton  restèrent  dans  la  cour.  Lainé  vendit  le  pain  de  tabac 
dont  il  était  porteur  ;  puis  Grivet  dit  a  M.  d'Auquoy  :  voila 
un  de  nos  jeunes  gens  a  qui  vous,  serez  bien  aise  de  parler. 
Je  nai  rien  à  lui  dire  :  telle  fut  encore  la  réponse  de 
M.  d'Auquoy.  Mais  madame  de  Constable,  saisie  tout  a  coup 
d'une  fureur  divine,  s'écrie  :  «  Et  moi ,  j'ai  quelque  chose  à 
leur  proposer  :  mes  amis,  tirez  votre  roi  d'esclavage;  servez 
la  religion,  la  noblesse  et  le  clergé.  »  Cependant  M.  d'Au- 
quoy la  poussait ,  disent  les  témoins,  en  signe  quil  ne  fallait 
pas  tant  parler  ;  il  lui  dit  même  tout  bas,  que  si  ce  jeune 
homme  allait  les  dénoncer,  ils  seraient  compromis.  Madame 
de  Constable,  cédant  a  cette  représentation,  termina  sa  noble 
harangue,  et  congédia  l'auditoire. 

Monnot  et  Grivet  ont  ajouté,  dans  leurs  dépositions,  que 
«  M.  d'Auquoy  écrivit  le  nom  des  quatre  jeunes  hommes  , 
et  promit  qu'il  l'enverrait,  par  la  poste,  à  M.  Lallemand.  » 
Us  ont  dit  encore,  que  «  toutes  les  fois  quils  sont  allés 
chez  madame  de  Constable ,  elle  tint  les  propos  les  plus 
indécens  et  les  plus  vifs  contre  la  constitution  nouvelle.  » 

Que  devinrent  Monnot  et  Grivet,  Lainé  et  Boucheton  y 
en  quittant  madame  de  Constable?  Ils  allèrent  rendre  compte 

au  sieur  .....  de  ce  qui  s'était  passé  :  le  sieur        les  combla 

d'accueils  ët  de  promesses  \  puis  il  les  renvoya  attendre  ses 
ordres. 

Les  faits  dont  je  viens  de  rendre  compte  se  passèrent  le 
mardi  25  janvier;  la  journée  du  mercredi  fut  employée  a 
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délibérer  sur  le  parti  qu'on  devait  prendre.  J'ai  cru  long- 
temps que  le  sieur  avait  dirigé  lui  seul  toute  cette  in- 
trigue; mais  il  vient  de  nous  apprendre,  dans  son  Adresse  au 
peuple,  que  le  directoire  du  département  a  approuvé,  a 
même  prescrit  la  conduite  qu'il  a  tenue.  C'est  donc  au  sein 
du  directoire  que  s'agita  la  grande  question  de  savoir  ce  qu'on 
ferait  de  madame  de  Constable  :  si  le  génie  du  directoire  n'eût 
pas  sommeillé  ce  jour-la  ,  il  aurait  pu  répandre  autour  des 
accusés  des  embarras  pressans.  Les  quatre  témoins  étaient  aux 

ordres  du  sieur  ,  ainsi  que  je  le  prouverai  dans  îa  suite  ; 

il  pouvait  les  faire  partir  pour  Bàle ,  les  faire  arrêter  sur  la 
frontière,  les  faire  interroger  ,  leur  faire  dire,  non  pas  qu'on 
les  avait  sollicités  d'aller  à  Bâle  pour  s'enrôler,  mais  qu'on 
les  avait  réellement  enrôlés  a  Besançon  :  heureusement  trop 
de  précipitation  ne  permit  pas  de  préférer  le  parti  le  plus 
sûr  au  parti  le  plus  court ,  et  voici  quel  fut  le  résultat  de  ce 
fameux  conseil,  où  l'on  balançait  les  destinées  de  l'empire. 
On  résolut  d'abord  de  décliner  votre  tribunal  :  messieurs , 
vous  ne  parûtes  pas  dignes  d'instruire  et  de  juger  une  accu- 
sation que  la  fraude  avait  préparée,  et  qui  ne  pouvait  se 
soutenir  que  par  la  fraude  ;  c'est  au  tribunal  de  Baume  qu'on 
fit  l'injure  de  le  choisir  de  préférence. 

Les  quatre  témoins  partirent  donc  pour  Baume,  le  jeudi 
26  janvier ,  et  logèrent  à  l'auberge  du  Soleil  d'Or.  Le  sieur  .... 
se  rendit  a  Baume  le  même  jour ,  et  descendit  dans  l'auberge 
où  les  témoins  l'attendaient  :  le  lendemain ,  il  se  porta  dénon- 
ciateur. Jusqu'ici ,  le  rôle  de  dénonciateur  avait  paru  odieux 
et  vil,  il  eût  fait  rougir  tout  homme  de  bien;  mais  il  n'est 
point  de  fonction  qui  ne  soit  honorable,  loryju'il  s'agit  du 

salut  de  la  patrie  :  le  sieur  se  porta  donc  dénonciateur  ; 

ensuite  il  remit  a  l'accusateur  public  de  Baume  une  requête 
de  plainte  qui  commence  par  un  puéril  verbiage  sur  les 
ennemis  de  la  constitution,  et  les  troubles  qu'ils  s'efforcent 


COURYOISIER.  i3 
d'exciter,  et  les  conspirations  qu'ils  trament,  et  les  bri- 
gands qu'ils  se  proposent  d'introduire,  etc.  La  requête  parle 
ensuite  d'un  certain  particulier  qui  mène  tous  les  jours 
à  Belfort  des  recrues  enrôlées  par  les  ennemis  de  la 
constitution;  elle  expose  après  cela,  «  que  quatre  jeunes 
hommes,  actuellement  dans  la  ville  de  Baume,  et  qui  se 
disposaient  a  partir  au  premier  moment,  avaient  été  sol- 
licités par  une  dame  et  un  ancien  militaire  de  se  rendre  a 
Baie  en  Suisse  même,  en  l'auberge  du  Sauvage,  avec  pro- 
messe qu'ils  recevraient  ebacun ,  d'un  ci-devant  seigneur 
français  qui  y  est  retiré,  la  somme  de  huit  louis  d'or  d'enga- 
gement dans  la  troupe  qui  s'y  forme,  et  qui  est  destinée  à 
faire  une  contre-révolution;  elle  ajoute,  que  ladite  dame  et 
l'ancign  militaire  invitèrent  les  quatre  jeunes  hommes  d'écrire 
eux-mêmes  leurs  noms  sur  une  feuille  de  gapier ,  ce  qu'ayant 
fait,  ladite  dame  assura  qu'elle  enverrait  leurs  noms  à  la  per- 
sonne qui  devait  compter  le  prix  de  leur  engagement.  » 

Au  surplus ,  messieurs  (je  vous  conjure  de  le  remarquer 
avec  soin  )  ,  ni  la  requête  de  plainte  dont  je  viens  de  rappeler 
la  teneur,  ni  une  nouvelle  requête  dont  je  parlerai  bientôt , 
n'accusent  ni  cette  dame,  ni  cet  ancien  officier  d'avoir  déclamé 
contre  l'assemblée  nationale;  elles  ne  les  accusent  point  d'a- 
voir  favorisé  des  enrôlemens  :  cette  réflexion  me  suffira  pour 
renverser  toutes  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  roi. 
Un  magistrat  spécialement  chargé  de  veiller  au  maintien  des 
règles,  conclure  a  ce  que  des  citoyens  soient  déclarés  convain- 
cus d'un  crime  dont  ils  ne  sont  pas  même  accusés!  n'est-ce 
pas  le  renversement  de  tous  les  principes? 

Au  lieu  de  rejeter  cette  requête  mystérieuse,  où  Ton  dis- 
simulait tout,  jusqu'au  lieu  du  délit,  le  tribunal  du  district 
de  Baume  permit  d'informer.  L'accusateur  public  fit  assigner 
en  conséquence  les  quatre  jeunes  hommes  qui  attendaient 
leurs  assignations  dans  l'auberge  du  Soleil  d'Or;  et  sur  leurs 
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témoignages,  dont  j'ai  fait  plus  haut  l'analyse ,  quatre  décrets 
ue  prise  de  corps  furent  décernés  le  même  jour  ;  savoir:  contre 
madame  de  Constable,  contre  M.  d'Auquoy,  contre  M.  de 
Chaillot  et  contre  un  enrôleur  inconnu  dont  l'un  des  témoins 
avait  fait  le  signalement,  afin  de  donner  plus  de  crédit  à 
l'accusation  principale. 

Ici,  messieurs  ,  n'admirez-vous  pas  les  miracles  multipliés 
que  le  hasard  produisit  dans  les  deux  journées  du  27  et  du 
28  janvier  ;  je  dis  le  hasard ,  car  j'aime  mieux  croire  aux  mi- 
racles du  hasard  ,  que  de  suspecter  la  foi  de  M.  le  procureur- 
général  !  C'est  par  hasard  que  les  quatre  témoins  partirent 
pour  Baume,  le  jeudi  27 ;  c'est  par  hasard  qu'ils  logèrent 
dans  l'auberge  du  Soleil  d'Or;  c'est  par  hasard  que  le  sieur  .... 
partit  le  même  jour,  descendit  dans  la  même  auberge-  c'est 
par  hasard  que  l'accusateur  public  devina  que  ces  quatre 
jeunes  hommes  étaient  les  seuls  témoins  instruits  du  sujet  de 
la  plainte  ;  c'est  par  hasard  qu'il  apprit  que  ces  quatre  indi- 
vidus, demeurant  a  Besançon,  se  trouvaient  actuellement  à 
Baume  •  c'est  par  hasard ,  enfin ,  que  l'huissier  chargé  de 
donner  les  assignations  alla  les  chercher  précisément  dans 
l'auberge  où  ils  étaient ,  sans  courir  inutilement  les  autres 
cabarets  de  la  ville  :  qui  l'aurait  pensé,  que  les  tourmens 
soufferts  par  les  accusés ,  loin  d'être  le  fruit  d'un  complot 

tramé  par  le  sieur  ?  ne  sont  au  contraire  que  l'effet  du 

hasard? 

N'admirez-vous  pas  aussi  l'étonnante  rapidité  de  cette  pro- 
cédure ?  La  dénonciation  fut  portée  le  28  ,  la  requête  de  plainte 
fut  présentée  le  même  jour  :  ce  fut  le  même  jour  que  les  con- 
clusions du  ministère  public  furent  données-  que  la  permis- 
sion d'informer  fut  rendue;  que  l'ordonnance  du  commissaire 
fut  prise;  que  les  témoins  furent  assignés  ;  que  l'information 
fut  faite;  que  les  nouvelles  conclusions  du  ministère  public 
furent  déposées;  enfin  que  le  jugement  portant  quatre  décrets 
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intervint  :  le  sieur  .....  était  là,  sa  présence  excitait  merveil- 
leusement l'activité  dejjla  justice.  Il  a  dit,  dans  son  Adresse 
au  peuple ,  qu'il  fut  bien  ai&e  de  cette  promptitude  :  je  le 
crois  bien;  c'était  son  ouvrage. 

Le  lendemain  ,  la  poste  le  ramena  à  Besançon  ,  porteur  des 
décrets  qu'il  avait  surpris  la  veille.  Les  accusés  reçurent  avant 
les  dix  heures  du  matin  la  notification  de  ces  décrets;  à  onze 
heures  ils  furent  prêts  à  partir  :  on  les  retint  cependant  jus- 
qu'à trois  heures  et  demie  :  pourquoi  ce  retard  si  long ,  si 
cruel  ?  Ah!  c'est  qu'il  fallait  donner  a  des  émissaires  de  sang 
le  temps  de  parcourir  les  carrefours  pour  ameuter  la  popu- 
lace; le  temps  de  préparer  ce  triomphe  d'ignominie  que  les 
accusés  devaient  subir  :  ceux-ci  partirent  donc  à  trois  heures 
et  demie  ,  environnés  d'une  multitude  immense  qui  avait  la 
fureur  dans  les  yeux  ,  l'insulte  et  la  menace  à  la  bouche  :  c'est 
ainsi  que  pour  régénérer  la  France,  on  la  livre  d'abord  aux 
excès  de  l'effervescence  populaire ,  étouffant  jusqu'au  senti- 
ment de  l'humanité  dans  le  cœur  de  ses  citoyens.  Je  suis 
chargé  néanmoins  de  rendre  hommage  a  la  garde  nationale 
de  Besançon  :  le  détachement  nombreux  a  qui  l'on  confia  la 
sûreté  des  prisonniers  remplit  cette  fonction  importante  avec 
tout  le  zèle  que  le  devoir  peut  inspirer,  et  en  même  temps 
avec  toute  l'honnêteté  que  le  devoir  peut  permettre  :  et  quel 
eût  été,  sans  l'assistance  précieuse  de  la  garde  nationale, 
quel  eût  été  le  sort  des  accusés ',  au  milieu  des  antropophages 
qui  les  poursuivaient  ? 

Enfin,  ils  arrivèrent  dans  les  prisons  de  Baume,  où  ils 
étaient  attendus  par  de  nouvelles  cruautés,  l/état-major  de 
la  garde  nationale  s'empara ,  pour  la  première  fois ,  de  la 
police  des  prisons  :  il  rompit  toute  communication  entre  les 
accusés  et  le  reste  du  genre  humain;  il  leur  refusa ,  sans 
pitié ,  toute  espèce  de  consolation  et  de  soulagement,  jusqu'à 
leur  défendre  d'ouvrir  les  fenêtres  de  la  chambre  où  ils  étaient 
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renfermés,  pour  dissiper  la  fumée  qui  les  étouffait  ;  jusqu'à 
laisser  madame  de  Constable,  pendant  huit  jours,  sans  lai 
permettre  d'avoir  une  femme  pour  la  servir,  quoique  ses 
infirmités  habituelles  fussent  aggravées  par  la  douleur,  les 
privations  et  les  fatigues;  en  un  mot,  on  les  traita,  non 
comme  des  citoyens  accusés,  mais  comme  des  criminels  con- 
vaincus. 

Je  les  laisse  un  moment  pour  suivre  la  marche  des  quatre 
témoins. 

Ceux-ci  revinrent  à  Besançon  ,  le  samedi  29  janvier,  puis 
retournèrent  à  Baume  le  lendemain ,  après  midi.  Le  libraire 
Lespagnez ,  alors  membre  zélé  des  Amis  de  la  constitution , 
aujourd'hui  banqueroutier,  les  conduisit  a  Baume,  dans  une 
voiture;  leur  tint  compagnie  à  l'auberge,  les  fit  soigner  et 

veilla  sur  eux  :  mais  pourquoi  ce  retour  si  précipité  ?  le  sieur  

avait  résolu  de  brusquer  l'affaire  et  d'emporter  le  jugement. 
Il  voulait  profiter  du  moment  où  l'effervescence  du  peuple , 
indignement  trompé ,  était  a  son  comble  ;  les  accusés  ,  atterrés 
d'un  coup  aussi  imprévu  ,  ne  pouvaient  pas  encore  regarder 
autour  d'eux  pour  j  découvrir  les  témoignages  de  leur  in- 
nocence; il  envoya  donc  les  quatre  témoins  à  Baume ,  le  3o 
janvier,  afin  qu'ils  fussent  prêts  pour  le  récolement  et  la 
confrontation  auxquels  il  voulait  faire  procéder  sans  délai  : 
la  providence  déconcerta  ses  vues  ;  le  tribunal  de  Baume 
conçut  des  doutes  sur  sa  compétence,  il  délibéra  de  consul- 
ter l'assemblée  nationale.  Le  mercredi ,  2  février ,  il  notifia 
sa  délibération  à  l'accusateur  public  et  à  leur  conseil  :  alors 
la  présence  des  quatre  témoins  devint  inutile,  ils  repartirent 
pour  Besançon  le  jeudi  trois  février  :  j'y  revins  moi-même 
instruire  par  un  mémoire  la  religion  de  l'assemblée  nationale, 
et  attendre  sa  décision. 

Cependant  le  sieur  ne  resta  pas  inactif  :  le  5  février ,  il 

fit  donner  une  requête  de  plainte  additionnelle  qui  contient 
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trois  faits  nouveaux  dont  je  parlerai  dans  la  suite;  il  fit  pro- 
céder aune  information  par  addition,  qui,  contre  son  attente, 
est  devenue,  pour  les  accusés,  une  sorte  d'enquête  justifica- 
tive; je  dois  vanter  ici  sa  bonne  foi  :  il  a  dit  dans  son  adresse 
au  peuple,  que  ,  depuis  Vin  formation  principale ,  il  ne  s  est 
pas  mêlé  de  la  procédure  :  ce  fut  donc  l'accusateur  public 
de  Baume  qui  manda  aux  quatre  témoins  de  se  rendre  dans 
cette  ville  le  3o  janvier  ;  ce  fut  lui  qui  devina  les  trois  faits 
nouveaux  exposés  dans  la  requête  de  plainte  additionnelle; 
ce  fut  lui  qui,  dans  un  rêve  prophétique,  aperçut  les  dix- 
sept  témoins  qu'il  fit  venir  de  Besançon  pour  composer  l'in- 
formation par  addition  Oh!  comme  un  dénonciateur  qui 

se  sent  confondu  perd  l'intelligence  et  la  raison  ! 

Enfin  ,  le  17  février,  l'assemblée  nationale  rendit  un  décret 
qui  renvoyé  les  accusés  pardevant  vous,  messieurs,  pour  être 
jugés  eu  première  instance.  Ce  décret ,  en  rendant  les  accusés 
à  leurs  juges  naturels  ,  les  a  remplis  de  la  plus  juste  confiance. 
11  décide  implicitement  que  l'accusation  n'a  point  pour  texte 
un  délit  de  lèse-nation ,  et  cette  décision  vient  d'être  confirmée 
tout  récemment  par  le  ministre  de  la  justice. 

11  fallut  alors  ramener  les  prisonniers  a  Besançon,  et  telles 
dispositions  furent  faites,  qu'ils  devaient  arriver  de  nuit  et 
sans  être  attendus.  Vaine  précaution  !  un  homme  parti  de 
Baume,  dans  une  voiture  de  poste  ,  vint  annoncer  aux  Amis 
de  la  constitution  et  au  peuple  de  la  ville  et  des  faubourgs, 
le  retour  inopiné  des  prisonniers.  lis  furent  accueillis,  a  leur 
retour,  avec  les  mêmes  insultes,  avec  les  mêmes  menaces  qui 
les  avaient  accompagnés  a  leur  départ  :  est-ce  ainsi  qu'un 
peuple  libre,  sait  respecter  le  malheur  et  attendre  en  silence 
la  décision  des  tribunaux  ? 

Arriva  le  moment  de  la  confrontation  ;  et  les  témoins  livrés 
a  eux-irïêmes  ,  n'ayant  plus  de  discours  préparés ,  m'ont  fourni 
des  armes  victorieuses,  tantôt  par  leurs  aveux  ,  plus  souvent 
16,  »  2 
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par  leurs  absurdités,  presque  toujours  par  leurs  contradic- 
tions. L'enquête,  sur  les  faits  justificatifs,  a  dévoilé  mieux 
encore  les  complots  du  dénonciateur  et  la  corruption  des 
témoins. 

Les  accusés  vont  donc  enfin  être  dédommagés  de  tant 
de  souffrances,  de  tant  d'outrages.  Vous  allez,  messieurs, 
prononcer  sur  ce  procès  non  moins  important  pour  le  public 
que  pour  les  accusés  eux-mêmes.  Heureux  si,  dévoilant  les 
manœuvres  criminelles  qu'on  a  tramées  contre  eux  ,  je  pou- 
vais préserver  cinquante  citoyens  de  la  même  persécution  ! 
Plus  heureux  encore  si ,  dévouant  au  mépris  et  à  l'indignation 
publique  les  inquisiteurs,  les  espions  et  les  traîtres,  je  pou- 
vais cont  rîbuer  a  l'établissement  de  la  vraie  liberté ,  et  ramener 
parmi  nous  des  jours  plus  purs  et  plus  tranquilles  ! 

(  Ici  la  cause  fut  continuée  au  lendemain ,  et  le  lendemain 
le  défenseur  reprit  en  ces  termes  )  ; 

Messieurs, 

En  retraçant  les  faits  de  ce  procès  devenu  trop  célèbre , 
j'ai  indiqué  les  causes  secrètes  de  la  persécution  suscitée 
contre  madame  de  Constable ,  M.  d'Auquoy  et  M.  de  Chaillot. 
Je  dois  développer  aujourd'hui  les  moyens  de  justification 
des  accusés;  et,  j'ose  l'annoncer,  leur  innocence  sera  plus 
claire  que  la  lumière  du  jour.  Cette  tâche,  il  m'est  impos- 
sible delà  remplir  sans  parler  souvent  du  sieur  ;  qu'on  ne 

m'en  fasse  pas  un  crime.  Je  respecte  tous  les  corps  établis 
par  la  loi  ;  je  respecte  toutes  les  personnes  a  qui  la  loi  confie 
des  fonctions  publiques  ;  mais  je  ne  dois  rien  à  un  dénoncia- 
teur calomnieux.  La  loi  qui  m'autorise  à  défendre  les  accusés, 
me  permet  de  in  élever,  avec  toute  l'énergie  dont  je  suis  ca- 
pable, contre  l'homme  injuste  et  méchant  qui  les  persécute. 

L'attention  que  le  public  voulut  bien  m'accorder  hier ,  et 
dont  je  lui  rends  grâce,  me  fait  espérer  qu'il  témoignera 
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aujourd'hui  le  même  respect  pour  la  loi ,  et  qu'il  aura  la 
même  indulgence  pour  le  défenseur  qu'elle  donne  aux  accusés. 

Je  commencerai  par  la  justification  de  madame  de  Cons- 
table; je  m'occuperai  ensuite  de  la  défense  de  M.  d'Auquoy  ; 
je  n'aurai  rien  à  dire  de  M.  de  Chaillot ,  mais  j'aurai  a  ré- 
futer la  nouvelle  accusation  que  M.  le  commissaire  du  roi 
s'est  permise  contre  M.  d'Auquoy  et  madame  de  Constable. 

Justification  de  madame  de  Constable. 

Pour  mettre  dans  tout  son  jour  la  cause  de  madame  de 
Constable,  je  ferai  voir  qu'il  n'existe  contre  elle  ni  corps  de 
délit,  ni  preuve.  Les  faits  dont  elle  est  accusée,  s'ils  étaient 
vrais,  ne  seraient  pas  un  délit  ;  les  faits  dont  elle  est  accusée 
ne  sont  pas  prouvés  par  les  pièces  de  la  procédure  :  tel  est 
mon  plan. 

s- 1- 

Dans  ce  chef-d'œuvre  d'éloquence  et  de  raison  que  le 
sieur  a  récemment  adressé  aux  citoyens  de  son  res- 
sort, il  a  dit,  il  a  répété  plus  d'une  fois  que  madame  de 
Constable  est  accusée  Ravoir  fait  des  enrôlemens  pour  une 
contre- révolution  :  l'assertion  est  fausse  ;  cherchons  le  texte 
de  l'accusation  dans  la  requête  de  plainte,  plutôt  que  dans 
une  adresse  mensongère.  La  requête  de  plainte  énonce  ,  non 
pas  que  madame  de  Constable #  enrôlé  quatre  jeunes  hommes, 
mais  simplement  qu'elle  les  a  sollicités  d'aller  a  Bâle  pour  s'en- 
rôler auprès  de  M.  deLallemand  ;  elle  n'est  donc  accusée  que 
d'un  simple  conseil;  or,  je  soutiens  que  ce  conseil  ne  serait 
pas  un  délit.  • 

Je  ne  parle  pas  des  délits  dans  l'ordre  moral  :  les  délits , 
dans  l'ordre  moral,  ne  peuvent  être  jugés  que  par  celui  qui  lit 
au  fond  des  cœurs  ,  et  qui  punit  les  intentions  et  les  projets. 

Je  parle  des  délits  dans  l'ordre  politique  ;  et,  sous  ce  point 

2< 
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de  vue,  qu'est-ce  qu'un  délit?  Muyard  de  Vouglans  le  dé- 
finit en  ces  termes  :  c'est  un  acte  défendu  par  lequel  on  cause  du 
préjudice  a  un  tiers  par  son  dol  et  par  sa  faute  :  Factum  jure 
prçjubitùm ,  quo  guis  dolo  vel  culpâ  facieutis  lœditur.  Deux 
conditions,  parmi  plusieurs  autres ,  doivent  donc  concourir 
pour  former  un  délit  dans  l'ordre  politique ,  d'abord  un  acte 
extérieur,  ensuite  un  acte  qui  cause  du  préjudice  à  un  tiers. 

Il  faut  un  acte  extérieur  :  l'intention  ,  en  effet,  n'est  pas 
du  ressort  de  |,a  justice  humaine;  s'il  s'agit  d'un  délit  léger , 
il  faut ,  pour  donner  lieu  à  la  peine,  que  le  délit  soit  con- 
sommé ;  s'il  est  question  d'un  crime  atroce,  tel  que  l'assassinat 
prémédité,  1rs  crimes  de  lèse-majesté  ou  de  lèse-nation,  la 
tentative  est  punie  comme  le  crime  même. 

Il  faut  surtout  que  cet  acte  extérieur  cause  du  préjudice 
a  an  tiers,  et  le  tiers,  dont  les  intérêts  sont  blessés  par  le 
crime,  est  quelquefois  un  particulier  ,  quelquefois  le  public; 
un  acte  qui  ne  cause  aucun  dommage  ni  au  public  ,  ni  à  des 
particuliers ,  ne  peut  pas  être  un  crime. 

De  là  je  conclus  que  le  conseil  du  crime,  considéré  en  lui- 
même,  ne  peut  être  rangé  ni  dans  la  classe  des  délits  privés , 
ni  dans  Tordre  des  crimes  publics.  En  conseillant  un  acte 
qui  causerait  du  préjudice  a  un  tiers  ,  on  ne  le  cause  pas  •  en 
conseillant  un  fait  qui  troublerait  la  société,  on  ne  la  trouble 
pas;  en  un  mot,  le  conseil,  tant  qu'il  reste  dans  les  bornes 
d'une  simple  sollicitation,  ne  fait  aucun  tort  ni  à  des  parti- 
culiers, ni  au  public;  il  ne  constitue  donc  pas  un  délit. 

Pour  que  le  conseil  du  crime  puisse  exciter  contre  son  au- 
teur le  bras  de  la  justice,  il  faut  que  le  crime  ait  été  commis , 
ou  qu'on  ail  tenté  de  le  commettre.  Alors  celui  qui  a  donné 
le  conseil  peut  être  poursuivi,  non  pas  comme  coupable  du 
crime ,  parce  que  ce  n'est  pas  lui  qui  l'a  fait,  jnais  comme  com- 
plice du  ciime  ,  parce  que  c'est  lui  qui  l'a  conseillé.  Si  donc  les 
sollicitations  ont  été  vaincs,  celui  qui  les  a  faites  sans  succès 
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ne  peut  être  ni  coupable  ni  complice  d'un  crime  qui  n'a  pas 
eu  lieu  :  on  lui  supposera,  si  l'on  veut,  des  intentions  per- 
verses, des  projets  criminels;  les  intentions  et  les  projets  ne 
nuisent  point  aux  hommes  ;  le  juge  qui  les  punit  n'est  pas 
sur  la  terre. 

Ces  principes,  qui  résultent  de  la  nature  même  du  délit, 
sont  confirmés  par  la  doctrine  de  tous  les  auteurs.  J'ai  lu 
Faiinacius,  toujours  cité  en  matière  criminelle;  Jule-Clare, 
toujours  digne  de  l'être;  Menoch,  le  Cujas  d'Italie  :  j'ai  lu 
la  Pratique  criminelle  de  Bossius,  de  Carprovius  et  de  De- 
monder  :  les  criminalistes  sont  unanimes  sur  ce  point. 

Telle  est  au&si  l'opinion  des  pubîicistes  :  c'est  a  la  source 
même,  c'est  dans  le  droit  naturel  que  ces  derniers  puisent 
leur  doctrine;  mais  je  me  borne  à  deux  citations  extraites  de 
deux  criminalistes  français,  Muyard  de  Vouglans,  dans  ses 
Inslitutes  au  droit  criminel,  et  Jousse,  dans  son  Traite  de 
ut  justice  criminelle  de  France. 

Le  premier  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Conseiller  le  crime,  ce  n'est  pas  seulement  avertir,  ex- 
horter, mais  encore  persuader  et  enseigner  les*  moyens  pro- 
pres a  parvenir  a  la  consommation  du  crime  :  Consilium  dare 
videtur  qui persuadet  et  impellit ,  atque  instruit  consilio  ad 
furtum  faciendum.  Par  conséquent ,  celui  qui  ne  ferait  qu'em- 
ployer de  simples  avertissemens  ou  exhortations  générales , 
sans  indiquer  aucun  moyen  particulier  pour  faciliter  le  crime, 
ne  serait  point  censé  complice  du  crime ,  ni  tenu ,  comme  tel , 
de  réparer  le  dommage  qui  s'en  serait  suivi.  C'est  ce  que 
paraît  décider  l'empereur  Justinien  sur  le  §  Interdum,  aux 
Instituts  De  furtis ,  en  ces  termes  :  Certe  qui  nullam  opem 
ad  furtum  faciendum  adhibuit ,  sed  tantum  consilium  dédit 
atque  hortatus  est  ad furtum  faciendum  ,  non  teneturfurto. 
Cependant  il  faut  convenir  que  ,  dans  notre  usage  ,  cette  dé  - 
cision no  doit  pas  se  prendre  a  la  rigueur,  et  qu'elle  ne  doit 
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s'entendre  que  dans  le  cas  où  le  conseil  n'a  point  été  suivi 
de  V événement ,  et  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  donné 
lieu  3  car  si  le  crime  a  été  consommé,  et  qu'il  paraisse,  par  les 
circonstances ,  qu'il  ne  l'aurait  point  été ,  sans  le  mauvais  con- 
seil, comme  si  celui  qui  l'a  commis  était  par  lui-même  inca- 
pable d'imaginer  les  moyens  dont  il  s'est  servi  pour  le  com- 
mettre ,  ou  bien  lorsqu'il  l'a  commis  immédiatement  après  le 
conseil  qui  lui  a  été  donné ,  et  sans  avoir  eu  le  temps  de  faire 
ses  réflexions  :  dans  tous  ces  cas ,  il  n'est  pas  douteux  que 
celui  qui  l'a  donné  ne  doive  être  tenu  solidairement  du  dom- 
mage causé  par  le  crime,  et  de  la  peine  qui  y  est  attachée.  » 

Jousse,  après  avoir  expliqué  les  peines  qui  doivent  être 
prononcées  contre  celui  qui  conseille  de  commettre  un  crime, 
ajoute  plusieurs  exceptions  à  cette  règle  ;  l'une  ,  entr'autres  , 
a  lieu  dans  le  cas  où  le  conseil  n'a  point  été  suivi  d'exécution. 

Tel  est  donc  le  principe  :  si  le  crime  n'a  point  été  commis, 
l'homme  téméraire  qui  l'a  inutilement  conseillé,  peut  bien 
être  repréhensible  au  tribunal  de  l'honneur,  mais  il  n'est 
point  coupable  aux  yeux  des  lois  ;  et ,  lors  même  qu'il  s'agit 
d'un  crime  atroce  ,  nulle  poursuite  ne  peut  être  dirigée  contre 
le  coupable,  si  le  conseil  ne  fut  suivi  d'une  tentative  d'exé- 
cution. 

Je  démontrerai  bientôt  que  les  témoins  en  ont  imposé, 
lorsqu'ils  ont  dit  que  madame  de  Constable  les  a  sollicités 
d'aller  à  Baie  pour  s'enrôler  auprès  de  M.  de  Lallemand; 
mais  il  est  du  moins  constant  que  ce  crime  n'a  point  été  con- 
sommé, qu'il  n'a  pas  même  été  entrepris. 

D'une  part,  les  quatre  jeunes  hommes  ne  sont  point  allés 
à  Baie  -  M.  de  Lallemand  ne  les  a  point  enrôlés;  le  crime 
n'a  donc  point  été  commis. 

D'autre  part ,  les  quatre  jeunes  hommes  n'ont  pas  même 
entrepris  le  voyage  de  Baie  dons  l'intention  de  s'enrôler. 

Je  sais  que,  dans  son  Adresse  au  peuple,  le  sieur  
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suppose  (f  que  les  quatre  jeunes  hommes  allèrent  a  Baume 
par  une  suite  des  conditions  de  leur  enrôlement.  ;  qu'instruit 
de  leur  départ ,  il  se  mit  a  les  poursuivre  pour  les  arrêter 
dans  leur  route  ;  que  les  ayant  trouvés  à  Baume  ?  en  flagrant 
délit,  il  avait  prolité  de  cette  conjoncture  pour  saisir  le  tri- 
bunal de  Baume.  »  Mais  je  sais  aussi  que  ce  sont  la  des  faits 
sottement  et  ridiculement  controuvés. 

Et  d'abord  s'il  est  vrai  que  le  sieur  a  surpris  les 

quatre  jeunes  hommes  en  flagrant  délit ,  pourquoi  donc  ne 
les  a-t-il  pas  accusés  principalement?  Pourquoi  ne  les  a-t-il 
pas  faitdécréter  les  premiers?  Quelle  est  cette  étrange  bizar- 
rerie de  prendre  pour  témoins  ceux  qui  commettent  le  crime-, 
et  de  ne  trouver  de  coupables  que  dans  ceux  qui  l'ont  conseillé  ? 

D'ailleurs,  si  les  quatre  jeunes  hommes  allaient  s'enrôler  a 
Baie,  pourquoi  restèrent  -  ils  à  Baume?  Ils  y  arrivèrent  le 
jeudi  à  dix  heures  du  matin;  ils  n'y  furent  point  arrêtés;  ils 
y  restèrent  librement  et  tout  le  reste  du  jour,  et  toute  la 
journée  du  lendemain,  et  toute  la  matinée  du  surlendemain; 
ils  y  attendaient,  le  27,  l'arrivée  du  sieur  ;  ils  y  atten- 
daient ,  le  28  ,  que  l'information  se  fît  :  puis  ,  quand  elle  fut 
faite,  ils  partirent,  non  pour  se  rendre  à  Baie,  mais  pour 
retourner  à  Besançon.  N'est-il  pas  évident  qu'ils  allèrent  à 
Baume,  le  27 ,  pour  y  déposer  le  lendemain,  et  non  pour  y 
passer  en  allant  à  Baie  ? 

Consultons-les  eux-mêmes  ;  le  sieur  ne  récusera  pas 

leur  témoignage. 

Interrogés  ,  à  la  confrontation ,  sur  les  motifs  de  leurs  vi- 
sites a  madame  de  Constable,  ils  ont  répondu  qu'ils  allaient 
épier  ses  discours  et  sa  conduite  ;  ils  n'eurent  donc  jamais  la 
pensée  de  céder  à  ses  sollicitations  prétendues;  interrogés 
d'ailleurs  sur  les  motifs  de  leur  voyage  a  Baume,  ils  ont  dit  ; 
savoir ,  Grivet ,  *\vl  ils  y  étaient  allés  pour  leurs  affaires  ,  et 
Monnot  et  Lainé,  quï/5  y  étaient  allés  pour  déposer. 
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Il  est  donc  évident,  et  par  leur  propre  témoignage,  et 
par  toutes  les  circonstances  du  fait,  qu'ils  n'ont  pas  en- 
trepris le  voyage  de  Bâle  pour  être  enrôlés  par  M.  de  Lal- 
lemand. 

Ainsi  l'accusation  principale  se  réduit  à  ces  deux  mots  ; 
madame  de  Constable  aurait  dit  :  allez  vous  enrôler  à  Bâle, 
Eh  bien  !  je  le  suppose  ;  ce  conseil  vague  étant  resté  sans  effet , 
il  n'y  a  pas  de  délit  dont  les  tribunaux  humains  pussent 
connaître.  L'accusateur  public  de  Baume,  séduit  par  un  dé- 
nonciateur imposant ,  a  donc  instruit  un  procès  fameux ,  sans 
qu'il  y  ait  matière,  je  ne  dis  pas  a  une  peine,  mais  seule- 
ment a  une  accusation. 

Si  cette  question  était  douteuse,  elle  serait  nettement 
tranchée  par  la  lettre  du  ministre  de  la  justice  et  le  décret 
de  l'assemblée  nationale.  Tout  ce  qui  tient  a  des  enrôlemens 
faits  pour  les  ennemis  de  la  patrie,  constitue  nécessairement 
un  crime  de  lèse-nation.  Si  donc  le  conseil  du  crime  était  par 
lui-même  un  délit ,  ce  conseil  devrait  être  rangé  dans  la  classe 
des  crimes  de  lèse-nation ,  lorsqu'il  a  pour  objet  des  enrôle- 
mens dontîes  ennemis  de  la  patrie  doivent  profiter.  Pourquoi 
donc  l'assemblée  nationale  n'ordonna-t-elle  pas  ,  le  17  février, 
que  les  accusés  fussent  transférés  a  Paris ,  dans  les  prisons 
de  l'Abbaye?  Pourquoi  M.  le  garde-des-sceaux  nVt-il  pas 
ordonné,  en  dernier  lieu,  que  les  accusés  fussent  conduits 
à  Orléans?  Le  motif  de  leurs  décisions  est  évident  :  ils  ont 
reconnu  que  l'accusation  n'avait  pour  texte  qu'un  conseil  dé- 
terminé, qu'aucune  exécution  n'a  suivi;  ils  ont  jugé  qu'un 
conseil,  resté  sans  effet,  ne  peut  pas  être  un  crime  de  lèse- 
nation,  parce  que,  dans  l'ordre  politique,  cet  acte  ne  cons- 
titue pas  même  un  délit. 

Trouverons-nous  du  moins  un  corps  de  délit  dans  la  re- 
quête de  plainte  additionnelle.  Elle  contient  deux  faits  relatifs 
à  madame  de  Constable,  et  je  pourrais  les  négliger,  attendu 
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qu'il  ne  s'en  trouve  aucune  preuve  dans  l'information;  mais 
il  est  démon  devoir  d'apprendre  au  public  jusqu'à  quel  point 
le  dénonciateur  a  porté  l'acharnement  contre  une  femme  dont 
il  a  résolu  la  perte  pour  le  salut  de  la  patrie.  Je  vais  examiner 
ces  deux  chefs  d'accusation,  qui,  fussent-ils  graves,  tombe- 
raient d'eux-mêmes,  pour  n'être  pas  prouvés. 

Le  premier  est  conçu  en  ces  termes  :  «  L'un  des  accusés  a 
écrit  a  un  curé  de  ne  point  prêter  le  serment  civique,  cm 
lui  observant  que  clans  peu  il  en  serait  dispensé  par  un  évé- 
nement auquel  il  ne  s'attendait  pas.  » 

Oh  !  combien  madame  de  Constable  voudrait  que  celte 
lettre  fût  produite  !  On  y  verrait  qu'elle  offrait  un  asile  a  un 
vénérable  vieillard ,  dans  le  cas  où  sa  conscience  ne  lui  per- 
mettrait pas  de  prêter  le  serment  que  l'on  exigeait  de  lui. 
L'humanité  et  la  bienfaisance  seraient-elles  devenues ,  aux 
yeux  du  sieur. ..  . . ,  un  crime  de  lèse-nation? 

J'ai  peine  à  contenir  mon  indignation  lorsque  je  vois  un 
homme  public  chercher  un  corps  de  délit  dans  la  teneur  d'une 
lettre  missive.  Le  secret  des  lettres  missives  fut  toujours  in- 
violable et  sacré.  L'humanité  nous  crie  qu'une  lettre  écrite 
dans  le  sein  de  la  confiance  et  de  l'amitié  ,  ne  peut  jamais 
devenir  contre  son  auteur  un  instrument  de  mort.  Toutes  les 
fois  qu'un  accusateur  a  produit  contre  l'accusé  des  lettres 
missives,  les  tribunaux  ont  ordonné  qu'elles  seraient  rendues 
et  qu'elles  ne  feraient  pas  charge.  Toutes  les  fois  que  le  mi- 
nistère public  a  voulu  prendre  un  texte  d'accusation  dans 
le  secret  d'une  lettre,  les  tribunaux  ont  déclaré  nulles  et  la 
plainte  et  la  procédure.  Quel  est  le  fondement  de  cette  ju- 
risprudence? C'est  que  la  divulgation  d'une  lettre  est  une 
perfidie,  et  que  la  perfidie  est  un  crime,  même  aux  yeux 
des  lois  protectrices  de  l'ordre  social  :  c'est  qu'on  ne  peut  ni 
dénoncer,  ni  prouver  un  crime  par  iirt  acte,  qui  serait  lui- 
même  criminel.  Pour  dénoncer  à  la  justice  un  secret  invio- 
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lablement  renfermé  dans  une  lettre,  il  faut  avoir  abjuré  tous 
principes  de  morale,  tout  sentiment  d'honnêteté.  Un  peuple 
qui  veut  être  libre  pourrait-il  souffrir  ce  despotisme  affreux 
qui  s'exerce  par  la  trahison  sur  les  pensées  les  plus  secrètes; 
qui  va  chercher  des  crimes  jusque  dans  le  sein  de  l'amitié; 
qui,  pour  trouver  des  coupables,  viole  un  dépôt  sacré  dont 
la  garde  est  commise  a  la  foi  publique  ? 

Le  second  chef  est  ainsi  conçu  :  «  La  même  personne  a 
dit  à  une  autre  que,  dans  moins  de  quinze  jours,  toutes  ces 
canailles  (en  parlant  des  amis  de  la  patrie)  seraient  égorgées.» 

Je  répète  à  regret  des  termes  aussi  bas;  ils  ne  sortirent 
jamais  de  la  bouche  de  madame  de  Constable  :  mais  je  ne 
puis  passer  sous  silence  des  réflexions  qui  me  sont  inspirées 
surtout  par  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  roi. 
Quoi,  messieurs,  dans  les  temps  où  nous  vivons,  dans  ces 
temps  où  l'on  a  si  souvent  confondu  la  liberté  avec  la  licence , 
le  patriotisme  avec  les  fureurs;  dans  un  temps  de  révolution, 
où  les  habitans  du  même  empire  sont  nécessairement  divisés 
en  deux  partis ,  aigris  l'un  contre  l'autre ,  transformer  en 
crimes  de  simples  discours  tenus ,  non  pas  sur  les  places  pu- 
bliques, mais  au  sein  d'une  intime  société ,  n'est-ce  pas  une 
intolérable  persécution  ?  A  quelle  extrémité  veut-on  réduire 
cette  classe  de  citoyens  qui  avaient  autrefois  le  malheur  d'être 
nobles  et  de  posséder  des  terres  ?  On  les  a  dépouillés  ,  on  a 
tenté  de  les  avilir,  on  a  brisé  le  berceau  de  leur  postérité, 
la  persécution  s'est  acharnée  à  leur  poursuite ,  chaque  jour 
on  leur  fait  boire  l'ignominie  a  longs  traits.  Qu'ont- ils  fait 
cependant?  Qu'ont-ils  fait  surtout  dans  cette  province?  Ils 
ont  tout  enduré  :  les  uns  se  sont  dérobés  par  la  fuite  aux 
menaces  dont  ils  étaient  assaillis,  les  autres  ont  été  retenus 
par  l'amour  de  la  patrie,  d'une  patrie  qui  les  a  déshérités, 
d'une  patrie  où  il  n'existe  plus  de  tranquillité  pour  eux.  Mais 
ils  n'ont  formé  aucun  complot ,  ils  n'ont  fait  aucune  entre- 
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prise  pour  détourner  de  leur  tête  le  poids  de  l'oppression  : 
encore  une  fois,  ils  ont  tout  enduré  ,  et  je  les  en  applaudis; 
le  premier  devoir  de  tout  citoyen  est  de  sacrifier  sa  fortune, 
de  se  sacrifier  soi-même  au  bien  de  la  patrie. 

Et  s'il  leur  arrive  de  prendre  de  l'humeur,  et  s'il  leur 
échappe  quelques  discours  trop  peu  mesurés,  et  si  leur  sacrifice 
n'est  pas  aussi  pur  que  celui  d'Abraham,  s'ils  n'ont  pas  enfin 
une  vertu  plus  qu'humaine,  le  sieur....  viendra  les  dénoncer 
à  la  justice  comme  des  criminels  de  lèse-nation!  Homme  in- 
sensible et  dur!  fanatique  dénonciateur!  dénoncez  donc  ces 
outrages  sanglans  dont  chaque  jours  ils  sont  accablés  ;  dénoncez 
ces  écrits  sanguinaires  qui  appellent  sur  eux  le  massacre,  dénon- 
cez cette  horrible  chanson ,  dont  nos  rues  retentissent  depuis  si 
long-temps ,  au  grand  scandale  des  gens  de  bien  ;  cette  chanson , 
dont  l'air  féroce  ose  profaner  jusqu'à  la  sainteté  de  nos  tem- 
ples, et  qui,  plus  digne  d'un  peuple  de  cannibales  que  de  la 
nation  française,  fera  de  la  liberté  une  furie,  qui  ne  voudra 
bientôt  que  des  victimes  humaines  pour  offrande,  et  pour 
prêtres  que  des  assassins  et  des  bourreaux. 

On  y  prélude  en  ce  jour,  à  l'ombre  de  la  justice  et  de  ses 
formes.  En  effet ,  messieurs ,  ce  n'est  pas  une  accusation  qu'on 
vous  soumet,  c'est  un  assassinat  qu'on  vous  propose  :  la 
plainte  principale  dénonce  un  conseil  ;  la  dénonciation  n'est 
qu'un  mensonge;  mais  si  le  conseil  avait  eu  lieu  ,  n'ayant  été 
suivi  d'aucune  exécution,  il  ne  formerait  pas  un  délit,  il  ne 
donnerait  pas  matière  a  une  poursuite.  La  plainte  addition- 
nelle dénonce  le  contenu  d'une  lettre  missive ,  c'est  à  la  fois 
une  perfidie  et  un  mensonge;  elle  dénonce  des  propos  ,  et  c'est 
une  persécution;  le  dénonciateur  parle  de  crime,  et  il  n'y  a 
de  crime  que  dans  les  agens  qu'il  a  mis  en  œuvre ,  et  dans 
les  témoins  subornés  qu'il  a  produits  :  je  vais,  messieurs, 
vous  en  convaincre;  je  passe  à  l'examen  des  preuves. 
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Dans  cette  partie  de  ma  cause,  je  n'ai  rien  à  dire  sur  les 
deux  chefs  d'accusation  portée  contre  madame  de  ConstaLle 
dans  la  requête  de  plainte  additionnelle  :  il  n'en  est  dans 
l'information  nulle  trace,  aucun  témoin  n'en  a  parlé;  mais 
est-ii  prouvé,  par  l'information  principale,,  que  madame  de 
Constatée  ait  sollicité  quatre  jeunes  hommes  d'aller  a  Bâle 
s'enrôler  auprès  de  M.  de  Lallemand?  Cette  question  de  fait 
est  la  seule  qui  doive,  messieurs,  fixer  votre  attention. 

Le  vulgaire  peut  croire  qu'un  fait  est  prouvé,  dès  que 
deux  témoins  l'attestent;  mais  la  justice  a  d'autres  règles. 

Elle  doit  examiner  d'abord  la  qualité  des  témoins,  afin  de 
savoir  s'ils  sont  dignes  de  sa  confiance;  elle  doit  examiner 
ensuite  la  nature  de  leurs  dépositions,  afin  de  vérifier  si  leur 
témoignage  ne  porte  pas  en  soi  la  preuve  de  sa  fausseté;  elle 
doit  examiner  enfin  les  circonstances  extérieures  qui  sont  pro- 
pres a  affaiblir  ou  à  détruire  entièrement  la  foi  des  témoins. 

Tels  sont  d'abord  Pespionage  et  la  perfidie  dont  les  témoins 
seraient  coupables;  les  espions  et  les  traîtres  sont  une  peste 
publique,  l'enfer  les  vomit  dans  des  temps  de  trouble  pour 
être  la  désolation  des  gens  de  bien  ;  le  genre  humain  les  a  en 
horreur;  l'homme  honnête  et  droit  rejette  leur  témoignage 
avec  indignation  ;  la  justice  se  déshonorerait  si  elle  leur  ac- 
cordait sa  confiance. 

Telle  est  encore  la  collusion  entre  le  dénonciateur  et  les 
témoins;  lorsque  le  dénonciateur  les  fait  mouvoir  a  ses  ordres , 
il  est  dangereux  qu'il  ne  les  fasse  de  même  parler  à  son  gré. 

Telle  est  enfin  la  subornation  :  dans  ce  cas,  la  procédure 
n'offre  a  la  justice  d'autres  coupables  a  punir  que  les  témoins 
qui  se  sont  laissés  corrompre,  et  les  scélérats  qui  les  ont 
subornés. 

Une  seule  de  ces  considérations  suffirait  pour  renverser 
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l'information  principale;  elles  se  réunissent  toutes  pour  la 
ruiner  de  fond  en  comble. 

Cette  information  est  composée  de  quatre  témoins  5  j'en 
retranche  le  nommé  Boucheton,  qui  n'a  rien  vu,  rien  en- 
tendu par  lui-même,  qui  ne  rapporte  que  ce  qu'il  a  ouï  dire 
à  d'autres  ;  sa  déposition  ne  pourrait  pas  faire  charge,  il  n'a 
pas  été  confronté  -  restent  Monnot,  Grivet  et  Laine. 

Monnot  est  le  principal  témoin  ;  cela  doit  être,  car  il  a 
été  le  chef  de  l'entreprise;  c'est  lui  qui,  sous  les  ordres  du 
dénonciateur,  a  dirigé  les  autres  agens. 

Qu'est-ce  que  Monnot?  Il  fut  écroué,  le  a5  avril  1789, 
dans  la  Conciergerie  du  Palais ,  et  il  n'a  pas  obtenu  la  main- 
levée de  son  décret.  Il  fut  chassé  du  régiment  de  Monsieur, 
le  ier  janvier  1790,  avec  une  cartouche  jaune,  pour  avoir 
<rolé  ses  camarades.  Un  jugement  criminel,  rendu  par  le 
prévôt  général,  le  1  juin  1790,  prononça  contre  lui  un  plus 
amplement  informé  d'un  an.  Il  était  encore  sous  le  poids  de 
ce  plus  amplement  informé,  lorsqu'il  a  osé  lui-même  paraître 
dans  une  information.  Enfin,  par  un  autre  jugement  rendu 
en  la  mairie,  le  20  août  suivant,  il  fut  condamné  à  être 
admonesté;  et  c'est  alors  que  la  garde  nationale  le  força  de 
quitter  un  habit  qu'il  déshonorait  :  tel  est  l'homme  qu'on  a 
chargé  de  tourmenter  d'honnêtes  citoyens. 

Qu'est-ce  que  Grivet?  Sa  mère  fut  enfermée  a  Belvaux 
ensuite  d'un  jugement  de  police  du  18  août  1790,  et  ce  ju- 
gement porte  cju'elle  sera  enfermée  gratuitement  par  égard 
à  son  indigence  et  à  celle  de  ses  parens. 

Enfin,  qu'est-ce  que  Lamé?  En  1789,  il  voulut  faire  as- 
signer le  sieur  Roussel ,  domicilié  dans  le  bailliage  de  Vesoul. 

Il  s'adressa  ,  comme  misérable  personne ,  a  la  chambre  des 
requêtes  du  palais;  et,  sur  la  foi  d'un  certificat  de  pauvreté } 
il  obtint  de  cette  chambre  la  permission  de  le  citer  parde- 
vanl  elle.  Tous  les  faits  dont  je  viens  de  rendre  compte,  sont 
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prouvés  par  des  pièces  authentiques.  Enfin ,  messieurs,  aucun 
des  témoins  n'est  compris  dans  les  rôles  d'impositions  de  cette 
ville ,  ni  même  sur  le  catalogue  de  ses  habitans.  Ce  sont 
tous  des  gens  sans  fortune,  sans  état,  sans  aveu,  ou  flétris 
par  des  jugemens ,  ou  notés  a  la  police  ;  perdus  dans  Popinion , 
abhorrés  dans  Battant  vivant  de  libertinage  et  d'intrigues. 
Juste  ciel!  et  de  tels  personnages,  vil  rebut  des  hommes, 
disposeraient  de  la  vie  et  de  l'honneur  des  citoyens  î  ils  ne 
sont  propres  qu'à  couvrir  d'ignominie  le  dénonciateur  assez 
vil  pour  se  liguer  avec  eux ,  assez  déhonté  pour  les  produire. 
Voyez  d'ailleurs  combien  de  caractères  de  réprobation  et  de 
fausseté  leurs  dépositions  renferment  ! 

Je  ne  parle  pas  de  l'uniformité  de  ces  dépositions,  toutes 
copiées  sur  un  modèle  commun  ;  je  ne  parle  pas  de  cette  ab- 
surdité de  Monnot,  qui  prétend  que  madame  de  Constable  le 
sollicita  d'aller  servir  a  Bâie  dans  les  troupes  de  l'aristocratie, 
parce  que  ses  ouvrages  ne  lui  permettaient  pas  de  servir 
à  Besançon  dans  la  garde  nationale;  je  ne  parle  pas  de  cette 
imposture  manifeste  du  même  témoin  qui  dit  que  madame 
de  Constable  le  pressa  de  lui  amener  tous  ceux  de  ses  cama- 
rades qui  voudraient  partir  avec  lui,  tandis  qu'il  ne  put  in- 
troduire chez  elle  d'abord  Grivet,  ensuite  Laine,  qu'ezz 
J disant  prendre  un  pain  de  tabac  pour  prétexte  et  pour 
excuse  ;  je  ne  parle  pas  de  cet  autre  mensonge  de  Boucheton 
et  Lainé,  dont  la  déposition  porte  que  madame  de  Constable 
a  renouvelé ,  le  24  janvier ,  ses  sollicitations  auprès  de 
Monnot  et  de  Grivet,  tandis  que  Monnot  et  Grivet  ont 
avoué,  a  la  confrontation  ,  qu'ils  n'avaient  point  vu  madame 
de  Constable  le  24  janvier;  je  ne  parle  pas  de  cette  absur- 
dité de  Lainé  et  de  Grivet,  qui  veulent  avoir  entendu  dis- 
tinctement l'un  et  l'autre  un  propos  tenu  tout  bas  à  madame 

«  (Test  le  nom  de  l'un  des  quartiers  de  la  ville  de  Besançon. 
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de  Constable  par  M.  d'Auquoy ,  précisément  pour  qu'il  ne 
fût  pas  entendu  par  eux  ;  je  ne  parle  pas  enfin  de  cette 
absurdité  commune  à  tous  les  témoins  qui  veulent  faire  croire 
que  madame  de  Constable  les  sollicita  d'aller  s'enrôler  à  Bâle 
sans  leur  donner,  sans  leur  offrir  et  même  sans  qu'ils  deman- 
dassent un  écu  pour  faire  la  route. 

Ces  moyens  seraient  décisifs  dans  une  cause  ordinaire; 
mais,  dans  cette  cause,  où  il  faut  que  j'éclaire  un  peuple 
aveuglé,  je  les  néglige  pour  m'arrêter  a  deux  considérations 
plus  importantes. 

D'abord  il  est  prouvé ,  par  l'interrogatoire ,  par  la  confron- 
tation et  par  l'enquête  sur  les  faits  justificatifs,  que  madame 
de  Constable  représenta  a  Monnot  et  à  Grivet  qu'ils  feraient 
mieux  de  préférer  le  service  du  roi  à  la  profession  de  contre- 
bandiers, et  c'est  à  ce  sujet  que  M.  d'Auquoy  etM.  deChaillot 
observèrent  qu'effectivement  ce  parti-là  vaudrait  mieux.  IL 
est  prouvé  de  plus  qu'en  conséquence  des  représentations 
de  madame  de  Constable,  Monnot  et  Grivet  proposèrent  à 
M.  de  Chaillot  de  les  engager  pour  son  régiment.  Pourquoi 
donc  Monnot  et  Grivet  ont-ils  dissimulé  dans  leurs  déposi- 
tions ces  circonstances  décisives  ?  C'est  qu'elles  auraient  dé- 
truit l'accusation  qu'ils  étaient  au  contraire  chargés  de  sou- 
tenir. Il  est  impossible,  en  effet,  de  supposer  qu'on  les  ait 
sollicités  en  même  temps  de  s'enrôler  dans  un  régiment  fran- 
çais ,  et  d'aller  a  Bâle  auprès  de  M.  de  Lallemand  pour  le 
service  de  l'aristocratie. 

La  seconde  considération  n'aura  pas  moins  de  force,  et 
j'y  attache  plus  d'importance,  parce  que  je  n'ai  pas  seule- 
ment à  justifier  les  accusés ,  je  dois  et  je  veux  dévoiler  les  im- 
postures dont  on  s'est  servi  pour  exciter  parmi  le  peuple  une 
meurtrière  effervescence. 

Ces  quatre  jeunes  hommes,  où  les  envoyait-on  s'enrôler? 
à  Bâle.  A  qui  les  adressait-on  pour  être  enrôlés  ?  il  M.  de  Lalle- 
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niand.  Or  ,  pour  rendre  ce  fait ,  je  ne  dis  pas  probable  ,  maïs 
possible,  il  faut  supposer  que  M.  de  Lallemand  faisait  des 
enrôlemens  a  Bâle;  il  faut  supposer  du  moins  que  la  nouvelle 
s'était  répandue  a  Besançon  que  des  enrôlemens  se  faisaient 
à  Bâle  par  M.  de  Lallemand. 

Mais  ,  d'une  part  ,  le  conseil  souverain  de  Bâle  a  déclaré, 
dans  une  attestation  du  5  février ,  jointe  aux  pièces  de  la 
procédure,  que  les  seigneurs  français,  réfugiés  à  Bâle,  n'ont 
jamais  fait  d'enrôlemens,  n'ont  eu  aucun  dépôt  de  recrues 
i)i  dans  cette  ville,  ni  dans  son  canton  ,  et  sans  doute  le  cer- 
tificat du  conseil  souverain  d'une  république  mérite  bien 
autant  de  confiance  que  la  déposition  d'André  Monnot. 

D'autre  part ,  depuisqueM.  de  Lallemands'estretiré  à  Bâle, 
a  peine  son  nom  a-t-il  été  prononcé  a  Besançon.  Il  est  du  moins 
constant,  il  est  notoire  que  jamais  l'on  n'a  dit  a  Besançon  que 
M.  de  Lallemand  levait  des  troupes  a  Bâle.  Le  bruit  se  ré- 
pnnditeffectivenient,  au  commencement  de  janvier ,  que  M.  de 
Mirabeau,  le  cadet,  faisait  des  enrôlemens  à  Yverdun,  dans 
le  canton  de  Berne.  Ce  bruit  imposteur,  dont  le  peuple  fut 
la  dupe,  et  que  les  gens  raisonnables  regardèrent  comme  un 
conte  puéril ,  ne  tarda  pas  a  se  dissiper.  Le  bailli  d'Yverdun 
vient  de  le  démentir  authentiquement  par  un  certificat  qui 
fait  connaître  a  îa  fois  et  la  fausseté  de  la  nouvelle ,  et  les 
motifs -qui  la  firent  inventer. 

Voici  les  termes  du  certificat  dont  la  lecture  est  importante: 

«  Nous,  Vincent  de  Sinnes,  membre  du  conseil  souverain 
«  de  là  ville  et  république  de  Berne,  bailli  d'Yrverdun  ; 
(  savoir  faisons  ,  qu'ayant  eu  avis  qu'il  se  répandait  des  bruits 
<•  en  Franche-Comté  que  Ton  rassemblait  dans  notre  bailliage 
a  une  armée  destinée  a  entrer  en  France  pour  opérer  une 
«  contre-révolution  ,  nous  déclarons  que  ces  bruits  sont  faux, 
«  co»troti\  és  et  dénués  de  toute  vraisemblance ,  et  qu'ils  n'ont 
(c  d'autre  but  que  celui  d'ameuter  le  peuple,  que  Ton  trompe 
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«  par  de  pareilles  absurdités.  Donné  au  cbâteau  d'Yverdun 
«  sous  le  sceau  de  nos  armes,  près  la  signature  du. notaire 
«  juré  secrétaire,  Ballival  ,  subtitut  de  cette  ville ,  le  douze 
«  février  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze.  » 

Signé  Dezekcenet. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  emôiemens  d'Yverdun,  au  moins 
il  ne  s'en  faisait  point  a  Baie  ;  et  la  renommée  qui ,  dans  les 
temps  de  trouble,  est  féconde  en  mensonges,  n'a  jamais  pu- 
blié à  Besançon  que  des enrôlemens  se  fissent  à  Baie,  et  sur- 
tout par  M.  de  Lallemand. 

Si  j'avais  besoin  de  confirmer  par  des  preuves  le  témoi- 
gnage de  la  notoriété  publique,  je  citerais  un  titre  irrécusable, 
c'est  la  fameuse  adresse  que  le  directoire  du  département  fit 
publier,  le  19  janvier,  au  sujet  de  ces  enrôlemens  imaginaires. 
J'y  trouve  ce  passage  remarquable  :  «  Des  avis  certains  adressés 
«  a  la  municipalité  de  Besançon,  ainsi  qu'au  directoire,  nous 
«  apprennent  que  des  contre-révolutionnaires  se  rassemblent 
«  a  Yverdun  et  dans  d'autres  villes  du  canton  de  Berne  •  qu'ils 
te  y  font  des  enrôlemens  de  déserteurs,  de  vagabonds ,  debri- 
«  gandsj  qu'ils  en  font  passer  différentes  troupes  du  côté  de 
«  l'Allemagne  et  de  la  Savoie,  etc.  » 

Ainsi,  de  l'aveu  même  du  directoire,  ces  enrôlemens 
qu'un  trompeur  émissaire  imagina  pour  les  lui  dénoncer  , 
ne  se  faisaient  du  moins  que  dans  le  canton  de  Berne,  et  non 
pas  dans  le  canton  ou  dans  la  ville  de  Baie. 

J'ignore  si  les  princes  français  ont  levé  des  troupes  dans 
le  Piémont  ou  dans  l'Allemagne  :  ce  fait  est  étranger  a  ma 

cause;  mais  je  porte  bardiment  le  défi,  et  au  sieur  

de  qui  je  voudrais  être  entendu,  et  à  tous  les  administrateurs 
du  département,  et  a  tohte  ia  société  des  prétendus  Amis  de 
la  constitution  5  je  leur  porte  le  défi  de  m'indiquer  un  seul 
homme  qui  ait  fait  des  enrôlemens  dans  le  déparlement  du 
16.  3 
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Doubs  pour  le  service  des  princes  ou  des  seigneurs  français  ; 
je  leur  porte  le  défi  de  m'indiquer  un  seul  homme  qui  ait 
été  enrôlé  dans  le  département  du  Doubs  pour  le  service  des 

princes  ou  des  seigneurs  français.  Le  sieur  a  allégué  > 

dans  la  requête  de  plainte ,  qu'wz*  certain  particulier  con- 
duisait tous  les  jours  à  Béfort  des  recrues  faites  par  les 
ennemis  de  la  constitution  ;  et ,  malgré  tout  son  zèle ,  toute 

son  activité,  toutes  ses  armées  d'espions,  le  sieur  n'a 

pu  découvrir  cet  homme  qui,  chaque  jour,  allait  à  Béfort- 
ils  avaient  donc  le  char  enchanté  d'Ismen,  qui  les  transpor- 
tait enveloppés  dans  un  nuage  et  invisibles  a  tous  les  yeux  : 
la  fable  de  cet  enrôleur  inconnu  n'est  qu'une  scélératesse  de 
Boucheton  ;  l'information  par  addition  en  fournit  la  preuve. 

Eh  bien  !  que,  pour  tromper  le  peuple  par  de  fausses  adresses 
(et  c'est  le  plus  grand  de  tous  les  crimes  que  de  tromper  le 

peuple  ) ,  le  sieur  confonde  les  personnes ,  les  temps 

et  les  lieux,  qu'il  prenne  le  canton  de  Berne  pour  le  canton 
de  Baie,  le  Piémont  ou  l'Allemagne  pour  le  département  du 
Doubs  ,  les  princes  des  cercles  pour  les  princes  français;  je 
le  sommerai  toujours  de  me  nommer  une  seule  personne  qui 
ait  été  enrôlée  dans  le  département  du  Doubs  pour  servir 
les  ennemis  de  la  patrie.  Je  dirai  toujours  qu'il  est  démontré 
et  par  la  notoriété  publique,  et  par  l'adresse  même  du  direc- 
toire du  département ,  que  jamais  M.  de  Lallemand  n'a  fait 
des  enrôlemens  a  Baie,  que  jamais  le  bruit  ne  s'en  est  ré- 
pandu à  Besançon. 

Et  cependant  on  ose  accuser  madame  de  Constable  d'avoir 
envoyé  quatre  jeunes  hommes  s'enrôler  a  Baie,  où  l'on  n'en- 
rôlait point,  auprès  de  M.  de  Lallemand  qui  n'enrôlait  per- 
sonne !  Quand  on  veut  persécuter  des  citoyens ,  au  moins 
faudrait-il  avoir  assez  d'esprit  pour  inventer  contre  eux  des 
faits  qui  fussent  possibles. 

Les  instigateurs  de  cette  procédure  se  sont  enfin  aperçus  de 
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l'absurdité  révoltante  des  premières  dépositions  qu'ils  avaient 
suggérées  aux  témoins  :  ils  ont  cru  réparer  cette  faute  irrépa- 
rable en  faisant  ajouter  par  Monnot,  lors  du  récolement ,  que 
madame  de  Constable  lui  avait  dit ,  en  présence  de  son 
beau-frère  Grivet ,  que  si  M.  de  Lallemand  ne  les  enga- 
geait pas ,  elle  les  adresserait  à  M.  de  Mirabeau ,  non  pas , 
dit-elle  (je  n'entends  point  insulter  aux  mânes  d'un  homme 
que  regrette  le  peuple  français,  mais  je  dois  rapporter  les 
termes  de  sa  déposition  )  ,  non  pas ,  dit-elle  ,  au  gueux,  au 
roué,  qui  est  aux  états- généraux ?  mais  au  bon  ami  de 
V aristocratie  qui  est  en  Suisse. 

O  comble  de  l'imposture  et  de  l'audace  !  Quoi  !  ce  discours 
si  important,  cette  phrase  que  les  épithètes  dont  elle  était 
ornée,  rendaient  si  remarquable,  et  qui  dut  laisser  dans  la 
mémoire  des  témoins  des  traces  si  profondes ,  Monnot  les  avait 
oubliés  lors  de  l'information  principale  pour  se  les  rappeler 
deux  mois  après  !  Grivet,  qui  était  présent ,  les  avait  oubliés 
comme  lui  !  ils  omirent,  l'un  et  l'autre  ,  d'en  rendre  compte 
à  Lainé  et  à  Boucheton  lorsqu'ils  leur  racontèrent,  avec  de  si 
minutieux  détails ,  toute  la  suite  de  leurs  aventures  !  Grivet 
était  présent  lorsque  Monnot  a  osé ,  lors  du  récolement , 
ajouter  ce  fait  à  sa  déposition  primitive  ;  rougissant  de  l'au- 
dace de  son  heau-frère,  il  n'a  pas  eu  le  front  de  l'imiter. 

Je  crois ,  messieurs,  avoir  évidemment  démontré  que  les  té- 
moins sont,  par  leur  qualité,  indignes  de  foi ,  et  que  les  dépo- 
sitions se  détruisent  par  leur  obscurité  manifeste  :  il  me  reste 
à  prouver  que  les  témoins  se  sont  rendus  coupables  d'es- 
pionage  et  de  perfidie;  qu'une  collusion  étroite  régnait  entre 
eux  et  le  dénonciateur,  et  qu'ils  ont  été  subornés  par  de  l'ar- 
gent et  par  des  promesses. 

Que  les  témoins  de  l'information  principale  aient  été  des 
espions,  comment  le  révoquer  en  doute  ?  ils  en  ont  fait  eux- 
mêmes  l'humiliant  aveu;  ils  ont  dit  à  la  confrontation,  qu'en 

3. 
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«liant  chez  madame  de  Constabie,  leur  intention  n'était  pas 
de  lui  vendre  du  îabac  ,  mais  de  savoir  ce  qu'elle  pensait  sur 
les  affaires  publiques.  On  ne  peut  douter  non  plus  qu'ils 
aient  ajouté  la  perfidie  à  i'espionage  ;  on  lit  dans  l'informa- 
tion principale,  que  le  tabac  qu'ils  présentaient  à  vendre, 
ne  leur  servait  que  de  prétexte  et  d'excuse  :  ils  avaient  donc 
tin  autre  motif  secret,  et  le  tabac  n'était  véritablement  qu'un 
prétexte  pour  la  perfidie. 

Aussi  Monnot  a  dit  publiquement,  dans  la  boutique  du 
perruquier  Hérard,  qu'il  avait  d'abord  cherché  de  la  mous- 
seline pour  s'introduire  chez  madame  de  Constabie;  que  per- 
sonne n'a  voulu  lui  en  confier  :  il  eut  recours  a  un  marchand 
àe  tabac  de  contrebande  ;  que  ce  marchand  lui  ayant  remis 
du  tabac  pour  le  débiter,  il  parvint  à  se  faire  ouvrir  la  mai- 
son de  madame  deConstable  :  il  s'est  vanté  d'ailleurs  d'avoir 
bien  fait  ses  farces ,  d'avoir  joué  un  bon  tour  à  madame 
de  Constable  ,  de  V avoir  fait  donner  dans  le  panneau. 
Ainsi  l'ont  déposé  le  perruquier  Hérard,  sa  femme,  son 
beau-frère  et  Prothade  Dubois. 

Il  est  donc  vrai  que  pour  se  ménager  l'occasion  d'être  té- 
moins ,  Monnot  et  ses  satellites  commencèrent  par  se  rendre 
coupables  d'espionage  et  de  trahison.  Et  vous  pourriez,  mes- 
sieurs ,  les  honorer  de  votre  confiance  î  ce  serait  autoriser  la 
perfidie,  légitimer  le  crime  et  le  transformer  en  vertu  civique. 

J'ajoute  qu'il  régnait  entre  le  dénonciateur  et  les  témoins 

une  étroite  connivence  :  le  sieur  dit  d'abord ,  dans  son 

Adresse  au  peuple,  qu'il  n'a  eu  avec  les  témoins  aucune  com- 
munication ;puis,  à  la  fin  du  même  ouvrage,  il  dit  au  contraire 
qu'il  lui  était  bien  permis  de  leur  parler,  pour  apprend t  c 
d'eux  ce  quils  savaient  :  il  lui  était  permis  ei;core  d'éviter 
cette  contradiction.  Mais  ce  n'est  pas  de  leur  avoir  parlé  que 
je  lui  fais  un  crime 5  j'ai  dit  moi-même,  dans  l'examen  analy- 
tique de  sa  procédure,  que  l'accusateur  peut,  sans  se  compro- 
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mettre,  chercher  des  témoins  à  l'appui  de  sa  plainte,  et  s'in- 
former auprès  d'eux-mêmes  des  faits  dont  ils  ont  connaissance* 

Le  crime  que  je  fais  au  sieur  ,  c'est  d'avoir  entretenu  avee 

les  témoins  une  criminelle  collusion  :  ici  les  faits  parlent,  et 
pour  convaincre  il  me  suffit  de  les  rappeler. 

Les  témoins  étaient  des  espions  :  qui  donc  les  avait  chargéà 
de  ce  rôle  infâme?  ils  ont  dit  que  c'était  leur  amour  pour  la 
constitution.  On  sent  bien  qu'ils  ont  dit  une  sottise  ,  et  qu'évi- 
demment ils  avaient  été  chargés  d'épier  la  conduite  et  les 
discours  de  madame  de  Constable  :  qui  donc  les  en  avait 
chargés  ?  Je  le  demande  encore  :  hésiterait-on  sur  la  réponse? 
c'est  celui  à  qui  ils  rendirent  compte  de  leur  mission  ;  c'est 
celui  qui  s'empara  si  brusquement  de  leurs  rapports  pour 
se  porter  dénonciateur  et  les  faire  entendre  ;  c'est  celui  que 
son  zèle  pour  la  constitution  engageait  a  se  débarrasser  d'une 
femme  qu'il  regardait  comme  Marne  de  V aristocratie  ;  c'est 
le  sieur  

Le  fait  qui  a  motivé  la  plainte  a  eu  lieu  le  25  janvier  5  ce 

fut  le  jeudi  27  que  le  sieur  se  rendit  a  Baume  pour 

porter  sa  dénonciation  ;  il  fut  donc  instruit  sur-le-champ  : 
et  par  qui  fut-il  instruit  ?  sans  doute  ce  ne  fut  point  par  les 
accusés  ;  ce  fut  donc  par  les  témoins  ? 

lia  dit,  dans  son  ingénieuse  Adresse  ,  que  les  premières  ins- 
tructions lui  vinrent  de  deux  commissaires  de  police ,  et  que , 
deux  jours  après,  unparticulier  alla  dans  son  bureau  lui  donner 
de  plus  grands  détails  :  pourquoi  donc  n'a-t-ii  pas  nommé 
et  ce  particulier,  et  ces  deux  commissaires  de  police?  pour- 
quoi ne  les  a-t-il  pas  fait  entendre  ?  leur  témoignage  aurait 
plus  de  poids  que  celui  des  quatre  misérables  qu'il  a  ramassés 
dans  la  fange. 

Qu'aurait-il  a  répondre  aux  aveux  qui  ont  été  faits  ,  aux 
indiscrétions  qui  ont  été  commises  par  son  ami  André  Monnot  ? 
Monnot  a  dit,  lors  de  la  confrontation,  qu'en  sortanj de  chez 
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madame  de  Constable  ,  Grivet  et  Lainé  allèrent  rendre 
compte  au  sieur.....  ïl  avait  dit  précédemment,  dans  la  bou- 
tique du  perruquier  Hérard,  que  ses  trois  camarades  et  lui 

allèrent  ensemble  faire  part  au  sieur  du  succès  de  leurs 

démarches  :  chacun  d'eux  voulut  participer  a  la  faveur  que 
cet  honorable  message  appelait  sur  eux. 

Poursuivons  :  le  jeudi  27  ,  les  quatre  témoins  allèrent  à 
Baume  et  logèrent  dans  l'auberge  du  Soleil  d'Or  :  qu'allèrent- 
ils  donc  faire  a  Baume?  Monnot  et  Lainé  l'ont  dit  franche- 
ment ,  ils  y  étaient  allés  pour  déposer  le  lendemain  :  et  qui 
leur  avait  dit  que  le  lendemain  il  se  ferait  a  Baume  une  in- 
formation où  Ton  aurait  besoin  de  leurs  témoignages?  qui, 

messieurs?  celui  qui  le  savait  :  et  qui  le  savait  ?  le  sieur   

lui  seul  :  c'est  donc  lui  qui  les  fit  partir  pour  Baume  le  jeudi  : 
et  comment  en  douter,  quand  on  le  voit  partir  le  même  jour 
et  loger  dans  la  même  auberge?  Aussi  le  sieur  Morel  dePoni- 
pierre  a-t-il  déposé,  dans  l'enquête  sur  les  faits  justificatifs, 
«  que  l'un  des  fils  de  l'aubergiste  lui  dit,  le  jeudi  au  soir, 
que  ces  quatre  jeunes  hommes  étaient  quatre  témoins  que  le 
procureur-général  du  département  avaient  envoyés  pour  dé- 
poser contre  des  personnes  que  l'on  amènerait  bientôt.  » 

Ce  n'est  pas  tout  :  les  quatre  témoins  revenus  à  Besançon, 
le  samedi  29  janvier  ,  retournèrent  à  Baume  le  dimanche 
3o  janvier,  après  midi.  D'où  vient  ce  retour  si  précipité? 
Monnot ,  l'ingénu  Monnot ,  a  pris  soin  de  nous  en  instruire 
encore  :  C'était,  a-t-il  dit ,  parce  quils  croyaient  que  Von 
procéderait  au  récolement  et  à  la  confrontation  dès  les 
premiers  jours  de  la  semaine.  Il  est  certain,  en  effet,  que 

telle  était  l'intention  du  sieur  ;  et  ses  vues  auraient  été 

remplies ,  si  le  tribunal  de  Baume  n'eût  pas  délibéré,  le  mardi, 
de  consulter  l'assemblée  nationale  sur  sa  compétence  :  aussi 
le  tribunal  ayant  rendu  sa  délibération  publique  le  mercredi, 
les  témoins,  qui  n'avaient  plus  rien  a  faire  a  Baume,  parti- 
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rent  le  jeudi  pour  Besançon.  Or,  je  le  demanderai  toujours , 
qui  donc  avait  dit  aux  témoins  que  Ton  procéderait  au  réco- 
îement  et  à  la  confrontation  dès  les  premiers  jours  de  la  se- 
maine? Il  n'y  a  pas  de  milieu ,  ou  c'est  l'accusateur  publie  de 
Baume,  qui  leur  manda  de  se  transporter  dans  cette  ville,  le 

dimanche  3o  janvier,  ou  c'est  le  sieur  lui-même  qui 

les  y  envoya  le  dimanche  pour  paraître  au  récolement  et  à  la 
confrontation  ,  comme  il  les  y  avait  envoyés  le  jeudi  pour  pa- 
raître à  l'information  principale. 

Voila  donc  des  témoins  chargés  par  le  dénonciateur  du 
rôle  d'espions;  des  témoins  qui  se  hâtent  de  rendre  compte 
au  dénonciateur  de  la  commission  qu'il  leur  avait  donnée  ; 
des  témoins  qui  vont,  qui  reviennent,  qui  retournent  au  gré 
du  dénonciateur  et  à  ses  ordres;  des  témoins,  en  un  mot, 
absolument  dévoués  au  dénonciateur  :  et  de  tels  témoins  ne 
seraient  pas  indignes  de  foi  ! 

Enfin  ,  messieurs,  ils  ont  été  corrompus  :  Oh  !  combien  je 
voudrais  déchirer  les  feuillets  de  la  procédure  où  les  preuves 
de  la  subornation  des  témoins  sont  écrites  en  caractères 
ineffaçables  î 

Rappelez-vous,  messieurs,  rappelez-vous  les  dépositions 
du  nommé  Gauche ,  de  Jean  Monnot,  de  sa  femme  et  de  son 
beau-frère.  Elles  nous  apprennent  qu'André  Monnot  fit  tous 
ses  efforts  pour  engager  deux  particuliers  d'aller  à  Baume 
déposer  contre  madame  de  Constabîe;  qu'il  leur  promettait 
à  chacun  six  francs  par  jour;  qu'il  leur  faisait  espérer  des 
grâces;  que,  pour  lever  les  scrupules  de  Jean  Monnot,  qui, 
quoique  portant  le  même  nom,  n'est  pas  son  parent ,  il  lui 
dit,  les  crocheteurs  ne  font-ils  pas  tout  pour  de  V  argent? 
Un  témoin  qui  s'efforce  d'en  corrompre  d'autres,  n'a-t-il  pas 
été  corrompu  le  premier? 

Rappelez- vous  la  déposition  d'Alexis  Guerrignot,  maître 
Gisseur  a  Baume.  Guerriguot .  appuyé  contre  un  pilier  des  ai- 
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cades  de  Baume,  le  vendredi  matin  28  janvier,  vit  deux  té- 
moins passer  devant  loi ,  et  entendit  l'un  des  deux  dire  à 
l'autre,  gardons-nous  bien  de  nous  couper,  tu  sais  bien 

comme  A  ce  mot ,  l'orateur  aperçut  Guerrignot,  et 

interrompit  son  discours  sans  finir  la  phrase  qu'il  avait  com- 
mencée. Mais  quoi  de  plus  facile  que  d'en  deviner  le  sens  : 
tu  sais  bien  comme  on  nous  a  dit  de  déposer.  D'ailleurs , 
puisque  les  témoins  avaient  à  craindre  de  se  couper,  c'est 
line  fausse  déposition  qu'ils  avaient  a  faire. 

R.appelez-vous  ce  qui  concerne  le  sieur  Lepagnez  :  c'est 
lui  qui  conduisit  les  témoins  a  Baume  le  dimanche  3o  jan- 
vier. Quand  leur  retour  fut  résolu,  c'est  lui  qui  fit  avec 
l'aubergiste  le  compte  de  leur  dépense  et  de  la  sienne;  c'est 
lui  qui  la  paya;  puis  revenu  a  Besançon  r  il  eut  l'imprudence 
d'écrire  à  l'aubergiste  pour  lui  demander  une  quittance  que 
l'aubergiste  lui  envoya  (Tous  ces  faits  sont  prouvés  par  un 
grand  nombre  de  dépositions).  Le  sieur  Lepagnez  voulait 
donc  se  faire  rembourser;  ceux  qui  étaient  chargés  de  ce 
remboursement  avaient  donc  besoin  d'une  quittance;  ils 
étaient  donc  comptables. 

Ptappelez-vous  surtout  ce  qui  concerne  le  marchand  Gevry  : 
c'est  à  lui  qu'a'ppartenait  le  tabac  que  Grivet  et  Monnot 
avaient  débité;  au  lieu  de  lui  en  rapporter  le  prix,  ils  le 
dissipèrent.  Gevry,  fort  en  peine,  chargea  un  cavalier  de 
maréchaussée  de  veiller  sur  eux,  et,  dans  ces  entrefaites, 
le  samedi  29  janvier ,  jour  auquel  les  témoins  revinrent  a 
Baume,  Lainé,  l'un  d'eux,  alla  dire  à  Gevry  que,  le  lende- 
main ,  a  midi ,  il  serait  payé. 

Le  lendemain,  dans  le  courant  de  la  matinée,  le  médecin 
Myler  rencontra  Grivet;  il  lui  fit  des  reproches  sur  sa  con- 
duite et  sur  celle  de  Monnot  envers  Gevry.  Grivet  lui  ré- 
pondit :  «  Monsieur ,  nous  allons  au  district  ;  Gevry  sera 
payé  à  midi  ;  nous  faisons  comme  nous  pouvons  afin  de 
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gagner  du  pain  pour  le  reste  de  nos  jours.  »  Effectivement, 
à  midi,  Grivet  et  Momiot  allèrent  chez  Gevry  ,  lui  payèrent, 
en  présence  de  sa  femme,  trois  louis  et  six  francs,  et  lui 
dirent  en  le  payant  :  avec  voire  pain  pressé,  nous  avons 
gagné  du  pain  pour  le  reste  de  nos  jours. 

Rappelez-vous  les  indiscrétions  de  Monnot  dans  la  bou- 
tique du  sieur  Hérard.  La,  il  se  glorifia  des  emplois  qu'on 
lui  avait  promis,  et  il  ajouta  que  les  Amis  de  la  constitution 
lui  avaient  donné  de  l'argent  pour  payer  Gevry. 

Rappelez-vous  la  déposition  de  Gauche  et  de  Françoise 
Hériot.  Monnot  dit  a  Gauche  :  «  Je  voudrais ,  pour  deux  doigts 
de  ma  main,  que  tu  fusses  venu  avec  nous  déposer  contre 
madame  de  Constable  ;  tu  serais  sûr  d'avoir  un  bon  emploi.  » 

Il  dit  à  Françoise  Hériot  :  Je  ne  me  repens  pas  de  ce 
que  j'ai  fait  contre  madame  de  Constable  ;  jeu  serai  bien 
récompensé. 

Rappelez-vous  un  autre  article  de  la  déposition  de  Gauche 
et  la  déposition  toute  entière  d'Anne  Monnot.  André  Monnot 
était  malade  du  fruit  de  ses  débauches  ;  Gauche  et  Anne 
Monnot,  qui  n'est  point  sa  parente,  allèrent  le  voir  succes- 
sivement. Il  leur  dit:  «  Que  ses  camarades  l'abandonnaient; 
qu'il  avait  tout  fait  pour  leur  bonheur;  qu'ils  faisaient  tout 

pour  son  malheur  ;  qu'il  allait  écrire  aux  sieurs  et 

Lepagnez  ,  et  que ,  s'ils  ne  lui  envoyaient  pas  de  V argent , 
il  découvrirait  la  mèche.  » 

Rappelez-vous  la  déposition  de  Prothade  Dubois  :  André 
Monnot  avait  tenu  les  mêmes  discoursa  Françoise  Gélot; 
celle-ci  les  rapporta ,  le  même  jour ,  a  Grivet  et  à  Lainé  en 
présence  de  Prothade  Dubois.  Grivet  répondit  :  Il  en  est 
bien  capable  de  découvrir  la  mèche. 

Rappelez-vous  enfin  la  déposition  de  Françoise  Gélot  elle- 
même  :  malgré  son  dévouement  connu  envers  Grivet  et 
Laine,  malgré  ses  efforts  affectés  pour  affaiblir  la  déposi- 
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tion  de  Prothade  Dubois,  Françoise  Gélol  l'a  authentique- 
ment  confirmée;  elle  a  dit  que  Monnot  étant  malade,  elle  lui 
conseilla  de  se  faire  porter  a  l'hôpital.  La  réponse  d'André 
Monnot  fut  qu'il  avait  écrit  à  des  messieurs  pour  avoir  de 
V argent ,  et  que  si  ces  messieurs  ne  lui  en  envoyaient  pas  , 
il  irait  à  l'hôpital.  Dans  le  fait  ,  il  n'alla  pas  a  l'hôpital  : 
ces  messieurs  lui  envoyèrent  donc  l'argent  qu'il  demandait  ; 
et  quels  étaient-ils  ces  messieurs?  Françoise  Gélot  n'a  pas 
osé  le  dire;  mais  Gauche,  Anne  Monnot,  Prothade  Dubois 

ont  suppléé  à  son  silence  :  ces  messieurs,  c'était  le  sieur  

et  le  sieur  Lepagnez. 

A  la  subornation  que  l'on  pratiquait  a  Besançon  envers  les 
témoins,  joignez  les  menaces  qu'on  leur  faisait  à  Baume.  Il 
est  prouvé,  par  l'enquête  ,  qu'un  tailleur  d'habits,  nommé 
Jaquot,  il  est  prouvé  qu'uu  officier  de  la  garde  natianale,  de 
la  taille  de  cinq  pieds  cinq  pouces ,  portant  deux  épaulettes , 
la  barbe  et  les  cheveux  roux  ,  autant  valait  dire  le  sieur  Ver- 
nerey,  parcouraient  les  rangs  dans  la  salle  de  l'audience  où  les 
témoins  de  l'information  par  addition  étaient  produits ,  par- 
laient aux  témoins  et  leur  disaient  :  Déposez  comme  il faut , 
ou  craignez  la  lanterne. 

Et  voilà  donc  ce  que  sont  devenus  les  Français  !  ce  peuple 
jadis  si  loyal ,  jadis  si  célèbre  par  sa  douceur  et  son  humanité , 
voudrait  aujourd'hui  faire  traîner  au  supplice  toute  celte 
classe  de  citoyens  a  laquelle  il  a  juré,  sans  savoir  pourquoi , 
une  haine  implacable  !  On  se  fait  un  jeu  de  corrompre  ou 
d'intimider  des  témoins  pour  accabler  l'innocence.  Elle  gémit 
pourtant  sous  ce  monstrueux  amas  d'iniquité.  Vous  le  ren- 
verserez, messieurs  ,  sur  les  méchans  qui  l'ont  élevé  avec  tant 
de  noirceur  et  d'ineptie. 

Assez  et  trop  long-temps  peut-être  je  me  suis  occupé  de 
la  justification  de  madame  de  Constable;  je  vais  parler  de 
M.  d'Àuquoy. 
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Justification  de  M.  d'Auquoy. 

Je  trouve  dans  la  procédure  quatre  faits  relatifs  hM.  d'Au- 
quoy : 

i°.  Sollicitations  faites  a  quatre  jeunes  hommes  d'aller  à 
Bâie  pour  être  enrôlés  par  M.  de  Lallemand; 

2°.  Promesse  faite  a  ces  quatre  jeunes  hommes,  après  avoir 
écrit  leurs  noms,  de  les  envoyer  a  M.  de  Lallemand  par  la 
première  poste  ; 

3°.  La  conversation  qu'il  eut,  le  24  janvier,  dans  la  rue 
des  Granges  avec  Monnot  et  Grivet  ; 

4°.  Enfin  le  fameux  événement  du  cabaret  des  Longeaux. 

Je  pourrais  observer  d'abord  que  les  trois  premiers  faits 
ne  seraient  du  moins  relatifs  qu'à  un  simple  conseil,  et  j'ai 
démontré  que  le  conseil  n'ayant  été  suivi  d'aucune  exécution  , 
ne  serait  pas  un  délit  dans  l'ordre  politique  ;  je  pourrais  ob- 
server encore  que  ces  trois  premiers  faits  ne  sont  prouvés  que 
par  la  déposition  de  Monnot,  Grivet  et  Lainé,  et  j'ai  fait  tou- 
cher au  doigt  que  leur  témoignage  est  indigne  de  confiance. 

Néanmoins  entrons  dans  quelques  détails. 

Le  premier  fait  est  absolument  dénué  de  preuve.  Les  té- 
moins de  l'information  principale  ont  pris  à  tâche  de  faire 
porter  sur  madame  de  Constable  tout  le  poids  des  sollicita- 
tations  dont  ils  ont  parlé;  aucun  d'eux  n'y  a  mêlé  M.  d'Au- 
quoy,  seulement  Monnot  a  prétendu  que,  de  concert  avec 
madame  de  Constable,  M.  d'Auquoy  et  M.  de  Chaillot 
l'avaient  engagé  a  leur  amener  ceux  de  ses  camarades  qui 
voudraient  partir  avec  lui.  Mensonge  évident  !  puisque ,  le 
25  janvier,  M.  d'Auquoy  ne  voulut  point  recevoir  Lainé  et 
Boucheton  qui  étaient  restés  dans  la  cour.  Lorsqu'ensuite 
Lainé  fut  introduit ,  sous  le  faux  prétexte  d'un  pain  de  tabac 
qu'il  avait  a  vendre  ,  M.  d'Auquoy  ne  voulut  point  lui  parler  ; 
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enfin ,  lorsque ,  selon  le  dire  imposteur  de  Laine  et  de  Grivet , 
madame  de  Constable  réitéra  ses  sollicitations  ,  M.  d'Auquoy 
la  fit  taire. 

Par  rapport  au  second  fait ,  il  existe  une  contradiction 
choquante  entre  la  requête  de  plainte  et  l'information. 

La  requête  de  plainte  expose  :  «  Que  les  quatre  jeunes 
hommes  écrivirent  eux-mêmes  leurs  noms  sur  une  feuille  de 
papier,  et  que  madame  de  Constable  les  assura  qu'elle  allait 
envoyer  leurs  noms  à  Bâle.  »  On  lit  au  contraire  dans  l'in- 
formation que  les  noms  furent  écrits  ,  non  par  les  quatre  jeunes 
hommes  ,  mais  par  M.  d'Auquoy ,  et  que  M.  d'Auquoy  ,  et 
non  pas  madame  de  Constable ,  promit  de  les  envoyer  à  M.  de 
Lallemand.  Or,  lorsque  la  plainte  et  l'information  se  contre- 
disent entre  elles,  le  fait  ne  peut  pas  être  prouvé;  la  plainte 
alors  détruit  l'information,  et  l'information,  a  son  tour,  ren- 
verse la  plainte. 

Je  vous  le  demande,  messieurs,  lequel  des  deux  condam- 
neriez-vous  sur  ce  chef  d'accusation,  ou  de  madame  de  Cons- 
table ou  de  M.  d'Auquoy?  serait-ce  madame  de  Constable? 
elle  est  accusée;  mais  il  n'y  a  point  de  preuves  contre  elle. 
Serait-ce  M.  d'Auquoy  ?  deux  témoins  ont  déposé  contre  lui; 
jj  nnais  il  n'est  pas  accusé  :  ainsi  le  défaut  de  preuves ,  d'une 
part ,  et  de  l'autre  le  défaut  d'accusation  ,  les  mettent  l'un  et 
l'autre  également  à  l'abri. 

Le  troisième  fait  est  exprimé  en  ces  termes ,  dans  la  re- 
quête de  plainte  additionnelle  :  «  Parmi  ceux  qui  travaillent 
à  la  contre- révolution,  il  en  est  un  qui,  ayant  rencontré  deux 
de  leurs  enrôlés ,  leur  demanda  pourquoi  ils  n'étaient  pas 
encore  partis?  et  sur  ce  que  ces  derniers  lui  répondirent  qu'ils 
ne  partiraient  que  le  lendemain  à  neuf  ou  dix  heures,  il  leur 
répliqua  qu'ils  pouvaient  passer ,  avant  que  de  partir,  dans 
telle  maison.  » 

Monnot  et  Grivet  ont  ajouté  une  circonstance  aggravante. 
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Selon  eux,  M.  d'Auquoy  leur  dit  :  Faites  recrue  du  plus 
grand  nombre  de  vos  camarades  que  vous  pourrez ,  et  plus 
et  meilleur.  Mais  sur  ce  point ,  ils  sont  démentis  par  La 
requête  de  plainte;  ils  sont  démentis  encore  par  la  déposition 
du  sieur  Bernard.  Le  sieur  Bernard  entendit  toute  la  conver- 
sation, et  il  n'a  fait  aucune  mention  de  ces  derniers  mots , 
qui  toutefois  étaient  trop  remarquables  pour  échapper  ou 
a  son  attention  ou  à  sa  mémoire. 

Mais  un  voile  couvre  la  vérité,  et  je  vais  le  détourner  sans 
peine. 

Le  sieur  Bernard  atteste,  dans  sa  déposition,  qu'il  vit 
M.  d'Auqaoy  passer  a  côté  de  Monnot  et  de  Grivet  ;  que  ces 
derniers,  après  l'avoir  dépassé  de  quelques  pas  ,  se  retour- 
nèrent et  allèrent  le  joindre.  De  la  ce  raisonnement»  :  M.  d'Au- 
quoy  passa  à  côté  d'eux  sans  les  arrêter  \  il  n'avait  donc  rien 
à  leur  dire  :  au  contraire,  Monnot  et  Grivet,  après  avoir 
passé,  se  retournèrent  et  coururent  après  M.  d'Auquoy;  ils 
avaient  donc  quelque  chose  a  lui  proposer  :  ils  ont  affecté, 
et  le  sieur  Bernard  aussi,  de  taire  la  proposition  qu'ils  liront 
à  M.  d'Auquoy  ;  mais  le  fait  lui-même  est  un  témoin  incor- 
ruptible qui  atteste  hautement  que  Monnot  et  Grivet  avaient 
une  proposition  à  lui  faire.  Et  quelle  était  cette  proposition? 
ils  lui  dirent  quïls  avaient  encore  un  pain  de  tabac  à  vendre  : 
M.  d'Auquoy  leur  répondit  quïls  pouvaient  passer  le  len- 
demain chez  madame  de  Constable ,  et  que  si  leur  tabac 
était  bon,  on  rachèterait  ;  c'est  ainsi  que  M.  d'Auquoy  l'a 
déclaré  dans  ses  interrogatoires.  Maintenant ,  où  est  la  preuve 
que  telle  fut  en  effet  leur  proposition  et. sa  réponse?  C'est 
que  le  lendemain  Monnot  et  Grivet  passèrent  effectivement 
chez  madame  de  Constable,  y  portèrent  un  pain  de  tabac  et 
le  vendirent. 

Pour  supposer  que  M.  d'Auqfloy  a  sollicité  les  quatre 
jeunes  hommes  d'aller  a  Bâle  ;  pour  supposer  qu'il  a  promis 
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d'envoyer  leurs  noms  à  M.  de  Lallemand  ;  pour  supposer 
que  la  conversation  de  la  rue  des  Granges  était  relative  à  des 
enrôlemens  faits  contre  la  patrie,  il  faudrait  supposer  aupa- 
ravant que  M.  de  Lallemand  levait  des  troupes  à  Baie,  ou 
que  du  moins  le  bruit  s'en  était  répandu  a  Besançon;  or,  j'ai 
prouvé  sans  réplique ,  et  sans  doute  ,  messieurs  ,  vous  en  êtes 
convaincus,  que  si  le  bruit  des  enrôlemens  de  Berne  n'était 
qu'un  leure  criminel  destiné  a  tromper  le  peuple,  a  nourrir 
son  inquiétude,  a  rallumer  son  effervescence,  au  moins  la 
ville  et  le  canton  de  Bâle  n'en  furent  jamais  l'objet,  et  par 
ce  moyen  invincible  que  je  ne  puis  trop  souvent  rappeler  a 
votre  esprit,  je  renverserai  toutes  les  parties  de  la  procédure 
qui  ont  quelques  rapports  aux  enrôlemens  de  Bâle. 

Il  me  reste  à  parler  de  l'événement  du  cabaret  des  Lon- 
geaux  :  a  cette  pensée,  je  frémis  d'horreur,  et  vous  en  fré- 
mirez vous-mêmes ,  messieurs  ,  lorsque  vous  verrez  jusqu'à 
quel  excès  les  persécuteurs  des  accusés  ont  poussé  la  scélé- 
ratesse. 

Le  19  ou  le  20  janvier  dernier ,  vers  les  neuf  heures  du 
matin ,  arriva  dans  le  cabaret  des  Longeaux ,  tenu  par  le 
notaire  Diet ,  un  officier  décoré  de  la  croix  de  Saint-Louis; 
entrèrent  avec  lui  quatre  jeunes  hommes  que  les  témoins  ont 
pris  pour  des  recrues,  je  ne  sais  trop  pourquoi;  l'officier  se 
chauffa  auprès  du  feu  de  la  cuisine ,  les  quatre  jeunes  hommes 
déjeûnèrent  au  poêle,  et,  leur  déjeûné  fini,  l'officier  et  eux 
sortirent  ensemble.  Je  ne  sais  par  quelle  fatalité  cet  événement 

parvint  a  la  connaissance  du  sieur  ;  sans  doute  il  a  couvert 

d'espions  toute  la  surface  du  département  :  il  produisit  dans 
l'information  par  additionna  femme  de  l'aubergiste  des  Lon- 
geaux, sa  servante,  et  un  menuisier  qui  travaillait  chez  elle. 
Deux  de  ces  trois  témoins,  savoir  le  menuisier  et  la  femme 
de  l'aubergiste ,  donnèrent  le  signalement  parfait  de  M.  d'Au- 
quoy;  la  servante  fit  mieux  encore,  elîe  dit,  en  le  montrant 
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du  doigt  ,je  suis  sûre  que  c'est  lui  :  et  sans  doute  on  voulait 
conclure  de  ces  dépositions  que  M.  d'Auquoy  conduisait  des 
recrues  vers  la  Suisse. 

M.  d'Auquoy  fut  consterné  en  voyant  paraître  contrejui 
des  témoins  aussi  impudens ,  et  moi  je  m'applaudis  d'avoir 
une  imposture  de  plus  a  confondre.  Loin  de  me  laisser  abattre 
par  de  vaines  terreurs ,  je  me  mis  à  la  recherche  de  l'officier 
qui  passa  aux  Longeaux  ,  le  19  ou  le  20  janvier.  Je  vins  à 
bout  de  le  découvrir  :  ce  M.  d'Auquoy  du  cabaret  des  Lon- 
geaux, c'était  M.  Marguier  de  Salins.  Je  lui  fis  écrire  ;  on  me 
remit  sa  réponse  :  je  vis  dans  cette  réponse  qu'effectivement 
il  passa  au  cabaret  des  Longeaux  le  20  janvier  ;  j'y  lus ,  en  un 
mot,  tout  le  détail  que  les  témoins  avaient  fait  dans  leurs 
dépositions. 

Mais,  messieurs,  pourrez-vous  le  croire?  il  n'est  aucune 
ressemblance  ni  pour  la  taille ,  ni  pour  la  figure  ,  entre 
M.  Marguier  et  M.  d'Auquoy,  et  cependant  les  témoins  ont 
affecté  de  prendre  l'un  pour  l'autre  :  M.  Marguier  a  cinq 
pieds  cinq  pouces,  et  les  témoins  ont  dit  que  l'officier  qui 
passa  aux  Longeaux  avait  cinq  pieds  un  pouce,  parce  que 
telle  est  la  taille  de  M.  d'Auquoy  -  M.  Marguier  a  tous  ses 
cheveux ,  et  les  témoins  ont  dit  que  l'officier  qui  passa  aux 
Longeaux  portait  perruque ,  parce  qu'une  perruque  couvre 
effectivement  la  tête  de  M.  d'Auquoy.  M.  Marguier  fumait 
une  pipe  en  se  chauffant  a  la  cuisine  des  Longeaux,  et  les 
témoins  ont  dissimulé  cette  circonstance,  parce  que  l'on  sa- 
vait que  M.  d'Auquoy  ne  fume  pas. 

J'attendais  à  la  confrontation  les  scélérats  qui  ont  osé 
mentir  avec  tant  d'impudence,  mais  la  femme  de  l'auber- 
giste et  le  menuisier  se  rétractèrent  au  récolement;  la  femme 
de  l'aubergiste  affirma  même ,  sous  la  foi  du  serment ,  que 
les  menaces  qu'on  leur  avait  faites  a  Baume  l'avaient  forcée 
de  donner  dans  sa  déposition  le  signalement  de  M.  d'Auquoy» 
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Quant  a  la  servante,  femme  imbécille,  qui  ne  savait  pas 
ce  que  c'était  que  persister  ou  changer  au  récolement ,  elle 
déclara  qu'elle  persistait;  il  fallut  la  confronter  :  a  la  confron- 
tation ,  M.  le  commissaire  lui  ordonna  d'abord  de  regarder 
attentivement  M.  d'Auquoy ,  puis  de  déclarer  ensuite  si  elle 
était  toujours  sûre  que  M.  d'Auquoy  est  l'officier  dont  elle  a 
parlé  dans  sa  déposition;  elle  répondit,  je  suis  sur  le  doute  : 
on  lui  demanda  en  conséquence  pourquoi  elle  doutait  alors , 
tandis  qu'elle  était  sûre  lors  de  sa  déposition?  elle  répondit, 
que  voulez-vous  que  je  dise  ;  on  m  avait  enfantômée  à 
Baume  :  terme  populaire,  mais  énergique,  qui  prouve  mieux 
qu'un  long  discours  les  machinations  que  l'on  mit  en  œuvre 
pour  intimider  les  témoins  ou  pour  les  corrompre  ;  et  si  des 
menaces  ont  intimidé  la  femme  d'un  notaire  et  un  homme 
exerçant  une  profession  connue,  jusqu'à  leur  arracher  des 
témoignages  contraires  à  leur  conscience,  que  n'aura-t-on 
pas  obtenu  avec  des  promesses  et  de  l'argent,  des  quatre 
vagabonds  dont  l'information  principale  est  composée. 

Justification  de  M.  de  Chaillot. 

Que  dirai- je  de  M.  de  Chaillot?  la  procédure  ne  fournit 
contre  lui  aucune  charge;  il  n'était  pas  même  désigné  dans 
les  requêtes  de  plainte.  Comment  donc  a-t-on  pu  lancer  contre 
lui  un  décret  de  prise  de  corps?  Ah!  je  reconnais  l'influence 
que  le  procureur-général  du  département  exerçait  sur  le  tri- 
bunal de  Baume  ! 

RÉFUTATION  DES  CONCLUSIONS  DE  M.  LE  COMMISSAIRE 

Jtr-V"'*l  DU  ROI. 

Dans  une  cause  où  l'innocence  des  accusés  brille  du  plus 
grand  éclat,  je  ne  m'attendais  pas  que  j'aurais  a  réfuter  !e> 
conclusions  de  M.  le  commissaire  du  roi ,  et  je  ne  puis  revenu 
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de  Tétonnement  où  ces  conclusions  m'ont  jeté.  M.  le  commis- 
saire du  roi  veut  que  madame  de  Constable  soit  déclarée 
atteinte  et  convaincue  d'avoir  déclamé  contre  V Assemblée 
nationale  et  quelques-uns  de  ses  membres*  Il  veut  de  plus, 
que  madame  de  Constable  et  M.  d'Auquoy  soient  déclarés 
grièvement  soupçonnés  d'avoir  favorisé  les  enrôlemens.  Je 
chéris  les  vertus  de  ce  magistrat ,  je  respecte  ses  lumières ,  mais 
les  droits  de  l'innocence  et  de  la  vérité  sont  plus  chers  encore 
et  plus  respectables  à  mes  yeux.  Je  vais  donc  attaquer  son 
opinion  sous  le  rapport  des  principes  et  sous  celui  des 
preuves. 

Et  d'abord ,  pour  déclarer  un  citoyen  convaiucu  ,  il  faut 
du  moins  qu'il  soit  accusé  ;  Paccusation  ou  la  plainte  font  la 
base  de  la  procédure  criminelle,  comme  le  libelle  ou  la  re- 
quête sont  le  fondement  de  la  procédure  civile.  En  matière 
criminelle  comme  en  matière  civile ,  nul  fait  ne  peut  être 
prouvé  sans  la  permission  du  juge,  et  jamais  le  juge  ne  permet 
d'autres  faits  que  ceux  qui  sont  articulés  :  il  résulte  de  là  , 
que  si  l'information  contient  des  faits  étrangers  a  la  plainte, 
cette  partie  de  l'information  est  nulle,  et  les  faits  que  la 
plainte  ne  renferme  pas  doivent  être  retranchés. 

Qu'arrivera-t-il  donc  si  l'information  découvre  quelques 
nouveaux  délits  dont  la  plainte  ne  faisait  point  mention  ? 
Alors  il  faut  donner  une  nouvelle  requête  où  ce  délit  soit 
formellement  énoncé  ;  il  faut  procéder  a  une  nouvelle  infor- 
mation par  addition;  il  faut  faire  subir  à  l'accusé  un  nouvel 
interrogatoire.  Ce  sont  là  des  principes  élémentaires ,  gravés 
sur  les  murs  du  palais  :  il  faut  pourtant  que  je  les  établisse, 
puisqu'on  les  repousse.  (Ici  le  défenseur  lut  et  commenta 
divers  passages  de  Muyard  de  Vouglans  y  Jousse  et  Ser* 
pillon.) 

Eh  bien,  messieurs,  lisez  et  relisez  encore  la  requête  de 
plainte  principale  et  la  requête  de  plainte  additionnelle;  vous 
16.  4 


5o  BARREAU  FRANÇAIS, 

verrez  que  madame  de  Constable  n'est  point  accusée  d'avoir 
déclamé  contre  l'Assemblée  nationale  ou  contre  ses  membres  : 
et  vous  la  déclareriez  convaincue  d'un  fait  dont  elle  n'est  pas 
même  accusée  !  Jamais  un  système  aussi  monstrueux  ne  scan- 
dalisa les  tribunaux. 

Pourriez-vous  du  moins  déclarer  madame  de  Constable  et 
M.  d'Auquoy  grièvement  soupçonnés  d'avoir  favorisé  les 
enrôlemcns  ? 

Il  y  a  bien  de  la  différence  entre  favoriser  le  crime  et  con- 
seiller le  crime  :  favoriser  le  crime ,  c'est  aider  a  le  commettre  ; 
conseiller  le  crime,  c'est  solliciter  de  le  commettre.  Or,  il  est 
dit  dans  la  requête  de  plainte,  que  madame  de  Constable  et 
M.  d'Auquoy  ont  sollicité  quatre  jeunes  hommes  d'aller  grossir 
les  enrôlemens  de  Bâle.  L'accusation  portée  contre  eux  les  pré- 
sente donc  à  la  justice  comme  coupables  d'avoir  conseillé  une 
action  criminelle  et  non  de  l'avoir  favorisée.  Vous  ne  pour- 
riez donc,  messieurs,  les  déclarer  soupçonnés  d'avoir  favorisé 
les  enrôlemens,  sans  changer  le  texte  de  la  plainte;  et  vous 
le  changeriez  pour  vous  ménager  le  plaisir  barbare  de  flétrir 
des  citoyens  qui  n'ont  pas  mérité  de  l'être  ! 

Ainsi  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  roi  violent 
tous  les  principes;  mais  les  faits  qui  leur  ont  servi  de  prétexte 
sont-ils  au  moins  prouvés  ?  Non ,  messieurs ,  ils  ne  le  sont  pas. 

L'huissier  Ladefroux  impute  à  madame  de  Constable  une 
longue  diatribe  contre  l'Assemblée  nationale  :  mais  d'abord 
l'huissier  Ladefroux  est  un  témoin  unique;  de  plus,  il  est 
démenti  sur  tous  les  points  de  sa  déposition  par  le  procureur 
Martin,  qui  sans  doute  mérite  plus  de  confiance  que  lui  ; 
enfin,  il  a  fait  des  démarches  pressantes  pour  être  produit 
dans  l'information  par  addition  :  il  serait  bien  aise,  disait-il, 
de  faire  pendre  tous  les  aristocrates.  Cette  circonstance 
élève  contre  son  témoignage  un  motif  de  suspicion  insur- 
montable. 
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Il  est  vrai  que  Monnot  et  Grivet  ont  dit  vaguement  «  que 
toutes  les  fois  qu'ils  sont  allés  chez  madame  de  Gonstable , 
elle  s'est  répandue  en  propos  vifs  et  indécens  contre  l'Assem- 
blée nationale  ;  »  mais  de  quel  droit  ont-ils  décidé  que  les 
propos  qu'ils  lui  attribuent  sont  indécens  et  vifs  ?  leur  devoir, 
comme  témoins,  était  de  les  rapporter  en  détail;  et  vous 
seuls ,  messieurs ,  vous  seuls  pouviez  juger  s'ils  étaient  ré- 
préhensibles  ou  s'ils  n'avaient  rien  de  condamnable. 

Qu'on  me  le  dise  donc;  sur  quel  fondement  pourriez-vous 
déclarer  madame  de  Gonstable  convaincue  de  ces  déclama- 
tions dont  M.  le  commissaire  du  roi  l'accuse  ?  est-ce  sur  la 
foi  de  l'huissier  Ladefroux  ?  ce  témoin  est  seul  ;  il  est  con- 
tredit par  un  autre;  il  s'est  rendu  suspect  par  se/démarches. 
Est-ce  sur  la  foi  de  Monnot  et  de  Grivet?  ils  n'ont  pas  spé- 
cifié les  propos  de  madame  de  Constable;  et  ces  propos, 
messieurs ,  vous  ne  les  connaissez  pas  :  Monnot  et  Grivet  se 
sont  permis  de  les  juger  ;  mais  leur  jugement  est-il  donc  un 
acte  légal?  est-il  digne  de  former  le  vôtre  ?  Quoi  !  ce  sont  les 
témoins  qui  s'érigent  en  juges  !  et  quels  juges  que  Monnot 
et  Grivet  ! 

Existe-t-il  quelques  preuves  ou  seulement  quelques  soup- 
çons que  madame  de  Constable  et  M.  d'Auquoy  aient  favorisé 
des  enroleraens?  Je  ne  sais  ce  qu'a  voulu  dire  M.  le  commis- 
saire du  roi;  a-t-il  voulu  parler  de  l'enrôlement  des'quatre 
témoins?  ils  n'ont  pas  été  enrôlés;  avait-il  en  vue  l'enrôle- 
ment d'autres  personnes?  il  n'en  est  pas  question  dans  la  pro- 
cédure; a-t-il  entendu  que  madame  de  Constable  et  M.4'Au- 
quoy  prêtèrent  leur  assistance  à  ceux  qui  faisaient  des  enrô- 
lemens  ?  c'est  donc  la  fable  de  la  dent  d'or  que  ce  procès 
était  destiné  à  renouveler  ;  mais  la  fable  de  la  dent  d'or  ne 
tourmenta  du  moins  que  quelques  naturalistes  imbécilles ,  et  la 
fable  de  vos  enrôlemens  chimériques  tourmente  depuis  trois 
mois  des  citoyens  innocens. 
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Non,  messieurs  ;  non  ,  vous  ne  serez  point  séduits  par  une 
opinion  que  son  auteur  peut  rendre  imposante ,  mais  qui ,  dans 
le  point  de  droit,  heurte  de  front  les  premiers  principes,  et 
qui ,  dans  le  point  de  fait,  se  trouve  dénuée  de  toutes  preuves. 
Est-il  donc  écrit  dans  la  constitution,  que,  pour  plaire  à  la 
multitude  ,  il  faille  sacrifier  l'innocence,  fouler  aux  pieds  la 
justice  et  violer  toutes  les  lois? 

Messieurs  ,  prenez  d'une  main  les  requêtes  de  plainte  et  de 
l'autre  les  informations;  vous  verrez,  d'une  part,  des  faits 
qui,  fussent-ils  prouvés,  ne  seraient  pas  des  délits  soumis 
à  votre  juridiction;  vous  verrez,  d'autre  part,  des  dépositions 
qui  ne  sont  qu'un  tissu  d'absurdités  et  d'impostures  ;  vous  y 
verrez  des  témoins  indignes  de  foi  par  eux-mêmes,  des  témoins 
convaincus  d'espionage  et  de  perfidie  ,  des  témoins  vendus  au 
dénonciateur,  des  témoins  subornés  et  corrompus. 

Cependant,  sur  la  foi  de  cette  monstrueuse  procédure,  qui 
ne  présente  ni  corps  de  délit,  ni  preuves,  trois  citoyens  hon- 
nêtes ont  été  traînés  ignominieusement  dans  le  séjour  du 
crime;  ils  y  gémissent  depuis  trois  mois;  ils  y  ont  enduré 
tous  les  genres  d'outrages  et  de  persécution  :  et  quels  citoyens  ! 
une  femme  faible  et  malade,  née  d'un  père  dont  la  mémoire 
est  chérie  dans  cette  ville ,  qui  ne  fit  jamais  que  du  bien  dans 
la  terre  qu'elle  possédait  autrefois,  a  qui  jamais  les  pauvres 
ne  s'adressèrent  en  vain;  un  ancien  officier  décoré  du  signe 
de  la  bravoure,  qui  a  blanchi  dans  les  camps  et  consumé  son 
patrimoine  et  ses  forces  au  service  de  sa  patrie  et  de  son  roi  ; 
un  jeune  militaire  ,  qui  a  toujours  marché  dans  le  sentier  de 
l'honneur ,  qui  vient  de  recevoir  de  ses  frères  d'armes  le  té- 
moignage le  plus  flatteur  de  leur  estime  et  de  leur  bienveil- 
lance; qui  est  prêt  enfin  à  verser  son  sang  pour  le  salut  de 
la  patrie. 

Oh!  combien  il  est  coupable  le  dénonciateur  qui  a  suscité 
contre  eux  cette  horrible  tempête  !  Quoi ,  messieurs ,  un 
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homme  appelé  par  le  choix  de  ses  concitoyens  pour  faire 
régner  l'ordre  et  la  paix,  pour  faire  fleurir  l'agriculture  et 
les  arts,  pour  faire  prospérer  l'administration  de  la  chose  pu- 
plique,  cet  homme  descendre  de  la  hauteur  des  fonctions 
qui  lui  sont  confiées,  s'abaisser  jusqu'au  rôle  d'un  vil  dénon- 
ciateur; attacher  des  espions  sur  les  pas  des  citoyens  dont  il 
avait  juré  la  perte  ;  chercher  parmi  la  lie  du  peuple  les  ins- 
trumens  de  son  iniquité,  solliciter  des  témoignages  contre 
l'innocence  ! 

Et  vous  refuseriez,  messieurs,  de  réserver  aux  accusés 
l'action  que  la  loi  leur  donne  pour  obtenir  une  éclatante  ré- 
paration? Je  sais  que  les  fautes  commises  par  les  corps  ad- 
ministratifs, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ne  peuvent 
être  réparées  que  par  l'autorité  du  roi  ;  mais  ce  n'est  point 
le  procureur-général  du  département  que  je  défère  à  votre 
justice;  c'est  un  dénonciateur  calomnieux.  Certes,  l'espio- 
nage ,  la  persécution ,  les  délations  fausses  ne  sont  pas  une 

fonction  exclusive  des  corps  administratifs  :  le  sieur  s'est 

dépouillé  de  son  caractère  d'homme  public ,  pour  revêtir  le 
caractère  d'un  dénonciateur  :  si  donc  il  s'est  livré  à  la  calom- 
nie, il  doit  subir  les  peines  que  la  loi  prononce  contre  tout 
dénonciateur  calomnieux. 

Que  dis-je?  il  doit  être  plus  sévèrement  puni.  Qu'un 
homme  sans  crédit  attaque  l'innocence,  elle  a  mille  ressources 
pour  triompher  ;  mais  que  l'innocence  soit  livrée  en  butte  à 
un  dénonciateur  puissant  qui  commande  l'opinion ,  qui  dis- 
pose des  témoins ,  qui  glacerait  la  voix  d'un  défenseur  peu 
courageux  ;  c'est  alors  qu'elle  a  les  dangers  les  plus  graves 
a  courir  ;  et  l'homme  méchant  qui  l'y  expose  doit  attirer  sur 
lui  tous  les  foudres  de  la  justice.  Que  deviendrait  la  liberté 
publique,  que  deviendrait  la  sûreté  particulière,  si  les  pro- 
cureurs-généraux des  départemens,  couverts  de  cette  qualité 
comme  d'une  égide  impénétrable,  pouvaient,  sans  crainte,  lan- 
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cer  contre  le  meilleur  citoyen  les  traits  de  la  persécution  et 

l'attaquer  impunément  avec  les  armes  de  la  calomnie. 

Peuple,  j'entends  vos  soupirs,  je  vois  couler  vos  larmes  : 
ah!  livrez-vous,  sans  honte,  au  sentiment  d'humanité  qui 
parle  à  vos  cœurs ,  et  que  ce  sentiment  soit  durable  :  hélas  ! 
vous  étiez  nés  justes  et  bons,  pourquoi  faut-il  qu'on  ait  pris 
tant  de  peine  à  vous  rendre  injustes  et  méchans!  Voyez  quel 
est  le  fruit  de  ces  accusations  fameuses  qui  ont  fait  tant  de 
bruit  dans  le  royaume  :  on  a  jeté  dans  les  fers  des  citoyens 
innocens  ;  il  a  fallu  les  remettre  en  liberté,  et  perdre  l'arr  \t 
de  la  nation  à  instruire  contre  eux  des  procédures  iniqi  et 
ruineuses.  Voyez  quel  est  le  fruit  de  cette  aniraosité  qu'on 
vous  inspire  contre  ce  que  vous  appelez  des  aristocrates  : 
vous  déchirez  le  sein  de  la  patrie  en  y  répandant  le  trouble 
et  le  désordre;  vous  glacez  de  terreur  et  d'effroi.,  même  les 
meilleurs  citoyens  •  vous  faites  fuir  au  loin  cette  classe 
d'hommes  qui  fournissaient  un  aliment  au  commerce  ,  du  tra- 
vail aux  ouvriers  et  du  pain  aux  pauvres.  Ah!  voulez-vous 
ramener  le  bonheur  parmi  vous ,  ramenez-y  donc  la  confiance  ! 
Voulez-vous  rallier  tous  les  cœurs  a  la  constitution  ,  faites-la 
donc  chérir.  Imposez  silence  à  ces  fanatiques  inventeurs  de 
contre-révolutions  qui  n'existèrent  jamais  que  dans  leurs  cer- 
veaux en  délire.  Défiez- vous  de  ces  insinuations  perfides,  qui 
n'ont  pour  but  que  de  vous  faire  baigner  dans  le  sang  de  vos 
frères.  Rejetez  loin  de  vous  ces  écrits  incendiaires  qui  ne  ten- 
dent qu'a  entretenir  dans  votre  esprit  une  inquiétude  qui 
vous  tourmente,  et  a  fomenter  dans  l'état  le  trouble  et  l'anar- 
chie, le  meurtre  et  le  ravage.  Croyez-vous  donc  qu'on  puisse 
être  libre  sans  être  humain?  croyez-vous  que  pour  être  l'ami 
de  la  constitution  ,  il  faille  se  déclarer  l'ennemi  du  repos  pu- 
blic? croyez-vous  que  vous  serez  heureux,  tant  que  vous  au- 
rez dans  une  main  les  torches  de  la  fureur ,  et  dans  l'autre 
les  poignards  de  la  haine  ? 
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Messieurs,  vous  allez  donner  un  grand  exemple  qui  répan- 
dra dans  toute  la  France  la  réputation  de  votre  fermeté  et  de 
votre  justice.  Vous  allez  rendre  un  jugement  qui  ramènera  la 
sûreté  dans  nos  foyers,  et  la  tranquilité  dans  nos  villes  \  qui 
apprendra  aux  corps  administratifs  a  se  renfermer  dans  les 
bornes  d'une  administration  sage,  et  a  s'interdire  a  jamais 
ces  persécutions  odieuses,  qui,  si  elles  n'étaient  pas  répri- 
mées, déshonoreraient  la  France  et  feraient  haïr  jusqu'au  nom 
de  la  liberté. 

Pour  moi ,  messieurs ,  j'ai  fait  tous  mes  efforts  pour  remplir 
mon  devoir ,  et  mon  ame  est  tranquille.  Fallût-il  périr ,  pourvu 
que  je  confonde  la  calomnie ,  pourvu  que  je  fasse  triompher 
l'innocence,  pourvu  que  je  concoure  à  dissiper  les  erreurs 
meurtrières  que  l'on  répand  parmi  le  peuple,  je  périrai  content» 


PROCES 

DE  LA  CONSPIRATION 

DE  LA  ROCHELLE, 

Jugé  en  la  cour  d'assises  de  Paris,  le  . .  août  1822. 


EXPOSÉ. 

Le  commencement  de  l'année  1822  avait  e'té  signalé 
en  France  par  des  changemens  politiques  dune  haute 
importance.  Un  ministère  nouveau ,  placé  au  gouver- 
nement des  affaires ,  leur  avait  donné  une  direction  toute 
différente  de  celle  suivie  depuis  la  mémorable  ordon- 
nance du  5  septembre. 

Un  pareil  changement  ne  pouvait  avoir  lieu  sans 
troubles  ;  quelques  ambitions  froissées ,  de  vagues  espé- 
rances, des  inquiétudes  plus  réelles  sur  notre  avenir, 
entretenaient  dans  l'esprit  public  une  secrète  agitation. 
En  outre,  l'exemple  de  la  révolution  espagnole  alors 
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triomphante  nourrissait  en  quelques  ames  de  folles  illu- 
sions ,  et  l'Italie  vaincue  avait  fait  refluer  en  France , 
avec  les  hommes  que  la  persécution  exilait  de  son  sein  , 
les  principes  qui  l'avaient  un  moment  bouleversée. 

Telle  fut  parmi  nous  l'origine  de  l'association  si  fa- 
meuse des  carbonari ,  ainsi  appelée  parce  qu'elle  em- 
pruntait des  charbonniers  ses  emblèmes  et  ses  symboles. 

Unis  par  des  sermens  solennels ,  et  plus  encore  par 
une  entière  conformité  de  principes  et  d'intentions,  les 
membres  de  cette  association  formaient  un  corps  im- 
mense animé  du  même  esprit ,  ayant  ses  lois ,  ses  tribu- 
naux, ses  jugemens ,  et  aussi  leurs  exécuteurs. 

Un  mystère  profond  enveloppait  toutes  leurs  démar- 
ches, nulles  traces  écrites  n'en  étaient  jamais  laissées  ; 
et  telle  était  la  merveilleuse  organisation  de  cette  so- 
ciété ,  que ,  présente  partout ,  elle  n'était  visible  nulle 
part  ;  tous  ses  membres  isolés  et  inconnus  les  uns  des 
autres  agissaient  cependant  de  concert  et  tendaient  au 
même  but 

L'ardeur  du  prosélytisme  qui  animait  cette  société  la 
propagea  en  France  avec  une  incroyable  rapidité  ;  elle 
pénétra  partout ,  et  s'introduisit  même  dans  l'armée. 

La  surveillance  de  l'autorité ,  devenue  plus  active , 
avait  à  peine  réussi  à  découvrir  quelques  indices  fugi- 
tifs ,  lorsque  des  faits  plus  graves  vinrent  attester  son 
existence.  Une  insurrection  eut  lieu  dans  les  départe- 
mens  de  l'ouest,  sous  les  ordres  d'un  général  de  l'an- 
cienne armée  :  Belfort,  Nantes,  Joigny,  Strasbourg, 
virent  successivement  éclater  dans  leurs  murs  divers 
complots,  dont  la  réussite  ne  fut  contrariée  que  par  ces 
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coups  de  hasard  qui  jouent  un  si  grand  rôle  dans  les 
événemens  humains. 

Ces  premiers  échecs  n'abattirent  point  le  courage  des 
carbonari;  leur  association  prenait  chaque  jour  de  nou- 
velles forces. 

Au  nombre  des  rëgimens  dans  lesquels  la  charbon- 
nerie  s'était  introduite,  le  45e  de  ligne  était  un  de  ceux 
dans  lesquels  elle  avait  fait  le  plus  de  progrès;  la  plu- 
part des  sous-officiers  en  faisaient  partie. 

Déjà  diverses  réunions  avaient  eu  lieu,  de  vagues 
propos  sur  la  gloire  et  la  liberté  avaient  servi  de  texte 
i\  tous  les  discours. 

Après  avoir  tenu  quelque  temps  garnison  à  Paris, 
ce  régiment  fut  envoyé  à  La  Rochelle;  la  plus  sévère- 
surveillance  n'avait  pu  découvrir  encore  aucunes  traces 
de  l'association. 

Enfin ,  le  1 7  mars  1822,  un  sergent,  nommé  Pommier, 
est  arrêté  sortant  de  la  caserne,  sous  un  déguisement 
suspect,  et  conduit  à  la  salle  de  police;  il  s'échappe  et 
revient  une  heure  après  :  plusieurs  sous-officiers  solli- 
citent vivement  le  sergent  de  garde  de  le  laisser  sortir; 
celui-ci  s'y  refuse,  il  en  fait  son  rapport;  le  colonel  in- 
forme sur  ce  fait. 

La  sévérité  de  cette  enquête  effraye  .Goupillon ,  l'un 
de  ceux  qui  avaient  sollicité  avec  le  plus  d'instance  la 
liberté  de  Pommier;  au  même  instant  Pommier,  qui 
dans  l'intervalle  avait  imaginé  une  fable  pour  expliquer 
son  déguisement ,  désire  aller  la  proposer  pour  excuse 
au  colonel ,  et  demande  une  audience  :  Goupillon  ,  déjà 
chancelant,  croit  que  Pommier  va  tout  révéler;  il  court 
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lui-même  chez  le  colonel ,  d'abord  il  essaye  de  se  dis- 
culper sur  l'évasion  qu'on  l'accuse  d'avoir  voulu  favo- 
riser; mais  une  autre  pensée  l'occupe,  son  trouble  le 
trahit ,  ses  yeux  se  mouillent  de  larmes ,  et  il  finit  par 
tout  avouer. 

On  apprend  qu'il  existe  un  complot  prêt  à  éclater , 
que  des  réunions  ont  eu  lieu;  il  révèle  le  nom  des  prin- 
cipaux agens  de  l'association ,  leurs  projets  et  leurs  ma- 
nœuvres. 

Sut  ses  indications,  des  recherches  sont  faites,  des 
poignards  sont  trouves  dans  les  malles  et  paillasses  des 
prévenus  ;  on  trouve  également  sur  eux  des  cartes  de 
reconnaissance  usitées  entre  carbonari,  et  l'on  procède 


aux  interrogatoires. 


Les  indices  recueillis  firent  bientôt  connaître  les  rela- 
tions qui  existaient  entre  les  carbonari  de  La  Rochelle 
et  ceux  de  Paris. 

Des  arrestations  eurent  également  lieu  dans  la  capitale; 
un  jeune  avocat ,  le  directeur  d'une  école  d'enseignement 
mutuel  furent  emprisonnés,  et  l'on  crut  reconnaître  dans 
les  indices  fournis  par  l'instruction ,  que ,  s'il  existait  un 
complot ,  il  devait  avoir  été  ourdi  à  Paris  :  dès-lors 
l'affaire  fut  regardée  comme  étant  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  la  Seine;  tous  les  prévenus  y  furent 
renvoyés. 

La  chambre  des  mises  en  accusation  rendit  à  la  liberté 
sept  individus  contre  lesquels  ne  s'élevaient  pas  charges 
suffisantes,  vingt-cinq  autres  fuient  renvoyés  devant  la 
cour  d'assises. 

C'est  au  milieu  du  mois  d'août  que  comparurent  de- 
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vaut  cette  cour  ces  vingt-cinq  prévenus.  Tous  gens  obs- 
curs et  sans  nom  :  un  jeune  avocat,  un  maître  d'école, 
des  sous-officiers ,  de  simples  soldats,  voilà  les  gens  que 
l'on  accusait  d'avoir  voulu  renverser  l'état. 

A  leur  tête  paraissait  le  sergent-major  Bories  :  des 
manières  franches,  un  esprit  vif ,  de  la  hardiesse,  une 
sorte  d'éloquence  naturelle ,  enfin  tout  ce  qu'il  faut  pour 
séduire  le  soldat,  Bories  le  possédait 3  c'était  lui  qui 
avait  introduit  la  charbonnerie  au  régiment,  il  était  dé- 
signé comme  l'ame  du  complot. 

Cependant  de  fortes  présomptions  s'élevaient  en  sa 
faveur  ;  Bories  ,  mis  en  prison  depuis  plusieurs  mois 
pour  un  fait  de  discipline,  s'y  trouvait  encore  quand  le 
complot  fut  dévoilé.  «  11  est  vrai ,  disait-il ,  j'ai  fait  par- 
tie d'une  association  ,  j'ai  assisté  à  des  réunions ,  mais 
cette  association,  ces  réunions  n'étaient  point  un  com- 
plot j  j'ignore  si  depuis  une  conspiration  a  été  formée; 
je  n'ai  pu  y  prendre  part,  car  j'étais  en  prison  ,  privé 
de  toute  communication  et  hors  d'état  d'agir.  » 

La  défense  des  autres  prévenus  se  résumait  en  général 
il  ce  peu  de  mots  :  «  Nous  sommes  carbonari,  nous 
faisons  partie  d'une  association  secrète,  mais  nous  ne 
sommes  pas  conspirateurs  ;  il  n'y  a  jamais  eu  entre  nous 
résolution  d'agir  concertée  et  arrêtée  :  dès-lors  nous  ne 
sommes  pas  punissables.  » 

Il  est  inutile  de  rappeler  ici  tous  les  incidens  de  ce 
débat,  qui  se  prolongea  pendant  plusieurs  jours,  et 
excita  vivement  l'attention  publique. 

A  l'intérêt  qu'offrait  le  fond  de  la  cause  ,  se  joignait 
celui  qu'inspirait  l'habileté  des  avocats.  L'accusation  se 
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montra  armée  de  tout  le  pouvoir  d'une  brillante  et  riche 
éloquence  ;  la  défense  ,  de  son  côte ,  s'honora  du  talent 
qu'elle  déploya  et  du  caractère  plein  de  noblesse  et  de 
fermeté  qu'elle  sut  conserver. 

On  n'a  point  encore  oublie  le  fatal  résultat  de  ce 
procès  : 

Bories,  Pommier,  Raoux  et  Goubin  ,  déclarés  cou- 
pables d'avoir,  dans  les  divers  mois  de  1821  et  1822, 
participé  à  un  complot  concerté  et  arrêté  entre  plusieurs 
individus  ,  ayant  pour  but ,  soit  de  détruire  ou  de 
changer  le  gouvernement,  soit  de  changer  l'ordre  de 
sucessibilité,  soit  d'exciter  les  citoyens  ou  habilans  à 
s'armer  contre  l'autorité  royale ,  soit  d'exciter  la  guerre 
civile  en  armant  ou  portant  les  citoyens  ou  habitans  à 
s'armer  les  uns  contre  les  autres,  furent  condamnés  à 
la  peine  de  mort. 

Henon  fut  déclaré  coupable  des  mêmes  faits  à  la  ma- 
jorité de  sept  contre  cinq ,  mais  la  majorité  de  la  cour 
s'étant  réunie  à  la  minorité  du  jury ,  il  fut  acquitté. 

Baradere,  Gaudran,  Rosé,  Massias,  Bicheron,  Anes, 
déclarés  non  coupables,  furent  également  acquittés. 

Goupillon,  déclaré  coupable,  mais  ayant  révélé  à 
temps ,  ne  fut  condamné  qu'à  une  amende  et  quinze  ans 
de  détention. 

Entre  le  reste,  les  uns  furent  renvoyés,  les  autres 
condamnés  à  la  simple  détention ,  comme  coupables  de 
non  révélation. 

On  ne  peut  se  rappeler  sans  émotion  le  calme  et  le 
courage  avec  lequel  ces  jeunes  militaires  entendirent  leur 
arrêt  de  mort.  Bories,  se  levant  aussitôt,  demanda  au 
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président,  pour  unique  et  dernière  faveur,  de  n'être 
point  sépare  d'avec  ses  camarades  jusqu'aux  derniers 
momens  ;  puis ,  se  tournant  vers  son  avocat  et  ses  amis , 
il  leur  adressa  d'un  ton  simple  et  d'un  air  serein  quel- 
ques paroles  de  consolation.  Sa  conduite  ferme  et  noble 
pendant  le  cours  des  débats  avait  excité  dans  toutes  les 
ames  un  vif  intérêt  pour  son  sort,  peut-être  même  en 
quelques-unes  un  sentiment  plus  tendre,  si  des  gérnis- 
semens  entendus  dans  le  sein  de  la  foule  au  moment  où 
la  sentence  fatale  fut  prononcée  ne  sont  pas  un  vain 
témoignage. 

Le  pourvoi  en  cassation  ayant  été  rejeté ,  et  la  grâce 
que  l'on  avait  espérée  un  moment  n'ayant  point  été 
accordée,  les  quatre  condamnés  subirent  leur  peine  vers 
la  fin  du  mois  de  septembre  suivant. 


PLAIDOYER 

DE  M.  DE  MARCHANGY, 

AVOCAT- GÉNÉRAL , 

HIONONCÉ  DEVANT  LÀ  COUR  d'aSSISES  ,  LE  29  JUILLET  l822. 


Messieurs  les  jurés, 

Une  conspiration ,  dont  le  but  était  de  renverser  le  gou- 
vernement ,  devait  éclater  dans  les  murs  de  La  Rochelle.  Déjà 
le  jour  et  l'heure  étaient  choisis,  lorsque  les  conjurés  furent, 
arrêtés  armés  des  poignards  que  leurs  sermens  consacraient 
à  des  attentats. 

En  procédant  a  l'instruction  de  cette  affaire,  les  magistrats 
de  La  Rochelle  y  trouvèrent  plus  qu'ils  n'y  cherchaient.  Au 
lieu  d'un  seul  complot,  ils  découvrirent  les  preuves  d'une  so- 
ciété secrète ,  dont  les  initiés,  répandus  en  cent  lieux  divers , 
y  préparaient  a  la  (^p6,  a  l'aide  des  mêmes  moyens,  le  succès 
des  mêmes  crimes.  Ces  magistrats  purent  également  se  con- 
vaincre qne  si  le  fil  de  ces  trames  nombreuses  se  déroulait  en 
province,  il  partait  delà  capitale \  et  que  si  Ton  trouvait  ail- 
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leurs  des  agens  corrompus,  on  ne  trouverait  qu'a  Paris  les  agens 
corrupteurs.  Us  y  ont  donc  renvoyé  le  procès,  et  une  triste 
compétence  fut  infligée  a  cette  cour. 

Mais  quel  contraste  nous  présentent  l'accusation  et  les  ac- 
cusés !  Préoccupés  de  l'idée  d'une  conspiration  hardie  et  d'un 
bouleversement  général ,  nous  cherchons  sur  ces  bancs  de  puis- 
sans  instigateurs,  des  hommes  dignes,  par  la  séduction  de 
leur  opulence,  ou  le  bruit  de  leur  renommée,  d'aspirer  aux 
promotions  de  la  révolte ,  d'obtenir  les  courtes  faveurs  d'unfe 
révolution,  d'exploiter  a  leur  profit  nos  divisions  intestines  P 
et  cependant  que  voyons-nous  ici?  des  êtres  obscurs,  des 

jeunes  gens  égarés,  des  soldats  sans  nom  Que  pouvaient-ils 

donc  par  eux-mêmes?  Rien,  s'écrient  leurs  défenseurs!  S'il  est 
vrai ,  messieurs,  que  les  accusés  n'aient  rien  pu  tenter  d'eux- 
mêmes,  leur  propre  insuffisance  sera  la  première  démonstration 
d'une  vérité  qui  couvrira  toute  la  discussion  de  sa  lumière, 
c'est  qu'ils  faisaient  partie  d'une  association  flagrante  ,  dont 
la  force  était  dans  le  nombre  de  ses  adeptes  et  dans  la  mysté- 
rieuse impulsion  qui  les  faisait  mouvoir.  Fanatiques  instru- 
mens  d'une  volonté  étrangère,  ils  ne  pouvaient  rien  isolément  • 
ils  pouvaient  beaucoup  sans  doute,  concourant  à  une  action 
simultanée-  et  lorsqu'on  voit  les  criminels  projets  de  LaRo- 
cheile  conniver  avec  ceux  de  Belfort,  de  Saumur,  de  Nantes,  de 
Thouars,  de  Brest,  de  Saint-Malo,  de  Toulon,  de  Strasbourg, 
on  devine  comment  sans  un  crédit  notoire,  sans  une  haute 
capacité  personnelle,  des  individus  auraient  pu  accomplir  de 
sinistres  vœux,  et  comment  tant  de  faibles  roseaux  auraient , 
en  s'unissant  par  un  lien  commun ,  formé  le  sanglant  faisceau 
des  décemvirs. 

Pour  prononcer  sur  l'un  de  ces  comjpts ,  il  faut  donc  en 
quelque  sorte  que  vous  connaissiez  tout  leur  ensemble,  il  faut 
suivre  les  traces  des  affiliations  ténébreuses  qui  minent  sour- 
dement l'Etat,  et  qui,  si  la  justice  n'avait  point  éventé  leurs 
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élémens  destructeurs,  eussent  révélé  ieur  existence  par  le  ra- 
vage d'une  explosion. 

Ainsi  le  procès  actuel ,  bien  qu'au  fond  il  ne  vous  offre  à 
statuer  que  sur  les  faits  de  La  Rochelle,  s'agrandit  de  tout 
l'intérêt  attaché  à  la  découverte  d'un  vaste  plan  d'insurrection. 
Il  vous  montrera  les  sectes  révolutionnaires  arrachées  à  l'ombre 
qui  les  cachait,  et  traînées  avec  leurs  attributs,  leurs  signes, 
leurs  devises  et  leurs  couleurs  à  la  barre  de  la  France,  ou 
plutôt  de  l'Europe  entière. 

Oui,  l'Europe  entière  est  attentive  a  des  débats  où  elle 
cherchera  l'explication  des  troubles  qui  la  tourmentent,  l'o- 
rigine des  partis  qui  la  divisent;  elle  y  apprendra  peut-être 
comment  vingt  nations  qui  diffèrent  ensemble  par  leur  civi- 
lisation, leurs  mœurs,  leurs  besoins  et  la  forme  de  leur  gou- 
vernement, ont  néanmoins  éprouvé  à  la  fois  la  commotion  du 
même  délire,  reçu  les  mêmes  conseils,  les  mêmes  instruc- 
tions ,  et  entendu  proclamer  les  mêmes  doctrines  et  les  mêmes 
textes  de  rébellion.  Il  serait  aussi  monstrueux  de  voir  des 
arbres  de  diverse  nature  porter  des  fruits  pareils,  que  de  voir 
des  peuples  qui  n'ont,  par  ieur  position  sociale,  aucune  ana- 
logie entre  eux,  manifester  spontanément  des  systèmes  et  des 
prétentions  semblables. 

Les  révolutions  actuelles  ne  sont  donc  point  innées  ;  elles 
sont  apprises,  et  la  même  leçon  circulant  du  Nord  au  Midi, 
explique  la  conformité  de  tant  d'erreurs. 

Voilà  pourquoi  Napies ,  si  heureuse  de  ses  beaux  arts ,  des 
bienfaits  de  son  ciel  et  de  la  mansuétude  de  ses  Bourbons , 
s'étonna  d'entendre  ses  propres  enfans  répéter  mot  pour  mot 
le  langage  des  vétérans  de  nos  discordes  civiles;  voilà  pour- 
quoi l'Espagne ,  que  sa  superbe  et  dédaigneuse  ignorance, 
que  son  fanatisme  héroïque  et  son  culte  pour  ses  traditions 
premières  devaient  préserver  des  sophistes  ,  s'indigne  de  voir 
un  ramas  de  perturbateurs  affamés  du  régicide  et  copistes  ser- 
16.  5 
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■viles  des  excès  de  g3  ;  voila  pourquoi  l'Allemagne,  qui  tant 
de  fois  eut  a  maudire  nos  révolutions,  contre  lesquelles  ont 
protesté  ses  armes  ,  sent  avec  effroi  leur  poison  se  glisser  jus- 
qu'au cœur  de  sa  jeunesse  ;%oilà  pourquoi  le  Piémont,  qui 
bénissait  les  races  patriarchales  de  ses  vieux  princes  ,  et  qui, 
rendu  à  des  coutumes  héréditaires  qu'il  ne  cessa  de  regretter , 
n'avait  plus  aucun  vœu  politique  a  former,  eut  à  frémir  de 
voir  du  milieu  d'un  règne  paisible  s'élancer  l'anarchie  toute 
armée j  voila  pourquoi  la  Grèce,  qui  avait  presque  usé  ses 
fers  en  les  portant  depuis  des  siècles ,  reçut  tout  a  coup  l'avis 
de  sa  servitude,  et  pourquoi,  induite  en  insurrection,  elle 
appela  sur  elle-même  l'implacable  vengeance  d'un  maître  qui 
s'était  endormi.  Tels  sont  les  déplorables  résultats  des  princi- 
pes colportés  par  les  promoteurs  du  désordre,  parles  envoyés 
de  la  révolte  ,  eux  qui  ne  veulent  point  souffrir  que  les  mis- 
sionnaires d'une  religion  de  paix  et  de  concorde  aillent  res- 
taurer de  la  parole  de  vie ,  des  mœurs  énervées  et  une  foi 
mourante;  eux  qui  désirent  étouffer  dans  le  bruit  de  leurs  dé- 
clamations intolérantes  la  voix  des  apôtres  de  nos  croyances, 
tandis  que,  se  faisant  un  privilège  exclusif  du  prosélytisme, 
ils, vont  afficher  ,  depuis  les  Apennins  jusqu'au  Bosphore, 
et  depuis  Lisbonne  jusqu'aux  bords  de  l'Orénoque,  l'ensei- 
gnement et  les  programmes  de  la  sédition. 

Effrayés  de  ces  insurrections  si  rapidement  improvisées, 
les  gouvernemens  ne  sont  occupés  qu'à  prévenir  les  progrès 
du  mal  universel. 

L'Angleterre ,  qui  ne  doit  sa  prospérité  qu'à  son  respect 
pour  ses  institutions  antiques,  renouvelle  Valien-bill,  pour 
que  la  contagion  ne  pénètre  pas  dans  ses  foyers;  des  congrès 
de  souverains  consultent  sur  cette  épidémie  morale;  la  crainte 
d'être  surpris  par  l'ennemi  commun  éteint  chez  eux  l'esprit 
de  conquête  :  vaincre  la  révolution  leur  semble  désormais  la 
plus  désirable  victoire. 
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Pouvons-nous  maintenant ,  sans  douleur  ,  reporter  nos  re- 
gards sur  nous-mêmes,  et  envisager  nos  dangers  après  avoir 
sondé  les  plaies  du  reste  de  l'Europe?  A  Dieu  ne  plaise  que 
nous  désespérions  de  la  patrie,  dont  les  convulsions  momen- 
tanées sont  peut-être  moins  un  indice  de  sa  faiblesse  qu'un 
vicieux  emploi  de  ses  propres  forces ,  et  qui ,  selon  l'habileté 
d'un  profond  législateur ,  pourrait  voir  tourner  au  profit  de 
sa  félicité  et  de  sa  gloire  ce  qui  fait  aujourd'hui  son  incons- 
tance et  ses  périls.  Toutefois,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  la 
France  est  infectée  de  principes  délétères  et  incessamment  tra- 
vaillée par  des  machinations  perfides,  soit  que  le  règne  doux 
et  paternel  des  Bourbons  succédant  au  vigilant  despotisme  du 
précédent  gouvernement,  ait ,  a  force  de  contraste,  paru  in- 
compatible avec  l'idée  d'une  répression  sévère;  soit  que,  trop 
long-temps  privés  de  liberté  ,  et  en  ayant  perdu  l'usage ,  quel- 
ques-uns l'aient  prise  pour  la  permission  de  mal  faire  et  la 
garantie  de  l'impunité  ;  soit  que  la  transition  d'un  régime  a 
l'autre  ait  envenimé  les  regrets,  ait  armé  les  ressentimens,  ait 
aigri  les  prétentions  souvent  confondues  avec  les  droits;  soit 
que  l'anarchie  des  ambitions  et  les  saturnales  de  la  fortune 
aient  fait  sortir  toutes  les  classes  de  leur  repos ,  comme  de 
leur  condition ,  pour  les  précipiter  vers  des  honneurs  qui 
vont  les  satisfaire  un  jour  et  les  agiter  toute  la  vie;  soit  enfin 
que  nulle  institution  n'ait  été  profondément  creusée  au  milieu 
de  nous  pour  absorber  ce  déluge,  pour  purifier  les  lumières 
et  pour  laisser  déposer  les  passions. 

Et  d'ailleurs  la  France ,  marchant  la  première  à  la  tête  de 
la  civilisation ,  ne  court-elle  pas  le  risque  d'arriver  aussi  la 
première  a  ce  rendez-vous  de  l'abîme  où  les  peuples  abou- 
tissent, lorsqu'ayant  échangé  les  vertus  pour  les  connaissances, 
les  mystères  pour  les  découvertes,  et  l'instinct  pour  le  rai- 
sonnement ,  il  ne  leur  reste  au  lieu  d'illusions  que  les, méta- 
morphoses de  l'erreur  ou  les  caprices  du  dégoût  !  Ainsi  péri- 
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rent  les  nations  de  l'antiquité  ;  mais  espérons  qu'un  pareil 
anathême  n'éclatera  pas  sur  les  nations  modernes.  Elles  ont 
ce  que  n'avaient  pas  leurs  aînées  pour  prévenir  l'entière  cor- 
ruption. C'est  la  religion  qui  a  donné  à  la  terre  le  secret  de 
faire  fleurir  éternellement  les  sociétés  des  hommes ,  et  qui 
trouve  jusque  dans  leurs  égaremens ,  un  moyen  de  les  ramener 
à  la  vérité.  Déjà  la  France,  malgré  les  efforts  d'une  secte 
impie ,  ressent  cette  merveilleuse  influence  :  étudiez  ses 
goûts,  ses  penchans  et  ses  souvenirs  de  prédilection  ,  vous  la 
verrez  exprimer  le  vague  désir  d'une  régénération  morale  et 
se  placer  d'elle-même  à  l'ombre  des  pouvoirs  légitimes.  Ài- 
dons-ladans  ce  mouvement  généreux  ,  protégeons  cette  heu- 
reuse disposition  a  la  convalescence  de  la  patrie;  prévenons 
ses  rechutes ,  et  ne  souffrons  pas  qu'elle  retombe  sous  le 
souffle  mortel  des  anarchistes.  L'un  des  remèdes  les  plus  sa^ 
lutaires  qui  puissent  hâter  sa  guérison,  celui  qu'il  vous  ap- 
partient d'appliquer  en  ce  jour,  c'est  une  justice  intrépide, 
c'est  le  triomphe  des  lois ,  c'est  la  fermeté  des  gens  de  bien. 
Vous  en  donnerez  un  éclatant  exemple  dans  la  cause  qui  vous 
est  soumise  ,  et  dont  il  est  temps  de  vous  exposer  les  faits. 

Les  sociétés  secrètes  sont  des  ateliers  de  conspiration;  leur 
origine  est  ancienne,  mais  elles  furent  pour  ainsi  dire  en  per- 
manence depuis  i8i5  ,  car  l'effronté  succès  du  20  mars  les 
avait  accréditées  et  mises  en  réputation.  À  cette  époque,  l'usur- 
pation, et  ce  fut  la  son  plus  odieux  forfait,  appela  à  son  se- 
cours la  démagogie  ,  qui  vint  assister  a  ses  derniers  momens 
pour  hériter  de  ses  dépouilles.  Furieuse  de  ne  pouvoir  s'en 
emparer,  et  de  céder  sa  place  à  la  légitimité.,  elle  jeta  des 
brandons  de  discorde  au  milieu  de  la  France,  et  fit  un  appel 
aux  générations  présentes  et  futures.  Dès-lors  elle  eut  un 
parti  parmi  nous.  La  police  du  temps  découvrit  successive- 
ment, sans  en  compter  beaucoup  d'autres  dont  elle  n'eut  pas 
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connaissance,  les  sociétés  de  V Epingle  noire  ,  ceile  des  Pa- 
triotes de  1816,  celle  des  Vautours  de  Buonaparte ,  celle 
des  Chevaliers  du  soleil ,  celle  des  Patriotes  européens  ré- 
formés, celle  de  la  Régénération  universelle.  Toutes  ces 
sectes  s'accordaient  sur  le  but  de  leur  institution  ;  c'était  de 
former  une  ligue  des  peuples  contre  l'autorité  légitime,  c'é- 
tait de  conquérir  la  licence  a  main  armée,  pour  la  faire  asseoir 
sur  les  débris  des  trônes  et  des  autels.  Brochures,  discours, 
pétitions ,  adresses,  lithographies,  souscriptions,  réimpressions 
de  mauvais  livres  distribués  a  vil  prix  ou  gratuitement  jusque 
dans  les  hameaux  ;  tout ,  depuis  certaines  éditions  compactes  , 
jusqu'à  certains  couplets,  depuis  les  cris  séditieux  jusqu'aux 
toasts  provocateurs,  pouvait  en  effet  concourir  plus  ou  moins 
à  ce  but.  On  s'entendait  si  bien  ,  que  l'on  concerta  de  vastes 
conjurations.  Celles  qui  se  tramèrent  eu  181 6,  a  Paris  et 
dans  les  départemens  de  l'Isère,  du  Rhône  et  delà  Sarthe, 
conjurations  qui  enveloppaient  une  grande  partie  de  la  France, 
prouvent  en  effet  que  déjà  il  y  avait,  de  la  part  des  conjurés, 
permanence  et  unanimité.  Cependant  les  perturbateurs  n'a- 
vaient pas  encore  imaginé  de  faciles  moyens  de  correspondre  ; 
ils  n'avaient  pas  encore  discipliné  l'esprit  d'insurrection  et 
organisé  le  désordre  ;  en  un  mot,  ils  ignoraient  comment  on 
peut  administrer  la  sédition,  et  en  faire  en  quelque  sorte  un 
département  à  portefeuille.  Voilà  ce  qu'ils  apprirent  en  1 820 , 
par  leur  affiliation  à  la  secte  des  carbonari.  Cette  secte,  émule 
de  la  franc-maçonnerie,  empruntait  ses  allusions  et  ses  sym- 
boles au  métier  des  charbonniers.  Depuis  long  temps  occupée 
d'un  plan  favori  de  révolution  ,  elle  catéchisait  secrètement 
l'Italie.  Dès  181 9  elle  était  parvenue  a  s'introduire  dans  nos 
départemens  de  la  Corse.  Un  nommé  Guérini  y  fut  poursuivi 
judiciairement  pour  avoir  tenté  d'assassiner  un  individu  charge 
par  l'autorité  de  surveiller  les  sociétés  de  carbonari ,  qui  se 
multipliaient  d'autant  plus  que  le  gouvernement  s'abusait 
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alors  sur  leurs  intentions  et  leur  nombre.  Il  résulte  d'une 
correspondance  officielle,  que  le  ministère  d'alors  ne  jugea 
point  important  de  les  traduire  devant  les  tribunaux ,  at- 
tendu ,  disait-il ,  que  ces  poursuites  décèleraient  une  crainte 
que  de  pareilles  sociétés  ne  peuvent  inspirer  sous  une  forme 
de  gouvernement  où  les  droits  du  peuple  sont  reconnus  et 
assurés. 

Ce  motif  plein  de  candeur  toucha  si  peu  les  factieux,  que 
bientôt  la  charbonnerie  grandit  sur  un  plus  vaste  théâtre,  et 
envahit  presque  toutes  nos  provinces.  En  effet,  lorsque  les 
insurrections  napolitaine  et  piémontaise  eurent  mis  en  lumière 
les  carbonari,  ceux-ci,  qui  devaient  le  fond  de  leurs  principes 
aux  révolutionnaires  français,  ne  purent  leur  refuser  les  formes 
et  les  statuts  de  leur  association  ;  on  ne  tarda  point  à  s'en- 
tendre, et  les  émissaires  des  carbonari  d'Italie  vinrent  faire 
hommage  a  la  conspiration  permanente ,  des  secrets  de  leur 
organisation. 

Aux  termes  de  leurs  réglemens  a  Paris ,  les  carbonari  sont 
divisés  en  petites  réunions  appelées  cercles  ou  ventes.  Ils 
ont  des  ventes  particulières  ,  des  ventes  centrales,  de  hautes 
ventes ,  et  une  vente  suprême  confondue  ,  dans  une  mysté- 
rieuse profondeur ,  avec  une  espèce  de  comité  dictatorial  cons- 
titué en  gouvernement  provisoire.  Les  ventes  particulières 
sont  le  premier  degré  de  l'association  5  on  ne  peut  y  être  admis 
que  sur  la  présentation  d'un  certain  nombre  de  carbonari, 
qui  répondent  sur  Yhonneur  des  bons  sentimens  du  candidat. 
Il  faut ,  en  outre,  que  ce  candidat ,  a  moins  qu'il  ne  soit  mi- 
litaire a  demi-solde  ou  en  retraite,  ait  déjà  fait  ses  preuves, 
et  qu'il  justifie  de  sa  haine  pour  le  gouvernement  légitime. 
De  même  qu'on  exigeait,  en  93,  de  celui  qui  réclamait  un 
certificat  de  civisme  ,  qu'il  eût  coopéré  à  la  journée  du  1 4  juil- 
let, ou  qu'il  eût  par  devers  lui  son  10  août  ;  de  même  on 
demande  a  ceux  qui  postulent  la  charbonnerie  où  sont  leurs 
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brochures  séditieuses,  dans  quelle  église  ils  ont  vociféré,  de 
quels  attroupemens  ils  ont  fait  partie. 

Les  candidats  qui,  sans  remplir  les  conditions  imposées, 
méritent  néanmoins  des  eneouragemens  et  donnent  des  espé- 
rances, sont  ajournés  et  classés  comme  apprentis-charbon- 
niers dans  des  sociétés  qu'on  peut  considérer  comme  les  ave- 
nues de  la  secte-mère,  et  qu'on  nomme  les  sociétés  des  amis 
ou  des  chevaliers  de  la  liberté.  Ces  sociétés  préparatoires 
sont ,  en  sens  inverse  ,  une  sorte  de  lazaret  où  les  néophites 
se  guérissent  de  leurs  scrupules  et  d'un  reste  d'innocence. 
Quand  le  temps  d'épreuves  est  passé,  ils  sont  reçus  carbo- 
nari.  Pour  leur  faire  prendre  patience ,  on  les  charge  parfois 
de  missions  faciles  ;  dans  les  insurrections  générales ,  on  leur 
permet  de  marcher  ;  il  furent  même  expressément  commandés 
dans  les  affaires  des  départemens  de  l'Ouest. 

Les  ventes  particulières  des  carbonari  se  composent  cha- 
cune d'un  nombre  qui  n'excède  pasvingt  membres,  ou  bons 
cousins.  Elles  ont  un  président ,  un  censeur  et  un  député.  Une 
*  vente  particulière  a-t-elle  atteint  le  nombre  convenu ,  chacun 
de  ses  membres  forme  une  autre  vente  particulière ,  qui,  à  son 
tour,  pullule  de  la  même  manière. 

Les  députés  de  vingt  ventes  particulières  composent  une 
vente  centrale,  et  chaque  vente  centrale  a  elle-même  un  dé- 
puté qui  communique  avec  la  haute  vente,  laquelle  a  égale- 
ment un  émissaire  accrédité  près  de  la  vente  suprême,  ou, 
selon  l'expression  vulgaire,  près  du  comité  directeur .  Ainsi, 
les  ventes  particulières  ne  touchent  aux  ventes  centrales,  et 
celles-ci  a  la  vente  suprême ,  que  par  un  intermédiaire  ,  lien 
léger ,  facile  a  briser  lorsque  les  circonstances  prescrivent  mo- 
mentanément le  besoin  de  s'isoler  pour  échapper  aux  recher- 
ches. Les  membres  des  différentes  ventes  restent  donc  étran- 
gers les  uns  aux  autres  et  ne  peuvent  correspondre  qu'au 
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moyen  de  députés,  seuls  initiés  aux  relations  d'une  vente  à 
l'autre,  en  telle  sorte  qu'un  carbonaro  ne  connaît  que  les 
membres  de  sa  vente,  et  un  député  ne  connaît  que  les  mem- 
bres de  deux  ventes. 

Les  carbonari ont  cherché  d'autres  garanties  de  la  discré- 
tion des  affiliés ,  dans  le  serment  qui  leur  est  imposé.  Tout 
carbonaro,  porte  l'article  55  des  statuts  ,  doit  garder  le  se- 
cret de  l'existence  de  la  charbonnerie ,  de  ses  signes ,  de  son 
règlement  et  de  son  but  envers  les  païens. 

L'article  60,  titre  5  ,  est  ainsi  conçu  :  Le  parjure,  toutes 
les  fois  quil  aura  pour  effet  de  révéler  le  secret  de  la  char' 
bonnerie ,  sera  puni  de  mort. 

Aux  termes  de  l'article  62,  une  simple  indiscrétion  ne  fait 
encourir  que  la  censure  de  la  haute  ue/Jte  ;  mais,  en  cas  de  ré- 
cidive il  y  a  peine  capitale.  Le  récipiendaire  jure  de  ne  pas 
chercher  à  connaître  les  membres  des  autres  cercles,  ni  ceux 
du  cercle  suprême ,  et  de  ne  pas  révéler ,  sous  peine  de  mort , 
lessecretsquilui  seraient  confiés.  Lorsqu'un  membre  amanqué 
à  ce  dernier  point  de  son  serment,  il  est  jugé  par  ses  bons- 
cousins,  et  l'un  d'eux  est  désigné  pour  le  frapper.  Afin  d'ac- 
complir cette  mission  sanguinaire,  ou  d'exécuter  tout  autre 
forfait  commandé  par  h  vente  supérieure, 'des  poignards  sont 
remis  gratuitement  aux  carbonari.  On  n'a  point  oublié  que 
l'origine  de  leur  institution  n'est  pas  française.  Pour  épaissir 
encore  mieux  l'ombre  qui  les  couvre,  les  carbonari  n'écrivent 
rien;  ils  se  transmettent  tout  verbalement,  soit  entre  eux, 
soit  de  province  en  province,  par  l'entremise  d'une  foule  de 
bons-cousins,  qui,  sous  le  titre  apparent  de  commis-voya- 
geurs, se  transportent,  aux  frais  de  la  société,  sur  tous  les  points 
où  les  appellent  les  ordres  du  comité-directeur.  Ces  agens 
vagabonds ,  ces  courtiers  de  la  révolte ,  ont ,  pour  se  faire  re- 
connaître des  chefs  de  ventes  près  desquels  ils  sont  envoyés, 
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une  moitié  de  carte  bizarrement  découpée,  et  qui  s'adapte  à 
l'autre  moitié  envoyée  par  le  comité-directeur  aux  meneurs 
de  Ja  province. 

Les  carbonari  ont  en  outre  des  mois  d'ordre,  des  mots  de 
passe,  des  mots  sacrés.  Ils  ont  des  saints  qui  consistent  a  re- 
lever et  incliner  l'avant-bras  droit,  le  coude  appuyé  sur  la 
hanche  ;  ils  ont  des  attouchemens  mystérieux  ,  soit  en  indi- 
quant le  cœur  avec  l'index  ,  comme  signe  interrogateur,  soit 
en  se  prenant  la  main  de  manière  à  former  tantôt  un  C  et 
tantôt  une  double  N  ,  emblème  expressif  du  père  et  du  fils. 
Les  mots  speranza  et  jede ,  jetés  comme  par  hasard  dans  un 
entretien  ;  le  mot  de  carita  ,  articulé  par  syllabes  séparées  que 
se  partagent  les  interlocuteurs  en  les  proférant  alternative- 
ment, sont  aussi  le  préambule  usité  de  toute  ouverture  entre 
les  bons-cousins.  Chaque  vente  ouvre  un  livre  noir,  sur  lequel 
sont  tracés  les  noms  proscrits;  plus  tard  il  pourra  servir  à 
l'action  d'une  nouvelle  loi  des  suspects. 

Les  obligations  et  le  but  des  carbonari  sont  premièrement  : 
d'obéir  sans  examen  aux  ordres  souverains  intimés  par  la 
vente  suprême  dont  ils  doivent  s'abstenir  de  scruter  le  sanc- 
tuaire impénétrable  ;  et  secondement  de  tout  entreprendre 
pour  conserver  la  liberté  a  main  année ,  c'est-à-dire  pour 
renverser  le  gouvernement  actuel.  Ainsi,,  par  une  contradic- 
tion assez  étrange,  ces  amis  de  la  liberté  s'engagent  a  déférer 
aveuglément  aux  ordres  de  sang  qu'il  plaira  de  leur  donner, 
en  telle  sorte  qu'au  nom  de  la  liberté  ils  se  font  les  transfuges 
des  lois  sous  J'empire  desquelles  ils  seraient  vraiment  libres , 
pour  se  faire  les  esclaves  du  crime  et  les  superstitieux  instru- 
mens  d'une  ambition  voilée.  C'est  pour  aspirer  à  ce  honteux 
avilissement,  qu'ils  doivent,  aux  termes  de  leurs  statuts, 
préférer  leurs  frères  d'adoption  a  leurs  propres  frères,  et  se 
munir  d'armes  de  guerre,  d'après  l'article  58  qui  dit  :  Pour 
être  prêt  à  résister  à  l'oppression ,  à  secourir  ses  bons-cou- 
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suis,  tout  carbonaro  doit  être  pourvu,  par  ses  soins  et  à  ses 
frais ,  d'un  fusil  de  munition  avec  la  baïonnette,  et  de  vingt- 
cinq  cartouches  à  balles  de  calibre.  Il  est  tenu  de  s'instruire 
dans  le  maniement  de  cette  arme  et  dans  tous  mouvemens 
que  suppose  une  réunion  d'hommes  ainsi  armés.  Ils  versent 
cinq  francs  lors  de  leur  admission ,  et  un  franc  par  mois.  Ces 
sommes  7qui  deviennent  considérables,  parce  que  des  données 
dont  nous  pourrons  bientôt  apprécier  l'exactitude,  permettent 
d'élever  le  nombre  des  carbonari  a  plus  de  soixante  mille  en 
France;  ces  sommes,  disons-nous,  sont  versées  aux  ventes 
centrales  ,  qui  en  tiennent  compte  aux  caisses  de  la  vente  su- 
prême ,  d'où  elles  vont  fructifier  dans  les  opérations  de  Banque 
et  de  Bourse  avec  le  produit  des  quêtes,  des  souscriptions, 
des  donations  volontaires,  et  des  contributions  extraordi- 
naires que  h  vente  suprême  a  le  droit  de  lever  dans  l'intérêt 
général. 

Cette  vente  souveraine  peut,  quand  bon  lui  semble,  con- 
voquer ou  suspendre  à  son  gré  toutes  les  autres  ventes. 

Telle  est  la  foi  et  hommage  du  ban  et  de  l'arrière -ban  des 
vassaux  révolutionnaires  -  telles  sont  les  redevances,  les  cor- 
vées, les  dîmes,  les  prestations  stipulées  dans  cette  nouvelle 
féodalité,  plus  humiliante,  plus  odieuse  mille  fois  que  celle 
contre  laquelle  on  ne  cesse  de  déclamer,  bien  qu'elle  soit  à 
jamais  ensevelie  depuis  des  siècles  dans  la  poussière  de  ses 
vieilles  châtelienies.  La,  du  moins,  on  ne  se  servait  point  de 
poignards  ;  là,  le  feudataire  ne  refusait  pas  de  partager  les 
dangers  où  il  menait  vaillamment  ses  fidèles  ;  on  ne  s'en- 
gageait point,  par  d'exécrables  sermens,  à  répandre  le  sang 
d'un  frère  pour  des  tyrans  cachés,  pour  de  lâches  rhéteurs, 
dont  le  premier  soin  est  d'obliger  les  malheureux  qu'ils  égarent 
a  ne  pas  chercher  a  les  connaître ,  et  néanmoins  à  mourir  pour 
eux.xFYit-il  jamais  un  fanatisme  aussi  insensé,  une  servitude 
aussi  révoltante?  Dans  les  associations  les  plus  abjectes,  parmi 
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les  brigands  et  les  corsaires,  les  chefs  combattent  a  la  tête 
de  leurs  compagnons,  leurs  risques  sont  communs,  ils  ont 
également  à  redouter  les  poursuites  de  la  justice ,  ils  marchent 
de  front  à  Péehafaud,  ils  tombent  ensemble  dans  le  gouffre 
qu'ensemble  ils  ont  creusé.  Mais  cette  égalité  n'est  pas  la  règle 
des  seigneurs  de  la  haute  vente,  de  ces  privilégiés  de  l'anar- 
chie, qui ,  du  fond  de  leur  comité  invisible,  prennent  leurs 
sûretés  contre  les  chances  auxquelles  ils  exposent  leurs  séides. 
«  Allez,  leur  disent-ils,  dans  l'insolence  de  leur  turbulente 
aristocratie;  allez  tenter  pour  nous  les  hasards  d'une  insur- 
rection dont  nous  sommes  les  actionnaires;  allez  moissonner 
pour  nous  sous  les  coups  de  la  tempête  que  nous  avons  al- 
lumée, tandis  que  nous  attendrons,  à  l'abri,  que  vous  ayez 
frayé  un  facile  accès  à  notre  pouvoir.  Nous  paraîtrons  au  si- 
gnal de  vos  succès,  nous  irons  vous  secourir  dans  vos  triom- 
phes; si  la  vigilance  des  tribunaux  déconcerte  votre  entreprise, 
nous  livrerons  aux  haines  populaires  les  magistrats  liberticides 
appelés  a  vous  juger,  nous  ferons  de  leur  devoir  un  péril  et 
de  leur  impartialité  un  titre  de  réprobation ,  nous  les  tien- 
drons à  l'étroit  entre  la  crainte  du  libelle  et  celle  du  poi- 
gnard. Si  vous  succombez  dans  une  agression  tumultueuse, 
nous  vous  érigerons,  à  grand  bruit,  des*  tombeaux,  nous 
ferons  sortir  des  étincelles  de  votre  cendre  agitée ,  nous 
sourirons  aux  larmes  commandées  pour  vos  funèbres  anni- 
versaires, et  nous  irons  jusque  dans  le  temple  d'un  Dieu 
de  paix  chercher  des  occasions  de  trouble  et  des  prétextes 
de  vengeance.  » 

Voila,  messieurs  les  jurés,  voila  le  sens  du  pacte  mons- 
trueux proclamé  par  les  proconsuls  de  la  sédition. 

On  a  vu  jadis  dans  l'Orient  un  prince  nourrir  autour  de 
lui  un  essaim  de  jeunes  fanatiques  prêts,  au  moindre  geste 
de  leur  maître,  à  se  donner  la  mort  ou  bien  a  la  donner  aux 
autres.  Tout  horrible  que  fût  leur  dévouement,  on  le  conce- 
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vait  néanmoins,  car  dans  leur  pieuse  erreur  ils  croyaient  mé- 
riter le  ciel,  promis  par  leur  prophète.  Ici,  au  contraire,  les 
despotes  de  la  vente  suprême ,  les  conservateurs  de  la  révolu- 
lion  ne  promettent  que  le  néant  a  leurs  adeptes.  L'athéisme 
est  une  des  pages  de  leur  code;  guerre  à  la  religion  est  un 
de  leurs  commandemens. 

Il  faut  le  répéter,  avec  indignation  et  surprise  ;  oui,  voila 
le  pacte  qui  fut  proclamé  en  France  ,  et  qui  fut  consenti  par 
une  multitude  d'êtres  égarés. 

La  contagion  fut  si  rapide,  que,  dans  le  cours  de  1821 , 
trente-cinq  préfets  dénoncèrent  à  la  fois  des  sociétés  de  car- 
bonari  et  de  chevaliers  de  la  liberté,  organisées  sur  plusieurs 
points  de  leur  département.  Paris  comptait  dès-lors  plusieurs 
centaines  de  ventes,  ayant  entre  elles  diverses  dénominations, 
telles  que  la  Victorieuse  ,  la  Sincère  ,  la  Réussite  ,  la 
Wasingihon ,  la  Bélisaire  ,  la  Westermann,  les  Amis  de 
la  vérité,  etc.  Toutes  cesventes  relevaient,  comme  on  l'a  dit, 
de  la  vente  suprême ,  qui  bientôt  voulut  faire  un  essai  de  ses 
forces.  Les  troubles  du  commencement  de  juin  et  la  conspi- 
ration du  19  août  1820  doivent  être  en  effet  considérés 
comme  les  premières  campagnes  régulières  des  carbonari 
français.  A  ces  deux  époques,  l'or  fut  répandu  avec  profu- 
sion :  on  sait  qu'il  gagna  la  plupart  des  individus  condamnés 
dans  l'affaire  du  19  août,  et  la  secte  poussa  la  sollicitude  a  leur 
égard,  jusqu'à  leur  assurer  une  paie  durant  tout  le  cours  de 
leur  détention.  Quant  aux  troubles  du  mois  de  juin  précé- 
dent ,  ils  dûrent  également  induire  le  comité  supérieur  en  des 
dépenses  excessives  ;  car  il  est  de  notoriété  que  dans  ces  at- 
troupemens  séditieux  il  y  avait  outre  les  carbonari  quelques 
troupes  soldées ,  que  l'on  payait  non-seulement  à  bureau  ou- 
vert, mais  encore  en  plein  air,  et  même  dans  la  foule,  ou  de 
simples  curieux  risquèrent  de  recevoir  un  salaire  qu'ils  eussent 
rougi  de  mériter. 
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L'issue  de  l'accusation,  déférée  a  la  cour  de  Paris,  ne  fut 
pas  tellement  décourageante  qu'elle  dût  à  jamais  rebuter  les 
conspirateurs  ;  et  comme  dans  l'intervalle  ils  avaient  encore 
étendu  les  ramifications  de  leur  secte,  ils  se  trouvèrent  si 
nombreux  ,  si  riches ,  si  bien  enrégimentés,  grâce  a  l'organisa- 
tion perfectionnée  des  carbonari,  que  le  comité-directeur  de- 
vint une  sorte  de  gouvernement  occulte  ,  précisément  a  l'épo- 
que où,  pour  donner  le  change,  il  favorisait  lui-même  l'idée 
d'un  pouvoir  occulte  qui,  à  l'entendre,  existait  parmi  les 
royalistes. 

Nous  disons,  messieurs,  que  le  comité-directeur  devint  un 
gouvernement  occulte ,  et  cette  expression  est  vraie  dans  le 
sens  le  plus  positif,  puisque  durant  lecours  de  1821  ,  et  même 
dans  le  cours  de  cette  année  ,  il  déploya  les  ressources  et  prit 
l'attitude  d'une  puissance  qui  a  des  trésors ,  des  ambassa- 
deurs, des  sujets  et  des  armées.  Pour  continuer  le  récit  des 
faits  (les  preuves  viendront  ensuite  ) ,  nous  citerons  au  hasard 
quelques-uns  de  ses  actes,  de  ses  ordres  du  jour,  de  ses  décrets 
suprêmes  ,  quelques  traits  de  sa  police ,  de  son  administration , 
de  sa  diplomatie.  Ainsi,  par  exemple ,  le  1  o  décembre  dernier, 
il  mit  a  Tordre  du  jour,  que  tous  les  carbonari  devaient  se  tenir 
prêts  a  partir  pour  les  destinations  respectives  qui  leur  seraient 
ultérieurement  indiquées.  Tous  se  disposèrent  à  partir,  et  le  a5, 
l'évasion  du  colonel  Duvergier,  détenu ,  fut  favorisée  par  la 
femme  d'un  carbonaro,  Ja  damePailhès,  condamnée  depuis 
pour  ce  fait.  Vers  la  même  date,  ce  comité  reçoit  un  envoyé 
des  révolutionnaires  espagnols  et  leur  promet  plusieurs  mille 
hommes.  Une  foule  de  carbonari  français  partirent  en  effet 
a  cette  époque,  afin  de  secourir  leurs  frères  de  la  Fontaine 
d'Or,  pour  ensuite  revenir  ensemble  sur  les  frontières  de 
France,  déployant  le  drapeau  tricolore,  enrichi  d'un  fléau 
de  plus,  la  peste  et  ses  horreurs.  A  leur  passage,  ces  auxi- 
liaires de  la  tragala  infectèrent  le  cordon  sanitaire  d'une 
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foule  de  libelles  et  de  chansons  injurieuses  aux  Bourbons. 
En  passant  a  Pau,  quelques-uns  d'entre  eux  attachèrent  fur- 
tivement a  un  arbre  de  la  promenade  publique  une  pancarte, 
où  le  lendemain  les  habitans  lurent  ces  mots  :  «  Devise  des 
«  Français.  Constitution  nationale  acceptée  par  le  peuple 
«  français,  Honneur,  Patrie.  Une  constitution  nationale 
«  est  un  contrat  entre  le  peuple  et  le  chef  de  l'Etat; elle  doit 
«  être  consentie  par  les  deux  parties  qu'elle  oblige ,  non  oc- 
«  troyée  par  l'une  d'elles.  De  ce  principe  de  la  souveraineté 
«  des  nations  découle  cette  conséquence ,  que  la  source  de 
«  tous  les  pouvoirs  de  l'organisation  sociale  émane  du  peuple 
«  qui  les  distribue  en  différentes  branches  dans  la  constitution, 
«  soumise  a  son  acceptation;  car,  sans  cette  acceptation,  il 
«  n'y  aurait  pas  de  constitution  ,  mais  bien  usurpation  sur  la 
«  souveraineté  du  peuple.  Ainsi,  pour  le  redire,  la  devise 
«  des  Français  est  constitution  nationale  acceptée  par  le  peu- 
«<  pie,  ou  Honneur  et  Patrie.  Vive  la  nation  française!  » 

Ce  beau  manifeste,  rédigé  par  les  commis  des  publicis- 
tes  de  la  haute -vente ,  ne  fut  guère  compris  des  fidèles 
Béarnais,  qui ,  après  l'avoir  lu  ,  crièrent  :  vivent  les  enfans 

Henri  IV  l 

Mais  poursuivons  l'examen  des  actes  du  gouvernement  oc- 
culte. En  décembre  dernier ,  il  s'opère  un  versement  des  fonds 
de  la  banque  du  comité,  qui  produit  un  gain  de  plusieurs  mil- 
lions. Le  iet  mars,  ordre  du  jour  qui  recommande  aux  car- 
bonari  de  s'exercer  au  maniement  des  armes.  Le  6  mars,  dé- 
cret portant  qu'il  sera  formé  un  comité  d'action  militaire, 
composé  de  trois  carbonari,  lequel  comité  sera  spécialement 
chargé  de  se  procurer  des  armes  et  d'établir  des  dépôts.  On  - 
en  établit  aux  environs  de  Lyon  et  dans  le  Bocage ,  afin ,  s'ils 
étaient  découverts,  qu'on  pût  les  attribuer  aux  Vendéens. 
Le  ii  mars,  création,  sous  le  nom  de  bataillon  sacré,  d'un 
corps  de  cinq  cents  jeunes  carbonari  d'élite,  pour  être  employés 
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ensuite  comme  officiers,  dans  le  cas  d'un  soulèvement  général. 
Le  i3  mars,  discussion  à  l'effet  d'introduire  la  charbomwrie 
à  Vincennes  et  de  gagner  une  compagnie  d'artillerie  de  la 
garnison  pour  s'emparer  du  château  avec  dix-huit  cents  car- 
bonari.  Le  même  jour,  les  ventes  demandent  à  agir  dans  la 
crainte  d'être  devancées  par  le  bataillon  sacré.  Le  i5  mars, 
le  comité  -  directeur ,  apprenant  la  découverte  de  plusieurs 
complots  dans  l'Ouest ,  reconnaît  qu'il  serait  superflu  ,  quant 
à  présent ,  de  prolonger  le  mouvement  insurrectionnel  qu'il 
avait  préparé  à  l'occasion  des  missionnaires ,  et  rend  un  ordre 
du  jour  ainsi  conçu  :  «  Nous  défendons  a  nos  chers  cousins 
d'exciter  aucun  attroupement  et  de  résister  a  la  force  armée  ; 
une  ordonnance  de  police  devant  prescrire  le  dépôt  des  armes 
de  guerre,  nous  enjoignons  de  les  cacher  soigneusement.  » 

Le  16  mars  ,  autre  ordre  du  jour  portant  que  le  général 
Berton  a  échoué  par  trop  de  précipitation  et  par  la  faiblesse 
des  habitans  de  Thouars ,  mais  que  la  troupe  est  prête,  et  que 
les  carbonari  doivent  attendre  les  ordres  pour  agir.  En  avril, 
suite  de  précédentes  discussions  sur  le  choix  du  gouverne- 
ment qu'il  conviendra  de  substituer  au  gouvernement  légitime. 
Trois  systèmes  différens  sont  tour  à  tour  plaides  avec  chaleur, 
et  Ton  arrête  qu'il  faut  commencer  par  détruire  ce  qui  existe , 
sauf  ensuite  au  gouvernement  provisoire  à  consulter  le  peuple 
sur  le  choix  de  ses  nouveaux  maîtres.  Dans  le  même  mois  ,  il 
fut  convenu  qu'il  serait  pris  des  renseignemens  sur  tous  les 
militaires  dont  le  temps  de  service  devait  expirer,  pour  qu'ils 
ne  renouvelassent  pas  leur  engagement  avec  le  gouverne- 
ment, et  qu'ils  donnassent  la  préférence  au  comité-directeur. 

Tous  ces  faits,  que  nous  pourrions  multiplier  a  l'infini,  ont 
un  caractère  si  étrange  qu'on  hésite  d'abord  a  les  accueillir, 
et  qu'on  les  croit  moins  propres  à  figurer  dans  l'histoire  de 
nos  jours  que  dans  les  sombres  aventures  des  Flibustiers  ou 
des  Francs-Juges;  et  d'ailleurs,  il  faut  l'avouer,  ces  faits  au- 
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raient  une  apparence  moins  romanesque ,  moins  extraordi- 
naire, qu'on  n'y  croirait  peut-être  guère  davantage  ;  dans  tous 
ies  temps  l'incrédulité  s'est  interposée  entre  les  catastrophes 
politiques  et  les  peuples  qui  en  étaient  menacés.  Cette  fatale 
propension  à  l'incurie  s'explique  aisément  ;  car  d'une  part  les 
systèmes,  les  vagues  projets  des  partis  ne  sont  pour  le  vulgaire 
incapable  d'en  calculer  les  conséquences,  que  des  élémens 
abstraits  dont  l'imagination  ne  saurait  redouter  les  résultats, 
parce  qu'elle  ne  les  conçoit  point.  La  crainte,  qui  ne  s'arrête 
qu'aux  résultats,  glisse  donc  sur  les  théories  politiques,  et 
l'on  ne  déplore  qu'après  l'événement,  ce  qu'elles  ont  de  cala- 
miteux.  Peu  de  personnes  ont  compris  89,  mais  quel  cœur 
humain  n'a  pas  gémi  sur  les  crimes  de  g'5  qui  n'en  étaient 
que  les  conséquences  immédiates?  D'une  autre  part,  il  est 
d'autant  plus  difficile  de  prévoir  une  révolution  que  chacun 
a  secrètement  un  motif  pour  s'abuser  soi-même,  ou  pour  abu- 
ser les  autres.  Ceux-là  ne  veulent  pas  croire  au  mal,  parce 
qu'ils  ne  veulent  pas  s'alarmer,  ceux-ci  parce  qu'ils  ne  savent 
pas  y  remédier  ;  les  uns  se  soucient  peu  d'y  croire,  parce  qu'ils 
ne  le  voient  pas  tellement  proche  qu'ils  puissent  avoir  à  le 
redouter  pour  eux-mêmes  ,  les  autres  ne  veulent  pas  qu'on  y 
croie,  parce  qu'ils  ont  des  raisons  pour  le  laisser  arriver.  L'é- 
goïsme,  l'insouciance,  la  faiblesse  ou  la  trahison  ont  donc  un 
intérêt  dans  l'incrédulité.  Et  alors  même  que  l'on  croirait  à 
un  mouvement  politique  ,  chacun  trouverait  encore  dans  cette 
conviction  des  prétextes  de  caresser  son  indolence  en  s'ima- 
ginant,  ce  qui  est  une  funeste  erreur  ,  que  les  événemens  pu- 
blics ne  l'atteindront  pas  dans  ses  intérêts  particuliers. 

Aussi,  dans  tous  les  temps  précurseurs  des  crises  politi- 
ques ,  des  voix  fortes  et  généreuses  ont-elles  en  vain  gour- 
mande la  léthargie  des  états  et  en  vain  retenti  à  l'oreille  des 
peuples  endormis  sur  le  bord  du  précipice.  Pour  ne  parler  ici 
que  de  nos  propres  malheurs,  n'a-t-on  pas  vu  le  20  mars  se 
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précipiter  sur  la  France  qui ,  assoupie  dans  un  scepticisme 
fatal,  ne  se  réveilla  qu'au  bruit  de  la  foudre,  stupéfaite  d'un  % 
événement  qu'elle  n'avait  pas  cru  possible  malgré  des  avertis- 
semens  manifestes. 

Cessons  donc  de  dédaigner  les  avis  de  la  Providence} 
n'aliénons  point  l'avenir  social  pour  un  misérable  repos  via- 
ger ;  et,  loin  de  nous  flatter  sur  l'état  moral  de  la  patrie, 
sondons  courageusement  ses  plaies  pour  que  ceux  qui  veil- 
lent a  son  salut  puissent  travailler  a  sa  guérison  et  la  ramener 
enfin  à  une  plénitude  de  vie  et  de  gloire  qu'elle  a  le  droit 
d'attendre  encore,  puisqu'elle  a  encore  la  force  d'en  sentir 
le  besoin. 

Nous  vous  avons  dénoncé  une  conspiration  ,  que  depuis 
long-temps  la  voix  publique  a  qualifiée  de  permanente.  Nous 
vous  avons  appris  comment  cette  conspiration  était  ourdie 
par  un  comité-directeur  agissant  sur  des  sociétés  secrètes.  Il 
faut  maintenant  vous  en  donner  les  preuves.  Si  nous  parlions 
ailleurs  que  dans  une  cour  d'assises ,  où  les  preuves  doivent 
avoir  en  quelque  sorte  plus  d'évidence  qu'il  n'en  faut  a  la 
conviction ,  serait-il  donc  besoin  de  tant  d'efforts  pour  dé- 
montrer l'existence  de  ce  comité -directeur ,  nom  devenu 
populaire  ,  nom  inventé  spontanément,  dont  la  commune  re- 
nommée a  déterminé  la  valeur  et  que  cbacun  a  de  suite  com- 
pris ,  parce  que  la  chose  existant  avant  le  nom ,  il  fallait  bien 
la  nommer  pour  qu'on  pût  interpeller  l'influence  secrète  et 
malfaisante  qui  s'était  décélée  par  ses  propres  œuvres. 

Eh  !  qui  donc,  en  effet,  aurait  pu  méconnaître  l'action  d'un 
comité-directeur  dans  cette  tactique  soutenue,  où  les  plus 
simples  découvrent  un  plan  concerté  par  des  chefs  et  suivi 
docilement  par  les  agens  subalternes;  dans  ces  joies  prophé- 
tiques, dans  ces  espérances  menaçantes,  dans  cette  arrogance 
prématurée  qui  devancent  de  quelques  jours  les  nouvelles  fâ- 
cheuses pour  les  gens  de  bien  et  favorables  aux  méchans; 
16.  6 
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dans  cette  alternative  de  repos  et  d'agitation  à  laquelle  se 
soumettent  les  factieux,  selon  qu'ils  sont  surveillés  ou  ména- 
gés ,  afin  d'endormir  par  leur  inactiou  momentanée  la  vigi- 
lance de  l'autorité,  comme  ces  malfaiteurs  nocturnes  qui, 
craignant  d'être  trahis  par  le  bruit  de  l'effraction  ,  suspendent 
et  reprennent  tour  a  tour  une  œuvre  criminelle?  Qui  au- 
rait pu  douter  de  "ce  comité-directeur  en  rapprochant  telles 
pétitions,  tels  articles,  telles  brochures,  tels  rassemble  - 
mens  ,  et  telles  versions  mensongères  de  tels  et  tels  événe- 
mens,  se  passant  à  quelques  cents  lieues  de  la  capitale,  et 
encore  ignorés  de  tous  ceux  qui  n'en  étaient  pas  les  complices? 
Qui  aurait  pu  douter  de  son  existence  lorsque,  pour  ainsi 
dire ,  il  nous  enveloppe  dans  son  atmosphère ,  et  qu'il  exhale 
de  toutes  parts  les  preuves  d'une  alliance  méthodique  et 
raisonnée ,  d'une  solidarité  immense ,  d'une  assistance  pé- 
cuniaire et  déclamatoire?  lorsqu'enfin  les  fils  d'une  trame 
qui  couvre  la  France  et  plusieurs  peuples  entiers  furent  sou- 
vent rompus  et  toujours  renoués  avec  une  incroyable  persé- 
vérance ? 

Mais,  nous  îe  répétons,  ces  preuves  morales  nesuffisent 
point  a  des  jurés,  nous  n'en  chercherons  pas  non  plus  dans 
des  rapports  officiels  ou  dans  la  correspondance  des  autorités 
locales  dont  la  lecture  éterniserait  cette  audience.  Les  preuves 
que  nous  vous  donnerons  seront  irrécusables,  puisque  les 
principes  judiciaires  les  placent  au  premier  rang  :  nous  vou- 
lons parler  de  la  chose  jugée,  des  aveux  des  accusés  eux- 
mêmes  ,  des  pièces  trouvées  en  leur  possession;  telles  sont  en 
effet  les  hautes  preuves  qui  découlent  des  procédures  crimi- 
nelles suivies  a  Belfort ,  à  Tours,  a  Aix,  à  Strasbourg  et  à 
Paris,  à  l'égard  de  l'affaire  de  La  Rochelle  qui  vous  est  plus 
spécialement  attribuée,  preuves  dont  la  réunion  établissant 
jusqu'au  dernier  degré  de  lumière  tous  les  faits  que  nous 
avons  articulés,  et  beaucoup  d'autres  non  moins  remarqua- 
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b!es,  formeront  un  foyer  de  conviction  où  les  consciences  les 
plus  rebelles  à  l'ascendant  de  la  vérité  sentiront  enfin  se  dis- 
siper leur  incertitude. 

Le  comité-directeur  arrêta,  en  décembre  dernier,  un  pian 
général  d'insurrection.  Après  de  longues  délibérations,  il  avait 
senti  que ,  ne  pouvant  plus  susciter  dans  une  révolte  ni  les 
masses  populaires,  ni  quelqu'homme  célèbre ,  puisque  le  seul 
qui  méritât  ce  nom  venait  d'expirer,  il  ne  lui  restait  qu'à 
tenter,  à  l'aide  des  militaires  et  des  carbonari ,  des  insurrec- 
tions partielles  qui ,  éclatant  a  la  fois  dans  diverses  provinces  , 
serviraient  de  point  de  ralliement  a  tous  les  mécontens.  Ce 
plan  permettait  aux  conspirateurs  de  diviser  leurs  forces ,  qu'ils 
n'auraient  pu  rassembler  d'abord  sans  éveiller  l'autorité ,  et 
d'agir  séparément,  pour  ensuite  former,  de  ces  ruisseaux 
grossis  dans  leur  course,  un  torrent  irrésistible. 

Il  fut  convenu  que  l'attaque  aurait  lieu  à  la  fois  dans  les 
départemens  de  l'Est,  de  l'Ouest,  et  du  Midi;  le  premier 
soin  du  comité  fut  de  se  ménager  des  places  fortes.  Belfort 
qui ,  en  i8i5  ,  avait  vu  un  petit  nombre  de  troupes  françaises 
résister  aux  armées  étrangères ,  fut  d'abord  convoité  par  les 
conspirateurs.  Selon  l'acte  d'accusation  dressé  par  M.  le  pro- 
cureur-général de  la  cour  royale  de  Colmar,  et  d'après  les 
av^ux  positifs  de  Letellier ,  cet  officier,  ainsi  que  plusieurs 
de  ses  camarades ,  officiers  comme  lui  au  29*  régiment,  furent 
corrompus,  et  pervertirent  a  leur  tour  quelques  sous-officiers 
qui  devaient  livrer  la  place  dans  la  nuit  du  ier  janvier.  Pour 
seconder  ce  coup  de  main,  la  vente  suprême  ordonna  à  un 
grand  nombre  de  ses  gens  de  se  trouver  à  Belfort  pour  cette 
époque.  Vers  la  fin  de  décembre ,  les  voitures  publiques  de 
l'Alsace  étaient  remplies  d'une  foule  de  personnages  mysté- 
rieux qui  tous  se  rendaient  à  Lure  et  Mulhausen.  Là,  ils  trou- 
vaient les  fourriers  de  la  conspiration  chargés  de  les  diriger 
par  étapes,  de  leur  indiquer  les  moyens  de  transport,  et  de 

6. 
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leur  donner  la  consigne  et  les  mots  d'ordre.  C'est  ainsi  que 
des  élèves  échappés  aux  écoles  de  Paris  ,  se  trouvèrent  réunis , 
dans  la  saison  de  l'hiver,  entre  les  froides  montagnes  du  Jura 
et  des  Vosges ,  dans  un  pays  inconnu  pour  eux  et  ayant  quitté 
furtivement  leurs  domiciles ,  leurs  familles ,  sans  faire  d'adieux 
ou  sans  donner  de  prétextes  plausibles  sur  un  voyage  aussi 
précipité. 

La  nuit  fatale  arrive ,  les  conspirateurs  sont  prêts.  Letellier 
assemble  les  sous-officiers  de  la  garnison  ;  et ,  autour  d'une 
table  où  il  leur  sert  du  vin  chaud  ,  il  les  harangue  sur  les  pro- 
jets et  les  largesses  du  gouvernement  provisoire,  puis  les  invite 
à  aller  attendre  le  signal  de  l'action.  Presque  tous  ces  sous- 
officiers  étaient  gagnés,  les  autres  sont  séduits;  deux  d'entre 
eux  restent  fidèles  et  vont  révéler  le  complot  au  lieutenant- 
colonel  et  au  brave  lieutenant  de  roi.  Ces  officiers  se  rendent 
à  la  caserne,  ils  trouvent  des  soldats  descendant  en  armes, 
d'autres  préparant  a  la  hâte  leurs  sacs  et  rajustant  les  pierres 
de  leurs  fusils.  Ils  leur  ordonnent  d'éteindre  leurs  lumières  et 
de  se  coucher  :  un  des  traîtres  leur  enjoint  au  contraire  d'ac- 
célérer leurs  préparatifs,  et  frappe  de  son  sabre  un  soldat  qui 
hésite  à  obéir.  Le  tumulte  est  a  son  comble,  des  conjurés 
sont  tour  a  tour  arrêtés  et  délivrés.  Un  rassemblement  se 
forme  à  l'extrémité  du  pont ,  le  lieutenant  de  roi  veut  le  (|is- 
siper;  un  rebelle  décharge  son  pistolet  sur  cet  officier ,  qui 
fond  sur  lui  l'épée  à  la  main ,  et  tombe  dans  son  sang  en 
criant  vive  le  roi!  Les  troupes  fidèles  sont  attirées  par  ce 
coup  de  feu,  et  les  conjurés  prennent' la  fuite  ou  tombent 
dans  les  mains  de  l'autorité.  Les  rues  de  Belfort ,  les  eaux 
qui  baignent  les  remparts,  sont  remplies  d'armes,  de  muni- 
tions confectionnées  par  les  insurgés.  Des  cocardes  et  un 
drapeau  tricolores  sont  retirés  des  latrines;  des  sackos  avec 
l'aigle ,  des  lettres  saisies  sur  des  messagers,  achèvent  de  di- 
vulguer les  desseins  des  conspirateurs. 
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L'arrêt  intervenu  le  1 3  de  ce  mois  à  la  cour  de  Colmar, 
prouve  du  moins  qu'il  y  a  eu  complot,  puisque  plusieurs  in- 
dividus ont  été  condamnés  comme  non-révélateurs  du  com- 
plot dont  ils  avaient  connaissance.  11  prouve  encore  que  ces 
individus  en  avaient  en  effet  une  connaissance  bien  intime, 
puisqu'ils  ont  été  condamnés  au  maximum  de  la  peine,  malgré 
tous  les  symptômes  d'indulgence  qu'on  laisse  parfois  éclater 
envers  les  non-révélateurs.  Nous  ajouterons  qu'un  des  accusés, 
le  nommé  Letellier,  qui  s'est  présenté  comme  conspirateur  , 
et  qu'on  n'a  accepté  que  comme  non-révélateur,  a  confessé, 
dans  tous  ses  détails,  la  conjuration  a  laquelle  il  avait  pris  part  ; 
nous  dirons  enfin  qu'un  grand  nombre  des  accusés  sont  con- 
tumaces, et  qu'à  leur  égard  les  charges  portées  dans  Pacte 
d'accubation  subsistent  toujours. 

Tandis  que  le  complot  échouait  à  Belfort,  des  émissaires, 
arrivés  clandestinement  de  Paris ,  tentaient  d'enlever  le  régi- 
ment des  hussards  du  Nord,  en  garnison  à  Joigny ,  et  leurs 
manœuvres  ont  donné  lieu  a  une  instruction  qui  se  poursuit 
dans  le  déparlement  de  l'Yonne  contre  les  contumaces.  Les 
carbonari,  envoyés  en  Espagne ,  recrutaient  sur  les  frontières 
de  France,  pour  réparer  l'échec  éprouvé  par  leur  avant-garde 
qu'avait  trop  tôt  soulevée  l'imprudent  Cugnet-Montarlot. 
L'un  de  ces  embaucheurs,  le  nommé  Maillard,  officier  de 
l'ancienne  garde ,  a  été ,  le  4  de  ce  mois ,  condamné  pour  ce 
fait  à  la  peine  de  mort  par  un  conseil  de  guerre  séant  a 
Bayonne,  et  a  subi  sa  peine  le  17.  En  même  temps  la  cour 
d'assises  de  Pau  condamnait  par  contumace  Cugnet-Montarlot, 
comme  auteur  de  propositions  non  agréées  de  complot.  D'au-  - 
tics  complots  se  tramaient  dans  le  Midi  et  dans  l'Ouest.  Les 
nommés  Vallée,  ex-capitaine  dans  l'ancienne  garde  impériale , 
et  Caron,  chef  de  bataillon  au  5e  régiment  de  ligne,  alors  à 
Marseille,  avaient  été  désignés  par  la  vente  suprême  pour  di- 
riger une  insurrection  dans  les  murs  de  Marseille  et  de  Tou- 
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Ion.  A  cet  effet ,  ils  recevaient  des  lettres  de  change  de 
Paris  sous  un  nom  supposé.  Ils  parvinrent  a  affilier  aux  so- 
ciétés secrètes  des  carbonari  un  certain  nombre  d'anciens 
militaires  et  d'individus  de  toute  profession.  Au  jour  fixé,  ils 
devaient  marcher  sur  Paris  en  arborant  le  drapeau  tricolore. 
Ce  mouvement  devait  être  soutenu,  disaient-ils,  par  tous  les 
bons  cousins  du  département ,  et  surtout  par  le  5e  régiment 
que  le  chef  de  bataillon  Caron  se  vantait  de  conduire  a  son 
gré.  Vallée  se  rendit  à  Toulon  pour  se  faire  des  partisans; 
ne  s'ouvrant  d'abord  que  par  degrés,  il  proposait  aux  soldats 
et  aux  marins  de  le  suivre  en  Orient  pour  y  délivrer  les 
Grecs.  Ce  sujet  lui  fournissait  une  transition  pour  déclamer 
contre  la  tyrannie ,  puis  contre  toute  espèce  de  souveraineté. 
Si  l'on  applaudissait  a  ses  discours,  il  parlait  plus  clairement  et 
apprenait  qu'une  vaste  conspiration ,  organisée  a  Paris ,  devait 
éclater  sous  peu  de  jours,  du  nord  au  midi  et  de  Testa  l'ouest. 
Il  engageait  ses  auditeurs  a  partager  la  gloire  des  révoltés, 
et  à  se  faire  carbonari.  Ne  se  fiant  point  a  sa  mémoire,  il 
avait  écrit,  malgré  les  prohibitions  de  l'ordre,  quelles  étaient 
les  obligations  principales  de  cet  ordre  ;  il  lisait  à  ses  adeptes 

un  écrit  ainsi  conçu  : 
» 

«  Le  but  est  de  conquérir  la  liberté.  Peine  de  mort  contre 
celui  qui  viole  ses  engagemens.  Se  munir  d'un  fusil,  baïon- 
nette et  cartouches.  On  ne  doit  pas  chercher  à  connaître  les 
membres  d'un  autre  cercle ,  ni  ceux  du  cercle  supérieur  aux 
ordres  duquel  il  faut  obéir,  on  correspond  avec  lui  par  un 
député.  » 

Plusieurs  citoyens,  amis  de  leur  pays,  et  à  qui  Vallée  s'é- 
tait ouvert ,  n'hésitèrent  point  entre  de  vains  scrupules  et  le 
danger  de  voir  la  France  livrée  aux  entreprises  des  rebelles. 
Us  arrêtèrent  Vallée ,  et  l'on  trouva  sur  lui  l'écrit  que  nous 
venons  de  rappeler,  déchiré  en  soixante-trois  morceaux.  Il 
fut  traduit  devant  la  cour  d'assises  du  Var.  Tous  les  faits  que 
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nous  avons  exposés  furent  prouvés  par  l'instruction  et  les 
débats.  Vallée  a  été  puni  de  mort,  et  le  parti  l'a  loué  publi- 
quement de  la  fermeté  avec  laquelle  il  avait  repoussé,  en 
mourant,  le  ministre  de  paix  qui  lui  présentait  le  Dieu  de 
miséricorde.  Un  de  ses  complices,  Florentin  Salomon,  expie 
par  dix  ans  de  bannissement  des  propositions  de  complot. 
Caron  avait  pris  la  fuite  sous  le  nom  d'Henimann.  11  ne  faut 
pas  le  confondre  avec  un  carbonaro  du  même  nom,  que  le 
Comité  envoya  délivrer  les  accusés  de  la  conspiration  de 
Belfort. 

Vers  le  même  temps ,  c'est-à-dire  au  mois  de  janvier  der- 
nier, d'autres  complots,  coïncidant  avec  ceux  dont  on  vient 
de  parler,  se  fomentaient  dans  les  départemens  de  Maine-et- 
Loire  et  de  la  Seine-Inférieure.  Le  comité-directeur  désirait 
acquérir  Saumur,  a  cause  de  son  château  et  de  son  école 
royale  de  cavalerie,  composée  de  sous -officiers  que  l'on  sup- 
posait plus  faciles  que  ceux  d'un  grade  supérieur,  a  se 
laisser  séduire  par  le  chimérique  espoir  d'un  avancement.  Le 
lieutenant  Delon  fut  donc  chargé  d'initier  les  élèves  de 
cette  école  a  la  secte  des  carbonari,  ou  au  moins  à  la  société 
préparatoire  des  Amis  de  la  liberté.  Ce  dernier  titre  fut  en 
effet  conféré  mystérieusement  à  un  certain  nombre  de  sous- 
officiers.  Parmi  ces  nouveaux  frères ,  Sirejean  et  Coudert  se 
montrèrent  bientôt  dignes  d'être  eux-mêmes  les  apôtres  de 
l'association.  Les  nouvelles  que  Delon  recevait  de  ses  com- 
mettans  à  Paris  enflaient  tellement  la  présomption  des  con- 
jurés, qu'ils  mettaient  peu  de  soin  à  cacher  leurs  projets.  Ils 
faisaient  hautement  rénumération  des  forces  du  parti ,  et  s'en- 
tretenaient, dans  les  corridors  de  l'école,  de  la  marche  des 
troupes  insurgées,  des  villes  qui  allaient  arborer  les  couleurs 
séditieuses,  et  du  temps  qu'il  faudrait  pour  se  rendre  dans  la 
capitale,  pour  y  saluer  le  nouveau  gouvernement, 

Ces  indiscrétions  éveillèrent  l'attention  des  chefs.  Quelques- 
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uns  des  conjurés  furent  arrêtés;  ceux  qui  restaient  en  li- 
berté résolurent  d'assassiner  le  sieur  Duval,  qu'ils  soupçon- 
naient d'être  un  des  révélateurs;  celui-ci  fut  prévenu  ,  et,  par 
ordre  de  ses  officiers ,  coucha  hors  de  sa  chambre ,  a  la  porte 
de  laquelle  vinrent  en  effet  l'attendre  deux  assassins. 

Le  conseil  de  guerre  de  la  quatrième  division  militaire, 
séant  a  Tours ,  fut  saisi  de  cette  affaire.  Delon ,  qui  s'était  en- 
fui ,  fut  condamné  par  contumace  à  la  peine  de  mort;  la 
même  peine  fut  prononcée  contre  Sirejean  qui  Ta  subie  ;  sept 
autres  individus  furent  condamnés  à  plusieurs  années  d'em- 
prisonnement ,  pour  n'avoir  pas  révélé  le  complot  dont  ils 
avaient  eu  une  intime  connaissance.  Deux  d'entre  eux  se  sont 
récemment  évadés  de  leur  prison.  Les  évasions  qui  se  sont 
multipliées  sur  plusieurs  points,  et  toutes  les  machinations 
inventées  pour  arracher  les  conjurés  a  la  justice,  prouvent 
combien  ils  ont  d'intelligences  au-dehors. 

A  la  même  époque,  c'est-à-dire ,  au  mois  de  janvier  der- 
nier, à  ce  mois  qui  est ,  en  quelque  sorte  ,  le  cratère  où  le 
comité- directeur  avait  accumulé  les  élémens  d'un  grand  in- 
cendie, la  lave  révolutionnaire  devait  ravager  Nantes. 

Aux  termes  de  l'acte  d'accusation  dressé  contre  eux ,  Ray- 
mond et  Delhaye,  officiers  au  i3e  régiment  de  ligne,  en 
garnison  a  Nantes,  proposèrent,  le  n  janvier,  au  sergent- 
major  Feydit  et  à  d'autres  militaires ,  de  les  affilier  a  la  société 
des  carbonari.  Ceux-ci  y  consentirent  ;  dès-lors  on  leur  ex- 
posa les  statuts,  les  obligations,  les  sermens  de  l'institution  ; 
on  leur  apprit  qu'il  s'agissait  de  faire  main-basse  sur  les  offi- 
ciers suspects,  d'arborer  le  drapeau  tricolore  et  de  se  joindre 
avec  leurs  soldats  aux  bourgeois  carbonari;  qu'on  passerait 
à  Rennes  et  à  Angers  pour  se  fédérer  avec  les  bons  cousins 
de  ces  deux  villes;  qu'on  irait  ensemble  a  Tours,  où  devait 
se  trouver  un  renfort  considérable ,  et  que  de  là  on  marche- 
rait sur  Paris ,  où  le  gouvernement  provisoire  était  si  bien 
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préparé,  qu'il  n'y  aurait  plus  qu'a  lever  la  toile  pour  le  mon- 
trer en  pleine  activité. 

Le  22  du  même  mois,  et  dans  la  nuit,  les  nouveaux  car- 
bonari  furent  introduits  avec  leurs  devanciers  dans  une  cham- 
Lre  écartée.  Ils  y  trouvèrent  assis  devant  une  table,  où  il 
avait  déposé  ses  pistolets,  le  député  du  comité  de  Paris,  por- 
tant une  perruque  et  des  besicles.  Il  leur  dit  qu'il  était  chargé 
de  délivrer  des  brevets  d'avancement  à  ceux  qui  s'en  ren- 
draient dignes;  puis  il  harangua  les  carbonari,  en  leur  pro- 
mettant que  bientôt  le  gouvernement  provisoire  leur  donne- 
rait le  signal  qu'ils  attendaient  avec  impatience.  Le  moment 
d'agir  approchait  ;  quelques-uns  des  conjurés  sentirent  des 
remords;  ils  firent  des  révélations  ;  il  fut  procédé  contre  eux 
et  contre  ceux  qu'ils  avaient  désignés.  Les  débats  furent  ora- 
geux, on  entendit  la  sédition  rugir  autour  du  temple  de  la 
justice.  Les  accusés  ont  été  acquittés  par  une  déclaration  du 
jury  ;  ainsi  les  faits  qui  leur  étaient  reprochés ,  semblent 
écartés  par  la  force  de  la  chose  jugée.  C'est  du  moins  ce  qu'il 
faudrait  dire ,  si  la  plupart  des  accusés  de  Nantes  n'avaient 
pas,  en  avouant  eux-mêmes  leur  culpabilité,  renoncé  à  la 
présomption  d'innocence,  que  leur  absolution  semblait  pro- 
clamer. Que  le  jury,  touché  de  leurs  aveux  ou  de  toute  autre 
circonstance  atténuante ,  ait  cru  devoir  prononcer  leur  acquit- 
tement, personne  n'a  le  droit  de  censurer  cette  décision  sou- 
veraine ,  rien  ne  peut  ravir  à  ceux  qui  l'ont  obtenue ,  le  bé- 
néfice qui  en  résulte,  c'est-à-dire,  l'assurance  de  ne  plus  être 
recherchés,  à  l'avenir,  pour  le  fait  dont  ils  sont  à  jamais  li- 
bérés. Quant  à  une  réhabilitation  morale ,  ils  ont  eux-mêmes 
consenti  a  ne  point  la  réclamer  ,  puisqu'ils  ont  confessé  qu'ils 
étaient  affiliés  a  une  association  dont  le  but,  les  conditions 
et  les  sermens  caractérisaient  précisément ,  ainsi  qu'il  résulte 
de  leurs  propres  interrogatoires,  les  crimes  qui  leur  étaient 
imputés.  Qu'ils  se  bornent  donc  à  jouir  de  leur  liberté  ;  qu'ils 
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en  jouissent  mieux,  s'il  se  peut ,  que  quelques-uns  de  ceux 
qui,  absous  par  la  Cour  des  Pairs,  auraient  aussi  pu  se  pré- 
valoir de  la  chose  jugée  ,  s'ils  n'avaient  pas  préféré,  à  ce  simu- 
lacre d'innocencequi  pouvait  les  compromettre  aux  yeux  de  leur 
parti ,  s'élancer  du  banc  de  la  plus  haute  et  la  plus  imposante 
juridiction  dans  les  élémens  d'une  nouvelle  conspiration  ,  et 
prouver  par-là  que  la  justice  la  plus  sage  et  la  plus  éclairée  ne 
saurait  elle-même  pénétrer  jusque  dans  l'abîme  des  cœurs  !.... 

Vous  avez  vu  comment  tous  les  complots,  préparés  pour 
le  mois  de  janvier  dernier,  avaient  manqué  leur  effet.  Le 
comité-directeur  sera-t-il  enfin  découragé  par  ce  peu  de  suc- 
cès? Non,  messieurs,  vous  allez  le  voir  conspirer  encore.  Et 
pourquoi  se  serait-il  avoué  vaincu  ?  N'avait-il  donc  pas  tou- 
jours des  ressources  immenses  dans  la  publicité  de  ses  prin- 
cipes séditieux  qui ,  exerçant  sur  les  générations  européennes 
une  sorte  de  conscription  odieuse  ,  fait  passer  chaque  année, 
chaque  jour  dans  les  rangs  de  la  faction ,  une  foule  d'êtres 
égarés  ?  Pourquoi  se  fût-il  avoué  vaincu?  N'avait- il  pas  tou- 
jours pour  auxiliaires  le  besoin  de  parvenir  par  tous  les 
moyens,  le  mépris  des  devoirs  sociaux,  l'abolition  des  res- 
pects humains,  la  défiance  et  l'insubordination  envers  les 
autorités  paternelles  et  protectrices,  la  présomption  d'une 
îeunesse  prématurée ,  rejetant  avec  une  dérision  bruyante 
l'expérience  qui  coûte  si  cher  et  dont  l'on  profite  si  peu  ! 
Wavait-il  plus  des  intelligences  dans  notre  propre  camp? 
n'était- il  plus  servi  en  secret  par  l'indulgence  irréfléchie  d'une 
foule  de  citoyens  et  même  des  plus  fidèles  ;  indulgence  aussi 
éloignée  d'une  véritable  modération  que  l'exagération,  qui 
n'est  que  la  colère  de  la  faiblesse,  est  éloignée  de  la  véritable 
force?  N'avait-il  plus  dans  ses  intérêts  une  philanthropie 
imprudente  et  toutes  ces>  fausses  vertus  du  siècle,  qui  blâ- 
ment l'énergie  comme  de  l'exaltation  et  qui  conseilleraient 
de  capituler  à  la  victoire  elle-même?  Ne  pouvait-il  plus 
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compter  sur  l'inaction  des  bons  et  l'activité  des  médians,  sur 
l'absence  de  tonte  institution  grande ,  généreuse,  monarchique 
et  capable  de  ramener  au  sentiment  du  bien  des  esprits  in- 
quiets, empressés  d'explorer  le  mal  pour  y  trouver  des  émo- 
tions qui  ne  leur  sont  plus  offertes  ailleurs?  Pourquoi  enfin 
se  serait-il  confessé  vaincu  ?  avait-il  perdu  ses  trésors?  lui 
avait-on  enlevé  ses  chefs?  était-il  étroitement  cerné,  ou  bien 
l'avait-on  réduit  par  un  avantage  décisif  a  résigner  son  in- 
solente souveraineté?  Non,  il'  était  encore  la  puissance  du 
mal,  comme  la  légitimité  est  la  puissance  du  bien ,  ses  do- 
maines étaient  encore  entiers,  ils  étaient  immenses,  ils  s'éten- 
daient jusqu'aux  bornes  de  la  patience  du  gouvernement , 
qui  mesure  sans  doute  sa  modération  au  noble  sentiment  de 
ses  droits  et  a  la  conscience  de  sa  durée. 

Le  comité-directeur  pouvait  donc  conspirer  encore,  et  il 
conspira  ;  ou  plutôt  il  était ,  sous  ce  rapport ,  en  permanence , 
ayant  donné  ordre  a  ses  affidés  de  saisir  toute  occasion  de 
conspirer,  attendu  que  la  France  entière  était  préparée  à 
une  explosion  générale,  qui ,  pour  éclater,  ne  souhaitait  que 
le  noyau  d'une  insurrection  pour  se  grouper  a  l'entour.  D'a- 
près ces  instructions  ,  chaque  vente  de  carbonari  épiait  donc 
l'instant  favorable  à  ses  projets  •  c'est  ici  qu'il  faut  vous  parler 
des  complots  de  Thouars,  de  Strasbourg,  et  plus  particu- 
rcment  de  celui  de  La  Rochelle. 

Le  premier  complot  ourdi  a  Saumur  par  Sirejean  et  ses 
complices,  complot  dont  nous  avons  précédemment  parlé  et 
qui  n'a  pu  arriver  à  sa  maturité,  devait  se  combiner  avec  l'in- 
surrection des  départemens  de  l'Ouest.  L'échec  de  Saumur 
n'avait  point  ralenti  le  zèle  de  tous  ceux  qui  étaient  initiés 
au  projet  de  ce  mouvement  dirigé  par  l'ex-général  Berton  : 
suivant  un  acte  d'accusation  et  des  pièces  de  procédure ,  où 
nous  puiserons  des  renseignemens  à  ce  sujet,  ce  général, 
chargé  par  le  comité-directeur  de  soulever  la  Bretagne  et  la 
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Vendée  ,  s'était  d'abord  rendu  a  Saint-Malo,  où  il  s'efforça 
de  gagner  le  colonel  Rapatel.  Il  promet  a  cet  officier  le  grade 
de  maréchal-de-camp  et  dix  mille  francs  de  rentes  s'il  veut 
disposer  son  régiment  a  seconder  l'entreprise  concertée  pour 
l'expulsion  des  Bourbons.  Ses  propositions  étant  rebutées,  il 
court  à  Brest  et  en  fait  de  semblables  à  un  officier  de  marine 
qui  se  hâte  de  révéler  à  l'autorité  de  criminelles  confidences. 
De  Brest ,  le  général  Berton  va  a  Mouteneuf ,  à  Rennes ,  à 
Vannes  ,  a  Saumur  ,  a  Parthenay ,  a  Thouars  ;  partout  il  pro- 
phétise une  révolution  prochaine,  il  publie  que  les  temps 
sont  arrivés,  il  montre  vingt  départemens  se  soulevant  a  la 
fois  au  signal  parti  de  la  capitale,  il  désigne  nominativement 
les  membres  du  gouvernement  provisoire;  aidé  d'une  foule 
de  çarbonari ,  de  chevaliers  de  la  liberté  et  de  militaires  en 
retraite,  il  égare  quelques  citoyens  indignes  de  fouler  ce  soi 
héroïque  de  la  Vendée  et  de  la  Bretagne,  terre  classique  du 
véritable  honneur  et  des  vertus  monarchiques ,  terre  amie 
des  lys,  et  de  qui  l'on  pourrait  dire  qu'il  faudrait  y  chercher 

la  fidélité,  si  elle  se  perdait  en  France  

Tandis  que  l'on  conspirait  à  Thouars ,  on  conspirait  aussi 
à  Strasbourg. 

Le  succès  des  çarbonari  a  Strasbourg  eût  bien  réparé 
l'échec  de  Belfort.  On  essaya  donc,  au  mois  de  mars  dernier, 
de  souffler  un  mauvais  esprit  sur  la  garnison  de  cette  place. 
Il  résulte  des  dépositions  des  témoins ,  et  même  des  déclara- 
tions de  deux  accusés,  que  des  officiers  y  cherchèrent  des 
partisans  de  la  charbonnerie  ;  ils  révélaient  à  leurs  adeptes, 
dans  les  mêmes  termes  que  l'avaient  fait  les  meneurs  de  Tou- 
lon ,  de  Saumur,  de  Nantes  et  autres  lieux,  quels  étaient  les 
devoirs  et  les  projets  de  cette  société  secrète;  ils  donnaient 
a  ceux  qu'ils  y  admettaient ,  des  renseignement  qui  justifient 
encore  tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  l'organisation ,  le  but, 
les  moyens,  les  actes  des  membres  de  la  secte  et  de  l'exis- 
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tence  d'une  vente  suprême  instituée  a  Paris.  La  vente  des 
carbonari  de  Strasbourg  fut  découverte. 

Le  second  conseil  de  guerre  de  la  cinquième  division  mi- 
taire  prononça  sur  cette  affaire  ;  les  accusés  furent  condamnés; 
leur  révélation  et  le  repentir  qu'ils  témoignèrent  plus  d'une 
fois  pendant  l'instruction  ont-ils  milité  en  leur  faveur  lors 
de  l'application  de  la  peine?  nous  l'ignorons;  mais  quelles 
que  soient  les  considérations  qui  l'aient  atténuée ,  cette  peine , 
toute  légère  qu'elle  est,  prouve  au  moins,  en  la  rapprochant 
des  aveux  des  accusés ,  qu'il  y  avait ,  de  la  part  de  ces  derniers , 
initiation  a  la  société  secrète  des  carbonari  y  à  cette  société 
que  ses  statuts  ont  armée  pour  le  renversement  de  la  dynastie 
et  de  toute  puissance  légitime,  à  cette  société  qui  reçoit  son 
impulsion  du  pouvoir  placé  au  milieu  de  sa  trame. 

Tout  ce  qui  précède  est  l'avenue  naturelle  du  procès  que 
vous  allez  juger ,  ou  plutôt  c'est  une  partie  inhérente  à  ce 
procès,  sur  lequel  vous  ne  pouvez  statuer  qu'en  le  considé- 
rant dans  son  ensemble,  c'est-a-dire  dans  le  système  général 
auquel  il  se  lie.  Vous  avez  a  prononcer  sur  des  accusés  initiés 
a  la  secte  des  carbonari;  il  fallait  donc,  préalablement,  faire 
connaître  a  ses  œuvres,  cette  société  secrète  et  le  but  qu'elle 
se  propose;  vous  avez  à  prononcer  sur  des  accusés  trou- 
vés dans  une  conspiration,  il  fallait  donc,  avant  tout,  vous 
apprendre  quelle  était  cette  conspiration  ,  dont  vous  n'au- 
riez jamais  pu  apprécier  la  gravité  si  nous  nous  étions 
bornés  à  discuter  la  cause  proprement  dite,  car  elle  n'est  en 
quelque  sorte  qu'un  fragment  d'une  grande  accusation  par- 
tagée entre  les  tribunaux  du  Var,  d'Indre-et-Loire,  de  la 
Vienne,  du  Haut-Rhin  et  de  la  Seine  :  telle  est  la  pensée 
qui  doit  dominer  toute  la  discussion  à  laquelle  nous  allons 
maintenant  nous  livrer. 

Le  18  avril  1821 ,  le  45e  régiment  de  ligne  vint  à  Paris  : 
ce  régiment  avait  un  excellent  esprit,  qu'entretenait  sou  co- 
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lonel ,  M.  le  marquis  de  Toustain ,  remarquable  par  son  dé- 
vouement ,  par  la  loyauté  de  son  caractère  et  toutes  les  qua- 
lités de  sa  profession.  Cet  ancien  militaire ,  secondé  d'un  corps 
d'officiers  recommandables ,  avait  su  entretenir  parmi  ses  sol- 
dats le  feu  sacré  de  la  fidélité ,  et  en  arrivant  à  Paris,  il  ne 
suspectait  que  les  opinions  de  deux  seuls  individus,  le  capi- 
taine Massias  et  le  sergent-major  Bories.  Mais  le  séjour  de 
la  capitale,  où  la  surveillance  des  chefs  est  moins  immédiate, 
dut  exposer  le  45e  aux  moyens  de  captation  que  le  parti  sait 
artistement  préparer. 

Vous  ne  l'ignorez  pas,  messieurs  les  jurés  ,  c'est  principa- 
lement autour  des  écoles  et  des  casernes,  que  la  politique  de 
Ja  vente  suprême  a  tendu  ses  filets.  C'est  là  que  circulent  et  ses 
adulations  hypocrites ,  et  ses  perfides  séductions ,  et  ses  adroits 
mensonges,  et  toutes  les  ruses  de  sa  perversité.  Vous  avez 
entendu  le  témoin  Laumeau  vous  dire  que  trois  individus 
décorés  l'avaient  attiré  dans  un  café  à  Paris,  et  lui  avaient 
proposé  d'entrer  dans  une  association  où  il  recevrait  de  l'ar- 
gent quand  il  en  aurait  besoin. 

Aux  termes  de  l'acte  d'accusation,  le  capitaine  Massias 
fut  d'abord  recherché  de  plusieurs  carbonari  élevés  en  di- 
gnité; il  fut  initié  à  l'association,  et  il  dut  en  connaître  les 
chefs;  mais  cet  officier,  soit  indolence  ou  circonspection,  ne 
montrait  pas  dans  ses  nouvelles  relations  une  ferveur  et  un 
dévouement  qui  pussent  promettre  a  ses  patrons  un  propa- 
gateur des  maximes  dont  ils  l'avaient  infecté.  Ils  jetèrent 
donc  les  yeux  sur  un  homme  plus  entreprenant,  plus  actif 
et  plus  digne  d'être  l'apôtre  des  carbonari  dans  le  45e  régi- 
ment, peut-être  même  pour  se  faire  excuser  sa  tiédeur,  le 
capitaine  Massias  s'empressa-t-il  de  chercher  un  second  ca- 
pable de  faire  ce  qu'on  n'osait  attendre  de  lui.  Quoi  qu'il  en 
soit  le  sergent-major  Bories  fut  reçu  carbonaro  et  chargé 
d'organiser  une  vente  dans  le  sein  de  son  régiment.  Il  mon- 
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Ira,  dans  cette  mission,  autant  d'ardeur  que  le  capitaine 
Massias  montrait  de  prudence.  Il  s'adressa  a  un  grand  nom- 
bre de  sous -officiers;  les  uns  s'effrayèrent  du  serment,  les 
autres  de  l'entreprise.  Ces  résistances  lui  apprirent  à  ne  pro- 
céder que  par  degré  et  a  lever  peu  a  peu  le  voile  de  la  secte 
conspiratrice  aux  yeux  timides  qui  ne  pouvaient  tout  d'un 
coup  envisager  un  grand  forfait.  Mais  il  n'usait  pas  de  ces 
ménagemens  préliminaires  à  l'égard  de  ceux  qui,  dès  les  pre- 
mières ouvertures,  se  montraient  ce  qu'on  désirait  qu'ils 
fussent.  Bientôt ,  selon  l'esprit  propagateur  de  la  charbon- 
nerie,  les  élèves  de  Bories  devinrent  eux-mêmes  des  maîtres. 
Il  reçut  notamment  les  sergens-majors  Pommier,  Labouré, 
Castille;  les  sergens  Goubin ,  Hue,  Cochet,  Barlet,  et  les 
caporaux  Gautier,  Thomas  et  Le  Coq.  Ceux-ci  font  des  re- 
crues a  leur  tour  :  Labouré  séduit  le  sergent  Asnès;  Goubin 
entraîne  le  sergent  Raoulx  et  le  caporal  Demait.  Enfin  ,  et  si 
nous  poursuivons  cette  généalogie  contagieuse  ,  nous  voyons 
Pommier  engendrer  pour  la  charbonnerie  le  sergent  Dutron  , 
et,  en  attendant  mieux,  le  soldat  Bicheron:  de  son  côté, 
Pvaoulx ,  animé  du  même  zèle,  gagne  le  sergent  Perreton  et 
le  soldat  Lefèvre.  Bicheron  et  Lefèvre  furent  les  seuls  soldats 
du  45e  régiment  qu'on  voulut  ou  qu'on  put  initier.  Ces  sim- 
ples militaires  coûtaient  a  séduire  autant  que  les  sous-offi- 
ciers, et  n'avaient  pas  autant  d'influence.  C'était  une  cor- 
ruption individuelle,  et  il  fallait  une  corruption  par  masses; 
on  dédaigna  donc  de  s'adresser  aux  soldats  pour  procéder 
d'une  manière  plus  expéditive  en  s'assurant  des  sous-officiers , 
qui  ensuite  sauraient  bien  se  faire  obéir  de  ceux  qui  étaient 
sous  leurs  ordres,  sans  qu'il  fût  besoin  de  faire  descendre 
jusqu'à  ces  derniers  les  secrets  des  carbonari. 

Bories,  chef,  et  en  quelque  sorte  créateur  d'une  vente 
militaire  dans  le  45e  régiment,  présidait  cette  vente ,  et  en 
conséquence  procédait  a  la  réception  solennelle  des  adeptes  ; 
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i!  accueillait  les  sermens  qu'il  leur  faisait  prêter  sur  la  lame 
d'un  sabre  ou  d'un  poignard  ;  il  leur  indiquait  le  but  de  la 
conspiration ,  il  leur  promettait  de  l'avancement. 

Sa  double  qualité  de  fondateur  et  de  président  de  la  vente 
du  4^e  régiment  lui  donnait  d'autres  prérogatives;  elle  le 
constituait  de  plein  droit  député  de  cette  vente  particulière 
à  la  vente  centrale  dans  le  ressort  de  laquelle  elle  se  trouvait, 
et  qui  se  nommait  la  vente  Wasingtlion.  La,  un  plus  grand 
horizon  s'étendait  devant  lui  ;  car  cette  vente  centrale ,  ainsi 
que  toutes  les  ventes  de  ce  rang  intermédiaire,  communi- 
quait, par  l'entremise  de  l'un  de  ses  membres,  avec  la  haute 
vente  dont  elle  recevait  immédiatement  les  ordres.  Cette 
espèce  de  soupirail  ouvert  en  quelque  sorte  sur  le  repaire  du 
gouvernement  occulte,  laissait  arriver  jusqu'à  la  vente  cen- 
trale où  Bories  se  trouvait  appelé,  les  exhalaisons  de  ce  nou- 
vel enfer  ;  aussi  chaque  fois  que  le  président  de  X^vente  du  45e 
y  était  admis,  il  allait  ensuite  échauffer  du  feu  dont  il  était  em- 
brasé les  lièdes  résolutions  des  membres  de  cette  vente  rotu- 
rière éloignée  du  foyer  principal.  Les  interrogatoires  que  l'ac- 
cusé Hénon  a  subis  le  8  avril ,  et  que  l'accusé  Pommier  a  subis 
le  a5  mars  et  les  6  et  i5  mai,  nous  ont  initiés  aux  mystères 
de  la  vente  centrale  dont  relevait  Bories.  Cette  vente  était 
présidée  par  Baradère,  avocat  stagiaire;  on  y  voyait  figurer 
Hénon,  ancien  militaire,  et  depuis  instituteur  dans  le  fau- 
bourg Saint- Marceau  ;  Rosé ,  employé  a  la  compagnie  royale 
d'assurance;  Gauran,  étudiant  en  médecine. 

Baradère ,  comme  président ,  était  député  a  la  haute  vente , 
dont  il  transmettait  les  volontés  aux  députés  des  ventes  par- 
ticulières qui  relevaient  de  la  vente  centrale.  Les  carbonari 
qu'il  présidait  l'interrogeaient  avec  empressement  sur  les 
projets  des  chefs,  et  sur  l'espèce  de  gouvernement  qui  devait 
succéder  à  celui  qu'on  allait  détruire.  Baradère  avouait  que 
le  comité  directeur  n'était  pas  d'accord  sur  ce  point  ;  il  déplo- 
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rait  avec  les  siens  cette  divergence  d'opinions,  capable  de 
décourager  les  carhonari;  la  vente  centrale  de  Baradère  dé- 
sira sortir  de  cette  incertitude,  et  savoir  enfin  si  elle  travail- 
lait pour  la  république  ou  pour  l'empire;  elle  fit  a  la  haute 
vente  une  adresse  énergique  en  l'invitant  à  se  déclarer. 

La  haute  vente  censura  l'indiscrétion  de  ses  subordonné^  , 
et  leur  rappela  qu'une  obéissance  aveugle  était  un  de  leurs 
premiers  devoirs  •  au  surplus  ,  elle  daigna  leur  faire  entendre 
que  ce  qu'elle  voulait,  était,  non  pas  de  prendre  la  liberté 
d'imposer  un  gouvernement  au  peuple,  mais  de  détruire  les 
obstacles  pour  le  mettre  en  état  de  choisir  lui-même. 

Bories  avait  acquis  dans  ses  relations  avec  la  vente  Wa- 
singhton  toutes  les  qualités  d'un  conspirateur.  Sous  son  in- 
fluence active,  la  vente  militaire  du  45e  régiment  s'était 
complétée;  elle  était  prête  à  seconder  de  tous  ses  efforts  le 
mouvement  général.  Bories  fit  part  de  ces  dispositions  a  Bara- 
dère, et  lui  apprit  en  même  temps  que  le  régiment  devait 
partir  le  21  janvier  1822  pour  La  Rochelle.  Ils  convinrent 
ensemble  qu'avant  ce  départ  il  fallait  procéder  à  la  distribu- 
tion des  poignards,  cérémonie  qu'on  avait  jusqu'alors  ajour- 
née, parce  qu'on  craignait  que  des  militaires  français  ne  trou- 
vassent point  de  leur  goût  de  pareils  présens. 

Bories  ayant  reçu  les  poignards ,  les  uns  en  lames ,  les  autres 
emmanchés,  invita  quatre  membres  de  sa  vente ,  les  accusés 
Pommier,  Goubin  ,  Raoulx  et  Thomas,  a  l'assister  dans  la 
répartition  de  ces  armes  criminelles.  Si  l'on  en  croit  les  décla- 
rations de  ces  quatre  accusés,  renfermées  dans  les  interroga- 
toires qu'ils  ont  subis ,  tant  a  La  Rochelle  qu'à  Paris,  ce  n'est 
qu'en  frémissant  et  avec  hésitation  qu'ils  acceptèrent  une  pa- 
reille mission;  selon  eux,  Bories  y'auçait  vaincu  leur  répu- 
gnance qu'en  leur  disant  qu'ils  n'étaient  plus  maîtres  de  re- 
fuser, d'après  leur  serment  formidable  :  ces  accusés  se  crurent 
donc  obligés  de  rester  fidèles  aux  sermens  du  crime,  quand 
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ils  n'avaient  pas  hésité  à  trahir  ceux  qu'ils  devaient  a  leur 
roi ,  à  leur  patrie. 

C'est  sans  doute  un  spectacle  abject  et  déplorable,  que 
cette  importation  des  poignards  en  France,  que  cette  apos- 
tasie de  l'honneur  national.  Ici  vous  voyez ,  comme  en  toutes 
les  autres  occasions ,  les  discours  des  factieux  démentis  par 
leurs  actions,  car  tandis  qu'ils  ne  cessent  d'exalter  la  gloire 
militaire,  ils  voudraient  la  flétrir  en  imposant  a  nos  guerriers 
l'arme  des  traîtres  et  des  lâches.  Cest  ainsi  qu'on  vit  leurs 
aînés  ,  durant  la  révolution ,  pénétrer  dans  les  camps  sous  le 
titre  de  proconsuls,  pour  y  déshonorer  la  victoire  par  dé 
froides  atrocités.  Dans  ces  temps  de  terreur  et  d'épouvante, 
les  soldats  osaient  cependant  refuser  l'office  des  bourreaux1; 
faut-il  que  de  nos  jours  il  s'en  soit  trouvé  qui  aient  prononcé 
les  sermens  et  agréé  le  fer  des  assassins!  Que  cette  honte  soit 
leur  première  punition  !  leur  main  ,  qui  a  touché  le  poignard , 
sera  condamnée  a  trouver  pesante  l'épée  du  brave,  et  ils 
laisseront  désormais  les  yeux  en  passant  devant  les  trophées 
de  leurs  frères. 

Cependant,  messieurs  ,  il  est  doux  de  croire  que  plusieurs 
des  accusés  ont  éprouvé  une  impression  pénible  en  recevant 
ces  poignards;  c'est  peut-être  parce  qu'il  les  vit  inquiets  et 
préoccupés  que  Bories  fit  sentir  a  la  vente  centrale  le  besoin 
de  raffermir  par  quelque  moyen  leur  esprit  chancelant.  Il  en 
fut  référé  à  la  haute  vente,  qui  vota  une  allocation  de  fonds. 
Ces  fonds  furent  remis  aux  principaux  membres  de  la  vente 
militaire  pour  faire  boire  les  soldats  carbonari,  A  la  faveur 
du  vin,  on  leur  tenait  des  discours  propres  à  relever  leur 
courage;  on  leur  disait  que  l'affiliation  des  carbonari  couvrait 
toute  la  France,  et  gue  les  chefs  les  plus  habiles  et  les  plus 
renommés  composaient  le  comité-directeur.  Mais  ces  orgies 
et  ces  propos,  loin  d'exciter  l'enthousiasme  de  la  plupart  des 
conjurés ,  leur  causaient  une  sorte  d'inquiétude  en  leur  fai- 
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sant  pressentir  le  moment  prochain  d'une  action  périlleuse 
où  ils  se  précipitaient  en  aveugles,  sans  autre  garantie  des 
ressources  qu'on  leur  promettait  que  les  paroles  du  sergent- 
major  Bories.  La  crainte  de  se  compromettre  sans  espoir  de 
succès,  et  de  se  voir  abandonnés  a  leurs  propres  forces  dans 
une  entreprise  téméraire ,  en  rendit  quelques-uns  incrédules 
et  défians.  Us  désiraient  que  Bories  leur  prouvât  qu'ils  étaient 
soutenus  par  des  auxiliaires  déterminés  à  les  secourir  et  a 
partager  leur  bonne  ou  mauvaise  fortune. 

Le  président  de  la  Dente  militaire  fit  un  rapport  à  la  vente 
centrale  sur  la  position  où  il  se  trouvait  ;  on  y  eut  égard,  et 
il  fut  résolu  que  ,  pour  inspirer  de  la  confiance  aux  membres 
de  la  vente  militaire ,  on  leur  enverrait  des  députés  de  la 
vente  centrale ,  chargés  de  les  haranguer  et  de  fraterniser 
avec  eux. 

Comme  président,  Baradère  fut  désigné  ;  mais  soit  qu'il 
craignît  de  donner  une  étendue  trop  excentrique  à  ses  rela- 
tions ,  et  de  multiplier  ainsi  les  chances  périlleuses,  soit  que, 
tout  orgueilleux  de  frayer  avec  les  hauts  et  puissans  person- 
nages de  la  vente  supérieure,  ce  jeune  apôtre  de  l'égalité 
dédaignât  de  s'aboucher  avec  les  carhonaride  troisième  classe, 
il  fit  nommer  à  sa  place  l'accusé  Hénon  ,  qui  a  déclaré  lui- 
même  avoir  accepté,  au  refus  de  Baradère,  la  commission  dont 
il  s'agit.  On  lui  donna  pour  acolytes  les  accusés  Gauran  et 
Rosé. 

Il  résulte  des  aveux  d'Hénon  ,  qu'il  chercha  un  local 
pour  y  réunir  la  vente  du  45e  régiment.  Il  s'adressa  a  Gau- 
cherot,  marchand  de  vin ,  Montagne  Sainte-Geneviève,  à 
l'enseigne  du  Roi-Clovis ,  et  lui  demanda  une  chambre  qui 
pût  contenir  une  quinzaine  de  personnes.  Gaucherot  avait  une 
salle  commune  qui  en  eût  reçu  un  plus  grand  nombre  ;  mais 
il  fallait  être  seuls ,  et  voila  ce  qui.  explique  pourquoi  Hénon 
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fit  choix  d'une  petite  pièce  particulière  qu'il  fut  convenu  d'a- 
grandir par  la  suppression  d'une  cloison. 

Les  sous-officiers  de  la  vente  du  45e  régiment  s'y  ren- 
dirent en  effet  par  groupes  séparés  ,  prétextant  que  leur  réu- 
nion avait  pour  objet  un  assaut  d'armes ,  bien  qu'ils  n'eussent 
point  de  fleurets,  et  qu'on  n'ait  entendu  aucun  bruit  indi- 
cateur d'un  pareil  exercice.  Les  trois  commissaires  de  la  vente 
centrale  Wasingthon  y  vinrent  de  leur  côté.  En  entrant,  ils 
demandèrent  a  Gaucherot  où  était  la  réunion  des  militaires. 
Cette  réunion  est  constatée  par  la  déposition  de  Gaucherot 
et  de  sa  femme,  ainsi  que  par  les  déclarations  d'Hénon ,  de 
Goubin ,  de  Pommier  ,  de  Bicherou  et  de  Raoulx. 

Après  avoir  vidé  quelques  flacons  ,  on  aborda  le  véritable 
sujet  de  la  réunion  :  Gauran  et  Rosé  se  félicitèrent  de  se 
trouver  avec  de  braves  militaires  ,  et  par  suite  de  complimens 
ils  cherchèrent  à  monter  l'esprit  de  leurs  convives  au  ton  du 
discours  que  l'orateur  Hénon  avait  composé  d'après  les  idées 
de  Baradère.  On  fît  silence,  Hénon  prit  la  parole 5  il  débuta 
par  l'éloge  oblige'  des  armées  françaises;  il  vanta  la  gloire 
dont  elles  se  couvrirent  en  1792  lorsqu'elles  marchèrent  à  la 
conquête  de  la  liberté,  et  que  le  bruit  de  leurs  pas  ébranlait 
les  trônes  de  l'Europe;  cette  époque  où  le  principe  de  l'éga- 
lité ne  fut  imposé  que  le  temps  strictement  nécessaire  pour 
que  la  puissance  et  la  fortune  changeassent  de  piace,  et  de- 
vinssent ,  au  détriment  de  ceux  qui  les  possédaient,  le  par 
tage  des  plus  obscurs;  cette  époque  où  tout  a  coup  grandirent 
tant  de  nouveaux  personnages,  en  montant  sur  les  débris  de 
l'Etat  bouleversé  ,  devait  plaire  en  effet  à  des  auditeurs  subal- 
ternes qui  croyaient  que  dans  leur  intérêt  une  seconde  révo- 
lution était  indispensable. 

Après  avoir  ainsi  captivé  leur  attention  par  son  exorde, 
dont  le  sens  indiquait  la  recette  des  fortunes  militaires ,  l'ora- 
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tcur  leur  donna  le  grand  et  mémorable  exemple  des  armées 
espagnoles,  ou  plutôt  de  quelques  régimens  qui,  brisant  le 
frein  d'une  discipline  importune,  avaient  d'eux-mêmes  dicté 
des  lois  à  leur  souverain ,  a  leur  pays,  et  donné  le  branle  aux 
guerres  civiles  qui  ravagent  la  péninsule,  avilissent  l'autorité 
légitime,  répandent  le  chaos  de  l'anarchie,  le  tout  pour  la 
plus  grande  gloire  possible  de  quelques  soldats  révoltés. 

Ces  discours  échauffèrent  l'imagination  des  carbonari  de 
la  vente  militaire;  ils  se  séparèrent  enchantés  de  l'avenir  que 
le  prophète  Hénon  était  venu  dérouler  a  leurs  yeux,  et  toute 
la  nuit  qui  suivit  ce  beau  jour,  les  trophées  des  Quiroga  et 
des  Riégo  troublèrent  le  sommeil  des  sergens  et  des  caporaux 
du  45e. 

L'entrevue  au  Roi-Clovis  avait  si  bien  réussi,  que  Bories 
désirait  multiplier  de  pareils  rapprochemens  pour  électriser 
sans  cesse  les  membres  de  la  vente.  Dans  ce  dessein  ,  il  con- 
duisit un  jour  Goubin  au  Palais-Royal,  où  cet  accusé  ,  ainsi 
qu'il  l'a  déclaré  dans  ses  précédens  interrogatoires,  fut  tout 
à  coup  entouré  d'un  essaim  de  carbonari,  qu'il  prétend  ne 
pas  connaître,  mais  qui  ne  s'en  disaient  pas  moins  de  bons 
cousins.  Ces  individus  firent  compliment  aux  deux  militaires 
du  bon  esprit  qui  régnait  dans  leur  régiment,  appelé  a  l'hon- 
neur de  concourir  au  mouvement  insurrectionnel  qui  allait 
embraser  les  départemens  de  l'Ouest.  Ils  leur  parlèrent  de 
l'appui  qu'ils  trouveraient  dans  plusieurs  régirneus  qui  étaient 
déjà  gagnés. 

Le  45e  régiment  devait  partir  peu  de  jours  après;  il  par- 
tait, et  toutes  les  précautions  étaient  prises  pour  qu'il  ne 
trahît  point  la  confiance  du  comité-directeur.  On  avait  dis- 
tribué de  l'argent  aux  soldats,  on  avait  donné  des  instruc- 
tions a  Bories  et  au  capitaine  Massias  ;  ce  dernier,  bien  que 
n'agissant  point  en  apparence,  ne  voulant  pas  éveiller  les 
soupçons  ou  compromettre  son  grade  par  les  signes  osten- 
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sibles  d'une  grande  intimité  avec  des  sous-officiers,  n'en  était 
pas  moins  resté  en  rapport  avec  les  carbonari  du  cercle  su- 
périeur. Ceux-ci  voulant  ménager  la  seule  épaulette  qu'ils 
eussent  dans  le  45e  régiment,  traitaient  ce  capitaine  avec  dis- 
tinction ,  il  était  a  leurs  yeux  une  espèce  de  président  hono- 
raire de  la  Dente  militaire,  ou  plutôt  c'était  à  lui  que  l'on 
devait  adresser  les  ordres  du  comité-directeur  et  le  dernier 
signal  de  l'insurrection.] 

Armés  de  poignards ,  munis  d'exhortations  perfides ,  appro- 
visionnés de  toutes  sortes  de  maximes  révolutionnaires,  les 
carbonari  de  la  vente  militaire  se  mirent  en  marche  avec 
leur  régiment  :  ils  arrivèrent  a  Orléans.  Bories,  qui  était 
toujours  le  chef  visible  de  cette  vente ,  et  qui  savait  que 
Massias  devait  recevoir  d'un  moment  à  l'autre  l'ordre  d'agir, 
voulut  préparer  ses  complices  à  ce  mouvement  prochain  ;  tous 
savaient  qu'ils  étaient  engagés  par  serment  dans  un  complot 
dont  le  but  était  de  changer  le  gouvernement  °,  mais  la  plu- 
part ignoraient  quand  le  complot  devait  éclater ,  et  comment 
il  éclaterait.  Pour  les  instruire  sur  ce  point  d'une  manière 
uniforme,  Bories  imagina  de  les  réunir  à  un  grand  dîner  dans 
la  ville  d'Orléans  ,  a  l'auberge  de  la  Fleur-de-Ljs.  L'accusé 
Pommier  a  déclaré  qu'il  s'y  trouva  dix-neuf  à  vingt  per- 
sonnes :  Goubin ,  Raoulx  ,  Asnès ,  Bicheron ,  Barlet ,  Demait, 
Dutron ,  Gauthier,  Labouré,  Lecoq  et  Thomas  avouent 
qu'ils  y  ont  assisté.  L'un  d'eux,  l'accusé  Bicheron,  était 
même  le  prétexte  de  cette  réunion;  ce  carbonaro  n'avait 
pas  été  initié  avec  l'appareil  et  les  cérémonies  d'usage;  il 
fallait  compléter  sa  réception ,  et  c'était  pour  y  procéder  qu'on 
rassemblait  les  bons  cousins.  A  la  fin  du  repas ,  et  après  la 
réception  solennelle  de  Bicheron  ,  le  président  Bories  prit  la 
parole  :  il  dit  qu'étant  à  la  veille  d'agir,  il  était  important 
que  tous  les  conjurés  connussent  bien  le  plan,  le  but  et  les 
moyens  de  la  conspiration  ;  il  leur  rappela  d'abord ,  et  l'ana- 
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lyse  de  ce  discours  est,  comme  nous  le  venons,  le  résumé 
fidèle  de  quatorze  déclarations  ;  il  leur  rappela  qu'étant  car- 
bonari,  ils  devaient  se  pénétrer  du  serment  et  des  obligations 
que  ce  titre  leur  avait  imposés;  que  le  moment  de  vaincre 
ou  mourir  pour  la  liberté  était  arrivé;  que  selon  toute  appa- 
rence le  régiment  n'irait  pas  jusqu'à  La  Ptochelle ,  et  qu'il 
s'arrêterait  après  l'étape  de  Tours,  c'est-à-dire  à  Sainte- 
Maure,  où  commencerait  l'exécution  ;  que  la  destination  pré- 
sumée du  45e  régiment ,  d'après  le  plan  général ,  était  de  se 
joindre  aux  insurgés  du  pays  et  de  marcher  sur  Sauinur,  dont 
les  portes  lui  seraient  livrées  par  la  garnison  qui  était  gagnée  ; 
il  ajouta  qu'il  attendait  chaque  jour  ses  dernières  instruc- 
tions, et  qu'il  les  recevrait  sans  doute  a  Tours. 

Ces  explications  positives  dévoilaient  tout  le  complot,  et 
les  carbonari  du  45e  régiment  savaient  dès-lors  à  quoi  s'en 
tenir.  Les  moins  résolus  ,  ceux  qui  déjà  avaient  montré  quel- 
que hésitation  à  Paris ,  et  ceux  qui  n'avaient  pas  encore  mé- 
dité sur  l'énormité  du  crime  où  ils  étaient  entraînés,  firent 
bientôt  des  réflexions  salutaires;  ils  prirent  la  résolution  de 
rompre  les  liens  qui  les  attachaient  à  la  conjuration  dont  ils 
cessèrent  de  faire  partie,  mais  que  cependant  ils  ne  révé- 
lèrent pas  ainsi  qu'ils  le  devaient  aux  termes  de  la  loi. 

Bories,  loin  de  se  décourager  par  cette  défection,  ne  lais- 
sait échapper  aucune  occasion  d'exalter  l'esprit  de  ses  com- 
plices, lorsqu'un  événement  qui  ne  devait  pas  figurer  au 
procès  ,  mais  sur  lequel  Bories  avait  compté  pour  faire  du 
scandale  aux  débats ,  et  pour  fournir  un  texte  de  déclamation 
à  l'esprit  de  parti ,  obligea  le  colonel  de  son  régiment  à  le 
casser  provisoirement ,  et  à  le  mettre  à  la  garde  du  camp 
pendant  la  route,  puis  en  prison  a  l'arrivée. 

Un  régiment  suisse  de  la  garde  royale  était  en  garnison  a 
Orléans.  Par  suite  des  libelles  répandus  souvent  contre  les 
gardes-suisses,  coupables ,  aux  yeux  des  malveillans  ;  de  leur 
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fidélité  au  10  août,  les  chefs  des  régimens  français  veillaient 
à  ce  qu'il  ne  s'élevât  aucune  rixe  entre  les  deux  armes.  A  son 
passage  a  Orléans,  le  colonel  du  45e  fit  un  ordre  du  jour 
qui  défendait  toute  espèce  de  rixe  ,  sauf  a  faire  rendre  justice 
aux  soldats  qui  auraient  été  provoqués.  Comme  tous  les  ser- 
gens-majors  ,  Bories  lut  cet  ordre  du  jour  à  sa  compagnie, 
et  cependant  il  y  contrevint.  II  a  essayé  de  se  disculper  avec 
des  principes  qui  prouvent  combien  le  langage  de  l'insubor- 
dination est  familier  a  ce  sous-chef  de  conjurés  Quant  à 
nous,  il  nous  suffit  qu'il  s'agisse  ici  d'un  fait  de  discipline 
militaire ,  et  qu'il  y  ait  eu  contre  Bories  une  décision  de  l'au- 
torité compétente ,  pour  que  nous  devions  présumer  qu'il  a 
été  justement  puni.  Cet  accusé  n'en  fut  que  plus  irrité,  et 
craignant  de  ne  pouvoir  a  l'avenir  agir  aussi  librement,  il 
chargea  Goubin  de  le  remplacer  près  des  carbonari  du  ré- 
giment. Pour  l'investir  en  quelque  sorte  de  ses  fonctions  ,  il 
voulut  le  mettre  en  rapport  avec  le  capitaine  Massias ,  ce 
mystérieux  intermédiaire  avec  qui  devaient  correspondre  les 
agens  du  comité-directeur.  Arrivé  a  Tours,  Bories  conduisit 
donc  son  remplaçant  Goubin  au  logement  de  Massias;  ne 
l'ayant  pas  rencontré,  ils  y  revinrent  a  une  heure  du  matin. 
Cette  démarche  nocturne  annonce  suffisamment  quel  intérêt 
Bories  et  Goubin  avaient  a  voir  le  capitaine  ,  qu'ils  ne  purent 
trouver  qu'à  quatre  heures  du  matin  au  corps-de-garde.  Bories 
lui  parla  en  particulier,  et  revint  rendre  compte  a  Goubin 
du  résultat  de  la  conversation.  Il  avait  été  convenu  qu'a 
Sainte-Maure,  où  le  régiment  devait  arriver  le  soir,  Goubin 
irait  prendre  les  ordres  de  Massias. 

Le  soir,  en  effet,  Goubin  fut  trouver  Massias,  et  lui  de- 
manda, c'est  lui-même  qui  l'avoue  dans  ses  interrogatoires, 
s  il  y  avait  quelque  chose  de  nouveau  de  Paris.  Cet  officier 
lui  répondit ,  qu'il  n  avait  rien  reçu  ?  mais,  qu  il  attendait 
tous  les  jours  de  Paris  une  estafette. 
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Le  régiment  continua  sa  marche  et  arriva  a  Niort.  Dans 
reite  ville  floris'sait  une  société  des  Amis  de  la  liberté,  que 
leur  progrès  dans  la  science  révolutionnaire  rendait  déjà  les 
dignes  émules  des  carbonari. 

Pommier  et  Barkt  étaient  venus  dîner  avec  deux  de  leurs  ca- 
marades, GouLin  et  Raoulx,  logés  chez  un  jeune  chamoiseur. 
Ces  cjuatre  accusés  découvrirent  bientôt  a  ses  discours  que 
leur  hôte  était  un  enfant  de  la  secte.  Ce  dernier  s'en  fit  hon- 
neur, et,  dès  ce  moment,  ces  individus  fraternisèrent  en- 
semble. Le  chamoiseur  leur  proposa  de  les  conduire  dans  un 
café  dédié  aux  carbonari ,  et  dont  le  maître  était  président  de 
la  haute  vente  de  Niort.  Ce  président  les  reçut  avec  joie,  des 
couplets  séditieux  furent  chantés,  des  confidences  furent 
faites  à  Goubin  ,  auquel  on  apprit  qu'il  y  avait ,  tant  à  Niort 
qu'à  La  Rochelle,  plusieurs  millions  pour  stimuler  l'insur- 
rection que  tout  le  déparlement  des  DeUx-Sèvres  attendait 
avec  impatience.  Le  chamoiseur  et  le  limonadier  qui  avaient 
été  arrêtés,  n'ont  été  renvoyés  de  l'accusation  actuelle  que 
sous  la  /éserve  faite  au  ministère  public  de  les  poursuivre 
pour  le  fait  d'un  autre  complot  pratiqué  a  Niort. 

Le  12  février  dernier,  le  régiment  arriva  à  La  Rochelle, 
et  le  jour  même  Bories  fut  mis  à  la  prison  militaire.  Goubin  , 
son  successeur,  et  Pommier  qui,  après  Goubin  ,  était  son 
plus  cher  confident ,  vinrent  aussitôt  conférer  avec  lui.  11  leur 
recommanda  de  nourrir  et  de  propager  le  feu  de  la  révolte 
parmi  les  sous-officiers  du  régiment,  d'entretenir  fidèlement 
des  intelligences  avec  les  émissaires  de  Paris,  et  enfin  de  ne 
négliger  aucune  des  mesures  propres  a  assurer  le  plein  succès 
de  la  conjuration. 

Le  21  février,  M.  le  colonel  Toustain  reçut  de  M.  le  lieu- 
tenant-général Despinois  l'ordre  de  faire  transférer  a  Nantes 
le  sergent-major  Bories.  Voici  a  quelle  occasion.  Lorsque  le 
régiment  passa  à  Poitiers,  le  colonel  permit  à  Bories ,  qui 
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avait  la  fièvre  ,  d'aller  coucher  dans  son  logement  ;  la,  il  fit 
parade  d'une  bourse  remplie  d'or  et  tint  des  propos  séditieux, 
dont  M.  le  vicomte  de  Malartic  ,  maréchal-de-camp ,  com- 
mandant le  département  de  la  Vienne,  eut  bientôt  connais- 
sance ;  il  en  rendit  compte  au  lieutenant-général  Dcspinois, 
qui  ordonna  la  translation  de  Bories  dans  les  prisons  de  Nantes ■. 
Bories,  qui  voudrait  transformer  cette  cour  en  un  conseil  de 
révision  des  décisions  militaires,  a  également  essayé  de  per- 
suader qu'il  avait  été  puni  à  tort.  Nous  répéterons  qu'il  y  a 
chose  jugée  à  son  égard ,  et  que ,  s'il  a  été  cassé  définitive- 
ment et  transféré  dans  les  prisons  de  Nantes  pour  ce  fait , 
c'est  que  ce  fait  a  dû  être  prouvé. 

Bories,  avant  son  arrestation  ,  avait  confié  à  Goubin  qua- 
torze poignards  qu'il  tenait  en  réserve  pour  en  armer  les 
carbonari  futurs  ;  il  le  chargea  de  les  remettre  a  Pommier, 
pour  en  faire  la  distribution  au  fur  et  à  mesure  des  récep- 
tions. Il  lui  restait  encore  des  cartes  de  reconnaissance,  in- 
ventées, comme  on  Ta  vu,  par  le  comité-directeur,  pour 
établir  des  relations  entre  les  agens  voyageurs  et  les  ventes 
départementales;  Bories  les  fit  porter,  avant  son  départ,  a 
son  confident  Pommier,  qui  en  est  convenu. 

Fidèles  aux  exhortations  dont  Bories  avait  échauffé  ses 
adieux,  Goubin  et  Pommier  voulurent  se  montrer  dignes  de 
remplacer  un  si  fervent  carbonaro.  Ils  firent  trois  nouvelles 
recrues,  Goupillon  ,  Dariot-Seq  etLefebvre;  ils  s'abouchèrent 
avec  un  quidam  de  La  Rochelle ,  président  de  la  grande  vente 
de  cette  ville  ,  qui  leur  annonça  officiellement  que  Saumur 
était  prêt,  et  que,  sous  trois  jours,  le  drapeau  tricolore  flot- 
terait à  Nantes.  Goubin  espéra  que  ces  heureuses  nouvelles 
pourraient  enfin  arracher  Massias  a  sa  nonchalance  habituelle  ; 
il  fut  donc  le  trouver  au  moment  où  cet  officier,  déjà  inti- 
midé par  l'arrestation  de  Bories  ,  venait  d'apprendre  que  le 
coup  de  Saumur  et  de  Nantes  avait  manqué \  aussi,  quels  que 
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fussent  ses  efforts ,  il  ne  put  l'arracher  a  sa  léthargie.  Il  est 
évident  que  dès-lors  Massias  craignait  de  compromettre  ses 
épaulettes  dans  une  entreprise  qui  commençait  a  crouler. 

Ces  sombres  pressentimens  n'attristèrent  point  Pommier  et 
Goubin,  et  bientôt  se  raviva  toute  leur  ferveur  lorsqu'ils 
apprirent  que  les  commissaires  de  Paris,  attendus  depuis  si 
long-temps,  venaient  enfin  d'arriver  a  La  Rochelle.  Ils  furent 
invités  à  se  trouver  au  Café  du  Port,  rendez-vous  habituel 
des  conjurés ,  pour  y  recevoir  des  communications.  Ils  s'y 
rendirent  et  y  rencontrèrent  un  individu  qui  leur  proposa  de 
les  suivie.  Arrivés  hors  de  la  ville,  et  dans  un  endroit  écarté, 
ils  apprirent  que  le  commissaire  de  Paris  était  en  effet  arrivé, 
ainsi  que  le  général  chargé  de  commander  l'insurrection.  Gou- 
bin qui,  dans  ses  interrogatoires,,  déclare-ces  faits,  garde  le 
silence  sur  le  nom  du  commissaire  et  celui  du  général.  Quant 
a  ce  dernier,  tout  démontre  au  procès  que  c'était  l'ex-général 
Berton  qui  cherchait ,  après  l'équipée  de  Thouars  et  de  Sau- 
uiur,  à  réparer  cet  échec  et  à  former  un  point  de  ralliement 
a  tous  les  carbonari  de  l'Ouest.  On  invita  Goubin  a  venir 
conférer  le  lendemain  avec  ces  deux  personnages. 

Ce  dernier,  fier  d'un  pareil  honneur,  et  n'imaginant  pas 
comment  le  capitaine  Massias  refuserait  d'en  prendre  sa  part, 
lui'adressa  par  écrit  une  invitation  pour  se  rendre  à  la  confé- 
rence. Massias  avoue  qu'il  a  reçu  la  lettre,  mais  il  n'a  point 
assisté  a  cette  conférence. 

Goubin  s'y  rendit  seul,  car  Pommier  était  retenu  par  son 
service  ;  muni  des  cartes  de  reconnaissance,  il  avait  suivi  un 
guide  qui,  l'ayant  conduit  dans  un  lieu  solitaire,  l'y  laissa 
quelque  temps.  Ce  guide  était  allé  s'enquérir  s'il  plairait  au 
député  de  Paris  de  recevoir,  en  ce  moment,  un  carbonaro 
du  troisième  ordre.  Il  vint  prendre  Goubin  ,  que  le  député 
permettait  d'introduire  devant  lui.  Celui-ci  lui  donna  au- 
dience dans  une  maison  isolée,  et  s'étonna  d'abord  de  ne  pas 
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voir  le  capitaine  Massias  ;  il  s'écria  que  son  refus  de  com- 
paraître était  une  violation  des  promesses  qu'il  avait  faites  a 
Paris,  et  il  chargea  Goubin  d'aller  lui  porter ,  comme  une 
réminiscence  de  ses  sermens  ,  un  mouchoir  a  carreaux  rouges, 
Lianes  et  bleues.  Ce  signe  et  les  cartes  dont  il  était  porteur 
devaient  lui  inspirer  toute  confiance.  Il  ajoutait  que  si  le  ca- 
pitaine venait  au  rendez-vous,  il  devait  prendre  un  côté  de 
la  route;  que  lui,  commissaire,  suivrait  l'autre  côté;  que 
chacun  devait  avoir  un  livre  à  la  main,  et  qu'avec  ces  pré- 
cautions ils  pourraient  s'aborder  sans  danger  :  tels  sont  les 
renseignemens  positifs  donnés  par  Goubin  dans  ses  interoga- 
loires  des  26  mars  et  8  mai. 

Goubin  alla  de  suite  dérouler  le  mouchoir  aux  yeux  de 
Massias ,  qui  refusa  de  déférer  à  cette  injonction. 

Peu  de  jours  après ,  des  bourgeois  se  présentèrent  a  la 
caserne  de  Goubin  ;  on  se  fit  les  signes  des  carbonari,  et, 
s'étant  reconnus  pour  bons  cousins,  on  se  rendit  au  Café  du 
Port.  De  la  un  guide  conduisit  Goubin  sur  la  route  de  l'Àu- 
mont,  où  devaient  se  rendre  le  commissaire  et  le  général; 
celui-ci  ne  put  s'y  rendre  ,  mais  le  commissaire  s'y  trouva 
avec  plusieurs  militaires  en  habits  bourgeois.  Cet  individu  qui 
se  produisait  en  qualité  de  député  du  comité-directeur,  se 
fit  rendre  compte  du  nombre  et  de  l'esprit  des  bons  cousins 
du  45e;  il  dit  ensuite  qu'il  était  temps  de  s'entendre  avec  les 
bourgeois,  attendu  que  le  moment  de  l'exécution  approchait; 
que  Poitiers,  Niort  et  autres  villes  devaient  seconder  La  Ro- 
chelle ;  enfin  il  transmit  a  Goubin  le  plan  d'attaque,  d'après 
lequel  il  s'agissait  de  former  deux  pelotons,  dont  l'un  se  por- 
terait chez  le  colonel  et  l'autre  chez  le  général,  pour  inter- 
cepter entre  eux  toute  correspondance.  Il  termina  en  donnant 
l'ordre  aux  militaires,  qui  l'accompagnaient  en  guise  d'aides- 
de-camp  ,  de  se  rendre  au  café  le  lendemain  pour  apprendre 
a  Goubin  ce  qu'il  y  aurait  de  nouveau.  Le  lendemain  ,  on 
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lui  apprit  que  le  général  Berton  était  à  quelques  lieues  de  la 
ville. 

Dépositaire  de  tant  d'instructions  importantes,  Goubin 
crut  devoir  en  faire  part  aux  conjurés.  Il  convoqua  tous  ceux 
que  ne  retenait  point  leur  service.  Cette  réunion  eut  lieu  le 
10  mars  à  l'auberge  du  Lion-cTOr,  dans  le  village  de  Lafond. 

Goubin  apprit  à  ses  conjurés  que  les  bourgeois  carbonari 
prendraient  part  au  mouvement ,  et  qu'ils  s'étaient  chargés 
de  garder  le  logement  des  officiers  ,  pour  les  empêcher  de  se 
rendre  au  quartier  où  les  carbonari  de  la  vente  militaire  fe- 
raient arborer  aux  soldats  cocardes  et  drapeau  tricolores. 
Tout  fut  convenu  et  arrêté  dans  cette  réunion.  Le  moment 
était  si  voisin  ,  que  Goubin  allait  chaque  jour  recevoir  l'ordre 
du  commissaire.  Cependant  le  colonel  du  45e  régiment  ne 
pouvait  ignorer  qu'on  cherchait  à  séduire  une  partie  du  ré- 
giment. Dès  le  19  février,  c'est-à-dire  un  mois  avant  la 
découverte  du  complot,  le  général  Nagle,  commandant  le 
département  de  la  Charente-Inférieure  ,  lui  écrivait  officiel- 
lement pour  le  prévenir  qu'un  individu  se  rendait  a  La  Ro- 
chelle sous  le  titre  de  commis-voyageur;  qu'il  portait  des 
armes  et  beaucoup  d'or;  qu'on  présumait  qu'il  avait  des  ins- 
tructions pour  s'aboucher  avec  les  affidés  qu'il  pouvait  avoir 
dans  le  45e  régiment.  Le  22  du  même  mois  de  février,  le 
lieutenant-général  Despinois  écrivait  aussi  au  colonel,  que 
tout  «annonçait  que  son  régiment  était  sérieusement  travaillé. 
M.  le  marquis  de  Toustain  et  son  digne  adjudant-major, 
M.  de  Bourdillat,  n'avaient  pas  attendu  ces  avis  pour  sur- 
veiller le  corps  qui  leur  était  confié.  Ils  s'étaient  aperçus  que 
certains  sous-officiers,  tels  que  Pommier,  Raoulx  et  autres, 
faisaient,  depuis  quelque  temps,  des  dépenses  qui  excé- 
daient leurs  moyens.  Des  démarchés  et  des  propos  suspects 
avaient  aussi  éveillé  leur  attention  -y  leur  vigilance  redoubla. 
La  sévérité  du  colonel  dut  tomber  d'abord  sur  Goubin ,  à 
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raison  des  mauvais  bruits  qui  circulaient  sur  son  compte  de- 
puis son  entretien  avec  le  président  de  la  vente  de  Niort, 
entretien  dont  il  n'avait  pas  rendu  un  compte  satisfaisant; 
le  i5  mars,  il  fut  conduit  à  la  salle  de  police. 

Pommier  lui  succéda  aussitôt.  Il  se  fit  conduire  par  le  guide 
accoutumé  vers  le  commissaire  ;  et  après  avoir  justifié,  par 
l'exhibition  des  cartes,  de  sa  qualité,  il  rendit  compte  de  l'ar- 
restation de  Goubin.  Le  commissaire  le  substitua  à  ce  der- 
nier, renouvela  les  confidences  qu'il  avait  précédemment 
faites,  et  lui  dit  qu'il  s'agissait  de  vaincre  ou  de  mourir; 
que,  quant  à  lui ,  il  ne  quitterait  pas  La  Rochelle  avant  l'af- 
faire, fixée  au  dimanche  suivant. 

Pommier  rassembla  ses  complices.  Goubin  parvint  à  gagner 
le  gardien  de  la  tour,  et,  déguisé  en  bourgeois,  il  alla  souper 
avec  eux.  Pommier  leur  apprit  que  six  heures  avant  l'attaque 
le  général  Berton  entrerait  en  ville  pour  prendre  le  comman- 
dement, et  qu'on  donnerait  aux  chefs  des  conjurés  de  l'ar- 
gent, des  cartouches  à  distribuer. 

Pommier  quitta  ses  convives,  car  il  avait  un  rendez-vous 
avec  le  commissaire;  celui-ci  entra  avec  lui  dans  de  nouveaux 
détails  sur  les  moyens  d'attaque;  il  revint  apprendre  ce  qu'il 
y  avait  de  nouveau  à  ses  complices  qui  étaient  encore  assem- 
blés. Les  événemens  se  pressaient ,  on  attendait  le  signal  d'un 
moment  à  l'autre,  l'oreille  épiait  le  bruit  de  la  générale  ou  du 
tocsin.  Pommier  donna  quelques  poignards  à  ceux  qui  n'en 
avaient  pas,  puis  il  se  rendit  a  deux  lieues  de  La  Rochelle, 
annonçant  à  ses  camarades  qu'il  allait  se  concerter  avec  les 
émissaires,  On  reconnut  la  nécessité  de  presser  l'événement 
a  cause  de  l'arrestation  successive  de  Bories  et  de  Goubin, 
qui  faisait  craindre  quelques  révélations.  Il  fut  convenu  que 
le  mouvement  aurait  lieu  la  nuit  suivante;  on  était  au  17 
mars. 

Pommier  dîna  au  Soleil-d'Or  avec  plusieurs  des  conjurés  ; 


MARCHANGY.  m 

il  leur  dit  que  l'affaire  ne  serait  pas  reculée  plus  loin  que  la 
nuit  prochaine  ,  a  quatre  heures  ;  que  dans  la  soirée  il  irait 
prendre  le  dernier  ordre  et  chercher  l'or  promis.  Tous  se 
préparèrent.  Asnès  alla  trouver  Fremand  ,  tambour  de  sa 
compagnie,  et  qui  était  alors  a  la  cantine.  Il  le  fit  sortir  en. 
lui  disant  :  ce  Ne  buvez  pas,  parce  que  vous  battrez  cette  nuit 
la  générale.  »  Le  tambour  ayant  demandé  à  haute  voix ,  pour- 
quoi battre  la  générale  ?  Asnès  lui  répondit  :  «  Ne  parlez 
pas  si  fort;  c'est  cette  nuit  que  se  fera  le  grand  coup.  » 

Le  soir,  Pommier  se  déguisa  en  paysan,  afin  de  sortir  du 
quartier  après  l'appel.  Un  gros  bâton  a  la  main  ,  et  feignant 
de  boiter,  il  avait  déjà  dépassé  le  seuil  de  la  caserne,  lors- 
qu'il fut  remarqué  par  un  adjudant-sous-officier  qui  crut  dé- 
mêler un  déguisement.  Il  interpella  le  faux  paysan  ,  qui  se 
mit  a  fuir  :  l'adjudant  Lecomte  l'arrêta,  et  Pommier,  confus 
de  cette  aventure,  fut  consigné  a  la  salle  de  police. 

Cet  accusé  sentit  le  danger  de  sa  position.  Les  émissaires 
du  comité-directeur  et  le  général  étaient  entrés  en  ville  sur 
sa  parole,  et  l'y  attendaient  depuis  quelques  heures  avec  de 
l'or  et  des  instructions  ;  ils  avaient  fait  prévenir  les  bourgeois 
affiliés  à  la  secte;  tout  était  prêt,  et  tout  manquait  par  l'ar- 
restation du  chef  de  la  vente  militaire,  dont  le  déguisement 
à  une  heure  indue  pouvait ,  en  excitant  les  recherches  de  l'au- 
torité, amener  la  découverte  de  la  conjuration.  Ses  complices 
partageaient  son  anxiété;  trois  d'entre  eux,  Raoulx  ,  Asnès 
et  Goupillon  conjurèrent  le  sergent  de  garde  de  laisser  a 
Pommier  quelques  instans  de  liberté,  pour  qu'il  pût,  di- 
saient-ils ,  satisfaire  à  un  rendez-vous  de  galanterie.  Le  sergent 
ne  fut  point  touché  de  leurs  instances.  Alors  Pommier  ima- 
gina de  se  faire  suppléer  près  des  commissaires  par  Raouix  , 
qui  en  effet  alla  trouver  les  deux  personnages,  auxquels  il 
apprit  la  mésaventure  de  son  camarade.  Mais,  dans  son  trou- 
ble, Pommier  avait  oublié  de  remettre  à  son  émissaire  les 
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cartes  de  reconnaissance.  Les  deux  individus  ne  le  voyant 
point  exhiber  ce  signe  préalable,  craignirent  qu'il  ne  fût  un 
agent  de  la  police.  Ils  lui  répondirent  sèchement  qu'ils  ne 
connaissaient  point  Pommier,  qu'ils  ne  prenaient  aucun  in- 
térêt a  Lui,  et  qu'ils  ne  savaient  pas  ce  qu'on  voulait  leur 
dire. 

Pommier,  informé  de  ce  nouveau  contre-temps,  rêve  à 
quelque  expédient  •  il  appelle  Asnès  et  Bicheron ,  qui  rôdaient 
autour  de  la  salle  de  police,  et,  trompant  la  vigilance  du 
sergent  de  garde,  ceux-ci  parvinrent  a  dérober  les  clés  et  a 
faire  évader  Pommier ,  qui ,  une  heure  après  ,  rentra  dans  sa 
prison.  Ce  court  moment  de  liberté  avait  été  mis  à  profit. 
Pommier  s'était  concerté  avec  le  député  et  le  général  ;  ils  con- 
vinrent ensemble  qu'il  fallait  différer  de  trois  jours  l'exécu- 
tion du  complot. 

Cependant  plusieurs  des  conjurés  faisaient  de  tristes  ré- 
flexions sur  les  obstacles  renaissans  qui  entravaient  l'exécu- 
tion de  leurs  projets.  L'accusé  Goupillon  était  surtout  frappé 
de  cette  espèce  de  fatalité  qui  avait  successivement  amené 
l'arrestation  de  Bories  ,  de  Goubin ,  de  Pommier ,  les  trois 
chefs  de  l'entreprise.  Ce  fait  lui  donna  de  tristes  pressenti- 
mens  ;  il  réveilla  dans  son  cœur  les  angoisses  qu'il  avait  déjà 
éprouvées  ,  dit-il,  lorsqu'il  avait  proféré  des  sermens  crimi- 
nels sur  la  lame  d'un  poignard,  que  depuis  il  semblait  voir 
sans  cesse  tourné  contre  lui-même.  Cette  vue  avait  long- 
temps comprimé  son  désir  de  tout  révéler ,  lorsqu'un  inci- 
dent ne  lui  permit  plus  d'hésiter.  Le  sergent  de  garde  avait 
fait  son  rapport  sur  l'invitation  pressante  que  lui  avait  faite 
plusieurs  sous-officiers  ,  de  laisser  échapper  Pommier  ;  il  avait 
nommé  Goupillon,  et  le  colonel  informait  pour  connaître  le 
nom  des  autres.  Goupillon  ignorant  le  but  de  cette  infor- 
mation ,  et  voyant  a  ses  chefs  un  air  plus  sévère  que  de  cou- 
tume, crui  que  le  complot  était  découvert.  Sur  ces  entrefaites , 
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Pommier,  qui  avait  imaginé  une  fable  pour  expliquer  son 
déguisement  et  trouver  l'occasion  de  sortir  de  nouveau ,  dé- 
sirait aller  la  proposer  pour  excuse  a  son  colonel,  et  en  sol- 
licita une  audience.  Goupillon  l'apprend ,  et  croit  que  Pom- 
mier va  tout  révéler  ;  il  veut  le  prévenir ,  et  se  hâte  lui-même 
d'aller  trouver  le  colonel  ;  il  essaie  d'abord  de  se  disculper 
d'avoir  favorisé  l'évasion  de  Pommier,  puis  il  s'arrête;  mais 
son  trouble,  son  attitude,  ses  yeux  roulant  des  pleurs,  tout 
annonce  qu'il  est  obsédé  par  un  secret.  Le  colonel  l'interroge, 
et  enfin  il  lui  découvre  qu'il  existait  un  complot  prêt  a  éclater , 
il  donne  les  renseignemens  les  plus  précis  ,  et  nomme  les  con- 
jurés. A  l'appui  de  son  récit,  il  rédigea  de  suite  une  note 
qu'il  laissa  entre  les  mains  de  son  colonel ,  et  qui  est  ainsi 
conçue  :  «  D'après  tous  les  sermens  que  l'on  me  lit  prêter  sur 
un  poignard,  ma  conscience  m'engage  cependant  à  révéler 
tout  ce  qui  se  trame  contre  la  dynastie  royale.  Dimanche 
dernier ,  Pommier ,  sergent-mojor,  membre  de  la  commission 
des  carbonari,  vint ,  immédiatement  après  la  parade ,  nous 
prévenir  de  nous  tenir  prêts,  parce  qu'il  devait  arriver  le 
député  et  le  commissaire  avec  lesquels  il  allait  se  concerter, 
pour  que  le  lendemain  ,  sur  les  quatre  heures  du  matin,  les 
carbonari  pussent  s'assurer  des  hommes  dont  ils  sont  bien 
surs  dans  leurs  compagnies  respectives ,  afin  d'arborer  la 
cocarde  tricolore,  et  de  s'emparer  du  colonel  et  des  deux  chefs 
de  bataillon;  ce  que  j'affirme,  signé  Goupillon.  » 

Cette  note,  rapidement  improvisée  dans  l'émotion  du  pre- 
mier moment,  fut  immédiatement  suivie  d'une  seconde  décla- 
ration faite  avec  réflexion  devant  les  officiers  informateurs, 
puis  renouvelée  dans  un  écrit  autographe  remis  par  Goupil- 
lon au  colonel,  et  qui  se  trouve  dans  les  pièces;  enfin  de 
nombreux  interrogatoires  subis  par  l'accusé  devant  l'autorité 
judiciaire,  recueillirent  les  mêmes  aveux  qui  comprenaient  la 
plus  grande  partie  des  détails  et  des  circonstances  de  lacons- 
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piration,  tels  que  ce  détail  et  ces  circonstances  furent  exposés 
plus  tard  par  plusieurs  des  conjurés. 

Cependant  le  colonel ,  après  avoir  entendu  Goupillon  ,  prit 
habilement  les  mesures  qu'exigeait  la  gravité  des  circons- 
tances ;  il  fut  secondé  avec  dévouement  par  ses  fidèles  offi- 
ciers. Après  le  contre-appel  du  soir,  la  ire  compagnie  de 
grenadiers  reçut  l'ordre  de  rester  levée  et  de  s'armer  en  si- 
lence. On  arrêta  les  conjurés,  on  fouilla  leurs  malles  et  leurs 
lits,  où  l'on  trouva  cachés  des  poignards.  Des  cartes  de  recon- 
naissance, usitées  entre  carbonari  7  furent  saisies  sur  Goubin. 
On  procéda  aux  interrogatoires;  dans  le  premier  moment, 
les  uns  nièrent,  les  autres  firent  de  demi-aveux,  quelques- 
uns  déclarèrent  la  vérité.  On  entendit  un  grand  nombre  de 
témoins,  dont  les  dépositions  répandirent  de  vives  clartés 
sur  l'existence  du  complot.  Alors  la  plupart  des  conjurés  sen- 
tirent que  ce  serait  en  vain  qu'ils  essaieraient  de  se  débattre 
dans  un  misérable  système  de  dénégations,  et  ils  préférèrent 
atténuer,  s'il  se  pouvait,  l'énormité  de  leur  faute  par  la  fran- 
chise de  leurs  aveux.  Amenés  séparément  devant  l'autorité 
judiciaire  de  La  Rochelle,  ils  firent  presque  tous  des  décla- 
rations qui  sont  conformes  entre  elles  ,  bien  que  les  conjurés 
n'eussent  pu  communiquer  ensemble,  et  qui  ne  diffèrent  que 
dans  les  circonstances  imaginées  par  les  auteurs  de  ces  révé- 
lations pour  affaiblir  respectivement  leur  culpabilité  en  ce  qui 
concerne  chacun  d'eux. 

Il  résulta  de  toutes  les  preuves  acquises  sur  la  nature  du 
complot,  qu'il  avait  été  ourdi  a.  Paris,  et  qu'à  La  Rochelle 
même  il  était  encore  conduit  par  les  émissaires  de  la  capitale, 
dont  les  carbonari  du  45e  régiment  recevaient  des  instruc- 
tions et  de  l'or,  et  dont  ils  attendaient  le  signal.  11  fallait 
donc  remonter  pins  haut.  Les  déclarations  de  Goubin  et  de 
Pommier  apprirent  quels  avaient  été  les  rapports  de  Bories 
avec  une  vente  centrale  à  Paris,  et  comment  eux-mêmes  ont 
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connu  plusieurs  des  membres  de  cette  vente.  Ces  membres 
furent  arrêtés  ;  mais  avant  de  l'être,  ils  avaient  appris  par 
des  courriers  que  les  commissaires  venaient  d'expédier  de  La 
Rochelle  au  comité-directeur,  que  le  complot  était  décou- 
vert. Ils  eurent  donc  la  facilité  de  faire  disparaître  les  pièces 
qui  auraient  pu  les  compromettre  ;  cependant  on  trouva  chez 
quelques-uns  d'entre  eux  les  armes  de  la  charbonnerie.  Presque 
tous  adoptèrent  un  plan  de  dénégation  rédigé  dans  les  mêmes 
termes,  ce  qui  démontre  assez  qu'il  fut  concerté  entre  eux; 
mais  Hénon  a  tout  avoué,  et  ces  aveux  ,  faits  a  cent  trente- 
huit  lieues  de  La  Rochelle,  sont  en  harmonie  avec  les  décla- 
rations de  ses  complice?,  alors  détenus  dans  cette  ville. 

L'affaire  était  de  la  compétence  de  la  cour  royale  de  Paris , 
puisque  c'était  dans  son  ressort  que  le  crime  avait  pris  nais- 
sance, et  qu'une  partie  des  accusés  y  résidaient. 

La  chambre  des  mises  en  accusation,  par  son  arrêt  du  24 
juillet  dernier,  a  mis  en  liberté  sept  individus  impliqués  da^is 
cette  affaire,  et  contre  lesquels  ne  s'élevaient  pas  de  charges 
suffisantes  -  elle  en  a  renvoyé  devant  vous  vingt- cinq,  qu'elle 
a  divisés  en  deux  classes  :  dans  la  première  sont  ceux  qu'elle 
vous  renvoie  comme  ayant  pris  part  à  un  complot  dont  le  but 
éîait  soit  de  détruire  ou  de  changer  le  gouvernement  ou  l'ordre 
de  successibilité  au  trône,  soit  d'exciter  les  citoyens  ou  habi- 
tans  a  s'armer  contre  l'autorité  royale,  soit  d'exciter  la  guerre 
civile  en  armant  ou  en  portant  les  citoyens  ou  habitans  a 
s'armer  les  uns  contre  les  autres,  crimes  prévus  par  les  articles 
87  et  91  du  Code  pénal;  dans  la  seconde  classe,  l'arrêt  com- 
prend ceux  qui ,  ayant  connaissance  du  complot  dont  il  s'agit , 
n'ont  point  révélé  au  gouvernement  ou  aux  autorités  admi- 
nistratives et  judiciaires  les  circonstances  qui  sont  venues  a 
leur  connaissance,  le  tout  dans  les  vingt-quatre  heures,  crime 
prévu  par  les  articles  io3  et  io5  du  Code  pénal. 
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Le  récit  des  faits  relatifs  à  ce  procès  complète,  ce  nous 
semble,  la  démonstration  de  cette  importante  vérité,  qu'il 
existe  en  France  des  sociétés  secrètes  de  carbonari,  gouver- 
nées par  un  comité-directeur,  et  travaillant  sans  relâche  sous 
ses  ordres  a  la  destruction  de  la  monarchie.  C'est  la  ,  en  effet, 
ce  que  tout  homme  sensé,  dont  l'engourdissement  de  l'indiffé- 
rence n'a  point  émoussé  le  jugement,  ne  peut  se  refuser  d'ad- 
mettre après  tout  ce  que  nous  venons  d'exposer  à  ce  sujet. 
En  résumé ,  il  y  verra  vingt  complots  calculés  entre  eux ,  et 
il  en  conclura  qu'une  puissance  cachée  a  dû  mettre  en  mou- 
vement ces  ressorts  nombreux  ;  tous  ces  rouages  compliqués 
et  néanmoins  soumis  a  Une  monstrueuse  harmonie  par  une 
seule  et  même  volonté;  il  y  verra  les  conjurés  secondaires 
agissant  simultanément ,  mais  en  différens  lieux,  tenir  h  leurs 
adeptes  les  mêmes  discours,  révéler  les  mêmes  desseins,  et 
indiquer  le  comité  de  Paris  comme  un  grand  orient  d'où  par- 
lent la  lumière  et  la  foudre;  il  en  conclura  que  cette  identité 
de  langage,  de  pratiques  et  de  moyens  ne  peut  provenir  que 
d'un  plan  uniforme  docilement  exécuté;  il  y  verra  des  êtres 
sans  aveu ,  sans  ressources  pécuniaires  ,  étaler  tout  à  coup  des 
sommes  considérables,  faire  des  dépenses  excessives  et  ré- 
pandre a  grands  frais  des  semences  de  corruption;  il  en  con- 
clura que  ces  agens  obscurs  sont  soldés  par  de  riches  commet- 
tans;  il  en  conclura  encore  que  ceux-ci  ne  peuvent  consentir 
a  répandre  leur  or  ,  et  ceux-là  à  risquer  leur  vie  que  pour  des 
projets  conçus  âvec  quelques  chances  de  succès. 

Telles  sont,  messieurs  les  jurés,  les  graves  réflexions  qui 
ne  vous  sont  point  échappées  au  récit  de  tant  de  faits  qui  tous 
se  coordonnent  et  se  combinent  avec  le  système  d'une  conspi- 
ration permanente.  Mais  ces  réflexions ,  qui  suffisent  pour 
vous  pénétrer  du  danger  imminent  où  se  trouve  exposée  la 
société  européenne,  ne  suffisent  pas  encore  pour  vous  éclairer 
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sur  la  culpabilité  individuelle  des  accusés  ,  et  il  s'agit  main- 
tenant de  discuter,  a  l'égard  de  chacun  d'eux,  l'accusation 
qui  vous  est  déférée. 

En  jetant  nos  regards  sur  les  accusés  ,  pour  rassembler 
contre  chacun  d'eux  les  charges  qui  s'élèvent  des  débats,  nous 
sommes  saisis  d'une  réflexion  pénible.  Nous  ne  voyons  sur 
ces  bancs  que  des  militaires  et  des  jeunes  gens  à  peine  à  leur 
majorité  ,  et  nous  nous  rappelons  qu'en  effet  la  faction  osait 
fonder  ses  espérances  et  exercer  principalement  son  prosé- 
lytisme sur  l'armée  et  sur  la  jeunesse. 

L'armée  est  restée  inébranlable ,  et  si  quelques  soldats  ont 
désiré  trouver  dans  le  tumulte  d'une  insurrection  les  chances 
illusoires  d'un  avancement  ;  si ,  tournant  contre  la  patrie  des 
armes  parricides,  ils  étaient  prêts  a  servir  les  fureurs  de 
ceux  auxquels  ils  s'étaient  vendus ,  tout  le  reste  a  repoussé 
avec  indignation  les  propositions  du  parjure  et  les  offres  du 
déshonneur;  tous  ont  pensé  que  la  gloire  ne  résidait  que  dans 
l'utilité  et  la  discipline  du  courage ,  qui ,  livré  à  lui-même ,  n'é- 
tait que  le  fléau  d'une  aveugle  barbarie  ;  ils  ont  pensé  que  ce 
courage,  épuré  par  la  fidélité,  devait  tout  son  éclat  a  cette 
noble  vertu,  que  par  conséquent  il  y  avait  autant  de  mérite 
à  servir  le  roi  au  sein  de  la  paix  qu'au  milieu  des  combats , 
puisque,  dans  le  repos  ou  dans  la  guerre,  on  pouvait  donner 
d'égales  preuves  de  cette  fidélité,  lustre  immortel  de  la  bra- 
voure, touchaute  garantie  de  la  sécurité  publique. 

Quant  a  la  jeunesse ,  à  Dieu  ne  plaise  que  nous  laissions  tom- 
ber sur  elle  d'inflexibles  paroles  et  une  sorte  d'anathême.  Moins 
coupable  mille  fois  que  ceux  qui  de  sang-froid  la  trompent  a 
leur  profit ,  elle  est  à  plaindre  sans  doute,  puisqu'elle  est  abusée, 
On  l'a  flattée  pour  l'empoisonner ,  nous  voudrions  la  louer  au 
contraire  pour  l'élever  par  le  sentiment  d'elle-même  hors  du 
piège  où  l'on  cherche  à  l'engager.  Mais  qu'importent  les  qua- 
lités qui  la  distinguent,  si  elles  ne  peuvent  la  prémunir  contre 
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les  doctrines  dévorantes  qui  la  consument  dans  sa  fleur.  Nous 
vanterons  si  Ton  veut  en  elle  cette  soif  de  connaître,  toujours 
recommandable  alors  même  qu'elle  agrandirait  la  sphère  de 
l'intelligence  aux  dépens  du  bonheur;  nous  vanterons  en  elle 
cette  imagination  qui  ,  enhardie  sous  les  orages  de  nos  révo- 
lutions, a  pris  son  vol  a  un  âge  où  naguère  lame  reposait 
encore  dans  la  paix  des  illusions  ;  nous  vanterons  cette  ar- 
deur précoce  qui  demain  serait  peut-être  un  foyer  de  vertus 
morales  et  religieuses ,  si  elle  cessait  d'être  absorbée  dans  le 
régime  de  l'erreur  ;  tous  ces  avantages  de  la  jeunesse  ne  sau- 
raient suppléer  a  la  maturité  du  jugement  et  aux  leçons  de 
l'expérience.  Même  en  ne  l'exhortant  ici  qu'au  nom  de  son  in- 
térêt personnel ,  ce  serait  déjà  la  servir  que  de  l'engager  à 
n'afficher  une  opinion  que  lorsqu'elle  pourra  en  combiner  les 
conséquences  avec  sa  position  sociale.  Elle  ne  sait  pas  encore 
ce  qu'elle  doit  accueillir  ou  réprouver  •  elle  ignore  si  plus  tard 
sa  raison  ,  ses  devoirs ,  ses  alliances  ne  la  forceront  pas  a  rou- 
gir du  parti  qu'elle  adopta  sans  discernement.  Un  jour  viendra 
que  son  idolâtrie  sera  peut-être  foudroyée  par  ces  paroles 
mémorables  :  brûle  ce  que  tu  as  adoré ,  et  adore  ce  que  tu 
as  brûlé.  Pourquoi  donc  va-t-elle  si  vite  au-devant  d'un  re- 
pentir? Pourquoi  aspire -t-elîe  à  se  rétracter  et  a  se  préparer 
un  triste  sujet  d'amende  honorable  et  d'abjuration?  Quel  fa- 
natisme l'entraîne  dans  une  politique  aride ,  que  le  plus  beau 
privilège  de  son  âge  est  de  ne  point  comprendre,  et  qu'elle 
devrait  en  effet  abandonner  aux  cœurs  flétris  que  le  dégoût 
a  mis  hors  de  la  nature,  où  ils  ne  trouvent  pour  dernier  ali- 
ment que  de  stériles  abstractions  et  des  sophismes  glacés? 
Mais  elle,  a  qui  sont  prodiguées  toutes  les  promesses  de  la 
vie,  pour  qui  va-t-elle  sacrifier  tant  d'inappréciables  trésors? 
Pour  des  hommes  dont  le  premier  soin,  s'ils  ressaisissaient 
le  pouvoir  qui  porta  l'empreinte  de  leurs  mains  sanglantes, 
serait  de  comprimer  sous  leur  despotisme  de  fer  cet  impétueux 
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essor  qu'ils  encourageaient  quand  il  fallait  détruire,  et  qu'ils 
redouteraient  s'il  avaient  à  conserver  le  fruit  de  leur  usurpa- 
tion. Que  la  jeunesse  se  hâte  donc  de  rompre  la  funeste  al- 
liance dont  elle  esta  la  fois  l'instrument  et  la  dupe;  bientôt 
le  mal  serait  irréparable.  Déjà  s'est  altéré  visiblement  le  carac- 
tère français  que  rehaussaient  naguère  les  grâces  de  l'urbanité 
et  les  vertus  hospitalières.  Déjà  je  ne  sais  quoi  d'inquiet, 
d'amer  et  de  sombre  dénature  ce  caractère  distinctif  qui  était 
offert  a  tous  les  peuples  comme  type  de  la  civilisation  et  de 
la  courtoisie.  Chaque  jour  une  grossièreté  d'habitudes  et  de 
langage  succède  au  sentiment  des  convenances;  la  modestie 
fait  place  a  une  présomption  aveugle  qui  heurte  avec  arro- 
gance et  les  dogmes  de  la  religion ,  et  les  oracles  delà  vieillesse , 
et  les  volontés  des  lois.  Une  politique  alrabi  laire  tend  a  isoler 
les  peuples  et  les  hommes  que  ne  resserre  plus  aucun  dien 
commun.  On  se  sert  maintenant  des  lumières  pour  retourner 
a  la  barbarie,  comme  de  ces  flambeaux  avec  lesquels  on  des- 
cend dans  les  sépulcres  et  les  abîmes. 

La  jeunesse ,  qui  tient  pour  ainsi  dire  dans  ses  mains  les  clefs 
de  notre  avenir,  peut  surtout  concourir  a  perdre  ou  à  sauver 
la  société.  Puissent  nos  conseils  prévenir  désormais  ses  écarts, 
et  n'avoir  plus  besoin  d'être  fortifiés  par  des  exemples  de  pu- 
nition que  notre  ministère  nous  force  à  réclamer  aujourd'hui! 

Il  existe  au  procès  des  charges  individuelles,  et  il  y  en  a 
de  collectives;  celles-la,  communes  a  plusieurs  accusés,  dé- 
coulent de  leurs  aveux ,  ou  résultent  des  poignards  trouvés 
en  leur  possession.  Nous  devons  dès  a  présent  vous  faire 
sentir  l'importance  de  ces  deux  espèces  de  charges  générales, 
parce  qu'elles  sont  de  grandes  sources  de  conviction  3  et 
d'abord ,  quant  aux  aveux  de  certains  accusés,  c'est  avec 
raison  que  la  jurisprudence  criminelle  les  met  au  rang  des 
preuves  décisives.  Us  ont  plus  de  force  que  les  dépositions 
des  témoins  ;  car  s'il  était  permis  de  supposer  que  ceux-ci  eus- 
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sent  quelque  motif  de  nuire  a  l'accusé,  on  ne  peut  supposer 
dans  l'accusé  lui-même  le  dessein  de  se  perdre  volontairement; 
S'il  avoue,  soit  qu'il  sente  l'impossibilité  de  contester  l'évi- 
dence, soit  qu'il  cède  a  l'impulsion  du  remords,  cet  aveu 
est  le  cri  de  la  conscience  ,  il  faut  y  croire  comme  a  la  vérité  ; 
et  lorsque  ce  même  aveu  se  trouve,  ainsi  que  dans  la  cause, 
en  harmonie  avec  les  faits }  lorsqu'il  coïncide  avec  des  cir- 
constances que  n'avait  pu  deviner  celui  qui  a  révélé,  nul 
doute  que  cette  révélation  ne  soit  une  preuve  irrécusable 
contre  ce  dernier ,  et  même  une  preuve  grave  contre  les  tiers 
qu'elle  peut  impliquer.  En  effet,  celui  qui ,  par  l'ascendant  de 
la  vérité  ou  la  force  du  repentir,  en  est  réduit  à  s'accuser 
lui-même,  ne  doit-il  pas  aussi,  pour  achever  le  triomphe  de 
celte  vérité  et  de  ce  repentir,  poursuivre  le  crime  de  la  lu- 
mière de  ces  aveux  jusque  sur  les  pas  d'autrui.  Il  est  du  de- 
voir d'un  simple  témoin ,  bien  qu'il  n'ait  point  a  réparer  le 
fait  auquel  il  est  étranger,  de  dire  ce  qui,  dans  ce  fait ,  peut 
être  a  sa  connaissance.  Par  quel  absurde  préjugé  voudrait-on 
imposer  silence  a  l'accusé  qui,  s'a  vouant  lui-même  coupable, 
doit  plus  que  tout  autre  connaître  ses  complices?  Ah!  s'il 
accepte  pour  lui-même  la  mort,  l'exil  ou  les  fers,  en  expia- 
tion de  sa  faute ,  il  a  le  droit  peut-être  de  rejeter  tout  le  voile 
qui  cachait  le  délit,  et  de  mettre  ainsi  a  découvert  tous  ceux 
qui  ne  méritent  pas  plus  que  lui  d'être  épargnés. 

On  vous  dira  que  parfois  la  haine,  les  ressentimens  d'un 
accusé,  peuvent  lui  faire  envelopper  dans  ses  aveux  des  êtres 
innocens,  ou  que  l'espoir  d'obtenir  l'indulgence  de  la  justice 
l'excite  h  des  révélations.  Mais  lorsque,  d'une  part,  on  ne 
peut  objecter  le  prétexte  de  l'animosité ,  lorsque  de  l'autre 
ces  mêmes  révélations  sont  faites  simultanément  par  plusieurs 
accusés  qui  n'ont  pu  communiquer  ensemble ,  et  qu'elles 
comprennent  des  faits  qui  sont  justifiés  d'ailleurs  par  raille 
circonstances ,  il  est  impossible  de  ne  pas  les  recueillir  parmi 
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îesélémens  de  conviction  ;  et  d'ailleurs ,  les  révélations  faites 
par  les  accusés,  même  dans  l'espoir  d'obtenir  une  exemption 
de  peine ,  sont  si  peu  suspectées  par  la  loi ,  que  pour  prix  de 
ces  mêmes  révélations  elle  les  exempte  en  effet  de  la  peine. 
Elle  attache  donc  une  grande  importance  à  ces  révélations, 
puisqu'elle  ne  croit  pas  les  payer  trop  cher  par  l'acquittement 
d'un  des  coupables.  C'est  assez  vous  dire  que,  loin  de  les  dé- 
daigner, elle  a  voulu  qu'elles  fussent  recueillies  parmi  les 
preuves  les  plus  précieuses,  a  moins  que  les  coaccusés  ne 
parvinssent  à  en  démontrer  la  fausseté. 

Une  autre  réflexion  frappera  vos  esprits.  L'article  108  du 
Code  pénal  ne  tient  compte  aux  accusés  de  leurs  révélations, 
que  lorsqu'elles  sont  faites  avant  toutes  poursuites  commen- 
cées, ou  lorsqu'elles  ont  procuré  l'arrestation  des  auteurs  ou 
complices  de  ces  accusés.  Or,  sur  vingt  accusés  qui,  dans  le 
procès  actuel ,  ont  fait  des  révélations ,  un  seul  se  trouve  dans 
le  cas  prévu  par  la  loi  ;  les  autres  ne  pouvaient  rien  attendre 
de  leurs  révélations  tardives  •  ils  les  ont  donc  faites,  dans  le 
principe  ,  non  pour  adoucir  leur  position  ,  mais  pour  céder 
au  besoin  de  soulager  leur  conscience ,  ou  parce  qu'ils  ne 
pouvaient  résister  à  l'ascendant  de  la  vérité. 

Nous  disons  doncque  les  aveux  des  accusés  sont  des  preuves, 
non-seulement  contre  eux  ,  ce  qui  ne  peut  faire  l'objet  d'un 
doute  ,  mais  aussi  contre  les  tiers. 

Le  principe  est  vrai  alors  même  que  les  accusés ,  après  avoir 
consigné  leurs  aveux  à  plusieurs  reprises  durant  l'instruction , 
viendraient  les  rétracter  ou  les  atténuer  à  l'audience.  Cette 
modification  réfléchie,  cette  combinaison  calculée  de  la  dé- 
fense, est  presque  toujours  ce  qu'on  appelle,  dans  les  débats 
des  cours  d'assises,  la  jurisprudence  des  prisons.  L'ombre 
des  prisons  vient  glacer  les  premières  effusions  de  la  vérité 
et  du  remords;  d'ignobles  conseils  font  succéder  l'artifice  à  la 
franchise  ;  et  bientôt  la  dénégation  absolue  de  l'accusé  con- 
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iraste  avec  la  confession  de  sa  culpabilité  ,  consacrée  dans  son 
premier  interrogatoire.  Si  ce  changement  s'opère  dans  les 
causes  ordinaires ,  on  devait  s'y  attendre  dans  le  procès  actuel , 
où  des  carbonari  ont  juré  de  donner  la  mort  aux  révélateurs 
des  secrets  de  leur  institution.  Mais  ce  a  quoi  il  était  impos- 
sible de  s'attendre  sans  faire  injure  au  bon  sens  des  accusés 
et  au  discernement  de  leurs  défenseurs ,  c'est  la  maladresse 
de  leurs  rétractations.  Quelle  opinion  ont-ils  donc  de  votre 
jugement ,  et  qu'osent-ils  espérer  de  votre  crédulité,  puisqu'ils 
ne  craignent  pas  de  substituer  aux  faits  qu'ils  avaient  d'abord 
avoués,  et  qui  ont  été  constatés  par  toutes  les  circonstances 
du  procès,  des  versions  si  étranges,  si  bizarres,  qu'elles  n'ont 
pu  êtres  produites  que  par  le  vertige  d'une  position  désespérée  ? 
L'accusation  n'a  rien  à  perdre  à  cette  misérable  tactique,  car  les 
premiers  aveux  des  accusés ,  légalement  consignés ,  lui  sont  in- 
variablement acquis.  Si  nous  leur  reprochons  la  mauvaise  foi 
de  leur  défense  ,ce  n'est  donc  que  dans  leur  propre  intérêt > 
et  parce  qu'ils  se  privent  sans  retour  de  la  faveur  attachée  à 
ceux  qui  font  le  sincère  aveu  de  leurs  fautes.  Qu'ils  mentent 
donc,  s'ils  veulent,  après  s'être  perdus  par  ces  fautes,  se 
perdre  encore  par  leurs  mensonges!  A  notre  égard,  qu'im- 
porte, nous  le  répétons  ,  que  les  accusés  récusent  ou  modifient 
leurs  aveux?  Il  suffit  quils  aient  été  faits,  et  qu'on  n'argue 
point  de  faux  les  actes  où  ils  sont  constatés,  pour  qu'il 
soit  de  notre  devoir  d'aller  puiser  dans  ces  actes  authenti- 
ques ,  afin  d'opposer  les  accusés  a  eux-mêmes  ,  et  de  tirer  de 
leurs  contradictions  cet  argument  invincible,  que,  loin  de  ba- 
lancer par  leurs  vaines  et  tardives  dénégations  ce  que  leurs 
précédentes  déclarations  avaient  du  positif,  ils  ne  font  que 
démontrer  ,  par  ces  dénégations  elles-mêmes  ,  combien  il  se- 
rait insensé  de  les  appeler  des  révélateurs  préposés,  et,  suivant 
le  nouveau  style  judiciaire,  des  agens provocateurs ,  puisqu'ils 
voudraient  essayer  de  cacher  à  la  justice  ce  qu'elle  a  intérêt 
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de  connaître.  Et  lors  même  qu'ils  eussent  tous  persisté  dans 
leurs  aveux  ,  ii  eût  été  par  trop  dérisoire  de  donner  cette 
épithète  dagens  provocateurs  à  des  individus  qui,  au  lieu 
d'attirer  les  autres  dans  le  complot,  y  furent  eux-mêmes  en- 
traînés par  ceux  qu'ils  dénoncent;  a  des  individus  qui,  d'ail- 
leurs ,  n'ont  fait  leurs  aveux,  à  l'exception  d'un  seul,  qu'après 
la  découverte  du  complot,  et  lorsqu'ils  ne  croyaient  plus  pos- 
sible d'en  nier  l'existence.  Ces  aveux  furent  tellement  libres 
et  volontaires  de  leur  part  ?  qu'ils  les  ont  renouvelés  à  chaque 
phase  de  la  procédure ,  a  la  Rochelle  et  à  Paris ,  et  qu'en  der- 
nier lieu  ils  ont  encore  persisté  devant  le  conseiller  rapporteur, 
M.  de  Cassini. 

A  l'égard  de  l'autre  charge  collective ,  celle  des  poignards, 
elle  n'est  pas  moins  décisive  que  celle  des  aveux.  Le  poignard 
ne  se  trouve  point  ordinairement  dans  le  bagage  de  nos  sol- 
dats ;  il  ne  fait  point  partie  de  leur  armement.  Ils  ont  le  sabre 
et  la  baïonnette  ;  pourquoi  donc  se  seraient-ils  munis  sans 
nécessité  du  fer  de  l'ignominie  ?  Si  par  hasard  un  soldat  avait 
eu  en  sa  possession  un  poignard  ,  le  même  hasard  pouvait-il 
en  faire  trouver  une  certaine  quantité  dans  le  sac  ou  dans  le 
lit  des  militaires  d'un  même  régiment?  Et  si  Ton  observe  que 
les  poignards  sont  tous  d'une  fabrique  étrangère,  que  leurs 
lames  d'azur  et  d'or  semblent  trempées  avec  soin  et  uniformité , 
comme  si  en  effet  en  avait  voulu  pourvoir  a  l'armement  de 
toute  une  secte;  si  Ton  remarque  qu'il  résulte  de  tout  ce  que 
nous  savons  sur  la  secte  des  carbonari,  que  les  poignards  sont 
en  quelque  sorte  leurs  armes  cabalistiques;  que  plusieurs  des 
accusés  ont  reconnu  qu'ils  leur  avaient  été  délivrés  au  nom 
de  la  société  conspiratrice  pour  punir  les  infidélités,  on  verra 
dans  ces  poignards  une  preuve  matérielle  de  l'existence  de 
cette  coupable  société  et  des  projets  auxquels  elle  s'était  dé- 
vouée. Oui,  vainement  elle  tient  cachés  et  ses  réglemens  et 
ses  projets  :  il  suffit  qu'elle  laisse  voir  son  poignard  pour  qu'on 
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puisse  lire  en  caractères  de  sang,  sur  la  lame  fanatique,  les 
crimes  qu'elle  commande  et  tous  ceux  qu'elle  espère.  Plusieurs 
accusés,  forcés  d'avouer  qu'ils  avaient  reçu  les  poignards 
trouvés  sur  eux,  ont  essayé  d'en  cacher  la  destination  véri- 
table. Quelques-uns,  tels  que  Bories,  Pommier  etGoubin, 
ont  prétendu  a  l'audience  (et  ces  derniers  en  dépit  de  leurs 
précédentes  déclarations  )  qu'ils  s'étaient  procuré  ces  poi- 
gnards pour  en  armer  les  affiliés  a  une  société  philanthropique 
formée  entre  eux.  Des  poignards  à  des  philanthropes....  Çette 
monstrueuse  alliance  de  mots  et  d'idées  prouve  assez  a  quel 
système  d'invraisemblance  et  d'absurdité  l'on  est  réduit  lors- 
qu'on  déserte  la  vérité  pour  la  connivence  du  mensonge.  Pom- 
mier prétend  que  c'est  lui  qui  a  acheté  ces  poignards  pour 
donner  a  la  société  un  air  mystique.  Mais  où  les  a-t-il  achetés  ? 
Est-ce  chez  un  marchand  établi  ?  Pommier  se  gardera  bien 
de  le  dire,  car  il  faudrait  donner  l'adresse  du  marchand  ;  selon 
lui ,  il  a  acheté  ces  poignards  d'un  marchand  d'habits  qui 
passait  rue  du  Foin.  Comment  supposer  qu'un  brocanteur  eût 
osé  colporter  sur  la  voie  publique,  et  surtout  dans  une  rue 
qu'une  caserne  peuple  de  soldats  ,  des  armes  prohibées,  des 
poignards  dont  la  vente  est  interdite  î  Si  Pommier  n'a  pas 
acheté  les  poignards ,  il  faut  donc  en  revenir  a  ses  premières 
déclarations,  d'où  il  résulte  que  Bories  les  tenait  de  la  vente 
centrale.  Les  défenseurs  vous  diront  peut-être  que  ces  poi- 
gnards ne  signifient  rien  au  procès,  puisqu'après  tout,  ils 
étaient  au  moins  superflus,  même  en  admettant  le  complot, 
attendu  que  des  soldats  qu'on  aurait  disposés  a  une  exécution 
meurtrière,  auraient  pu  se  servir  de  leurs  armes  accoutumées , 
et  n'avaient  pas  besoin  du  chétif  secours  d'un  poignard.  Le 
fait  pourrait  nous  dispenser  de  répondre  j  car  s'il  est  certain  , 
et  on  ne  peut  le  contester ,  que  des  poignards  ont  été  saisis 
sur  plusieurs  des  accusés,  il  faut  bien  admettre  qu'ils  les 
avaient  pour  un  but  quelconque  j  et  lorsque  ce  but  est  iudi- 
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que,  tant  par  les  statuts  des  carbonari  que  par  les  aveux  de 
quelques  accusés ,  tels  que  Pommier ,  Bicheron ,  Goubin , 
Raoulx  et  Goupillon,  qui,  avant  de  se  concerter  pour  le 
mensonge,  avaient  séparément  dit  la  vérité,  tout  s'explique 
suffisamment  et  le  doute  n'est  plus  permis.  Nous  ajouterons 
une  réflexion  qui  achèvera  d'écarter  toute  objection  a  cet 
égard;  c'est  que  la  secte  des  carbonari  se  proposait,  par 
l'investiture  des  poignards,  non- seulement  de  donner  à  ses 
affiliés*  l'arme  de  la  vengeance  et  du  crime,  mais  encore  de 
les  lier  en  quelque  sorte  a  son  pacte  infernal  par  l'attouche- 
ment tragique  de  ces  poignards  ;  de  frapper  leurs  imaginations 
par  un  appareil  dramatique  et  mystérieux ,  de  rendre  leurs 
impressions  durables  en  les  rendant  fortes  par  de  terribles 
engageraens  et  des  pratiques  barbares  ou  romanesques  ;  il  y 
a  plus ,  et  nous  en  attestons  les  frémissemens  de  terreur  dont 
ces  murs  ont  été  trop  de  fois  les  témoins  a  la  vue  d'un  poi- 
gnard, cette  arme,  telle  que  l'ont  faite  les  passions  et  les 
fureurs  des  hommes,  est  devenue  pour  ainsi  dire  une  arme 
sinistre  comme  la  mort,  imposante  et  formidable  comme  tout 
ce  qui  fait  vibrer  puissamment  les  plus  sombres  pensées  et 
suscite  des  émotions  surnaturelles.  L'influence  du  poignard 
se  fait  surtout  sentir  à  celui  qui  ose  le  toucher.  Quand  il  le 
prend,  il  ne  sait  plus  quand  il  pourra  le  quitter*  l'alliance 
est  plus  durable  qu'il  ne  pense;  il  s'établit  entre  lui  et  l'arme 
scélérate  une  attraction  mutuelle  contre  laquelle  il  lutte  péni- 
blement. Si  le  poignard  est  à  son  chevet ,  il  agite  son  som- 
meil ;  s'il  est  à  sa  ceinture ,  il  trouble  son  cœur;  s'il  le  cache 
au  fond  d'un  bois ,  il  se  sauve  épouvanté  comme  s'il  était 
poursuivi  par  toute  la  nature  :  et  vous  qui  m'écoutez  en  si- 
lence ,  vous  étonnerez-vous  encore  que  le  génie  d'une  secte 
ténébreuse  ait  voulu  s'attacher  ses  initiés  en  leur  faisant  pré- 
sent d'un  poignard  ? 

Le  poignard  est  donc,  dans  la  cause,  une  preuve  de  laffi- 
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liation  à  la  secte;  c'est  une  sorte  de  diplôme,  attestant  à  la 
fois  et  la  réception  dans  le  complot  et  l'aptitude  au  crime.  On 
voit,  en  effet ,  des  poignards  dans  les  mains  de  tous  les  car- 
bonari  européens  ;  c'est  un  de  ces  poignards  qui  frappa  l'in- 
fortuné Kotzbue  :  un  de  ces  poignards  fut  trouvé  par  l'exé- 
crable Louvel. 

Nous  avons  dit,  messieurs  les  jurés,  que  les  accusés  se 
divisaient  en  deux  classes  :  la  première,  qui  comprend  ceux 
qui  ont  pris  part  au  complot ,  offre  elle-même  deux  nuances 
distinctes.  On  y  remarque  d'abord  ces  êtres  mystérieux  et 
prudens  qui ,  participant  en  quelque  sorte  de  la  réserve  des 
membres  du  comité-directeur ,  agissent  avec  une  grande  cir- 
conspection ,  et,  contens  de  pousser  les  autres  au  crime,  effa- 
cent soigneusement  les  traces  de  leur  complicité.  A  leur  tête 
est  Jean-Marie  Raimond  Baradère,  que  sa  qualité  d'avocat 
stagiaire  devait  appeler  au  barreau,  et  qui,  s'il  y  eût  paru 
plus  souvent  comme  défenseur,  n'y  paraîtrait  peut-être  pas 
aujourd'hui  comme  accusé.  Ce  jeune  homme  ardent  a  été  pri- 
mitivement l'ame  du  complot.  Baradère  était  président  de  la 
vente  centrale  Wasingthon  ,  près  de  laquelle  Bories  a  été 
accrédité,  et  où  il  a  reçu  les  instructions  relatives  au  complot 
dont  il  s'agit,  ainsi  que  les'^gnards  destinés  aux  membres 
de  la  veirn?  militaire. 

Dans  ses  interrogatoires ,  Baradère  s'est  obstiné  a  dire  qu'il 
ne  s'expliquerait  qu'aux  débats;  réponse  uniforme  adoptée 
par  la  plupart  des  carbouari,  et  qu'on  voit  se  reproduire 
dans  toutes  les  procédures  criminelles  suivies  contre  eux  ;  ré- 
ponse bien  digne  en  effet  d'un  initié,  par  sa  brièveté  dédai- 
gneuse et  sa  réserve  pleine  de  mystère. 

Il  ne  veut  s'expliquer  qu'aux  débais,  lorsque  noire  code 
a  déclaré  compétent  le  magistrat  qui  l'interroge  ;  pourquoi  ce 
mépris  du  droit  commun  et  des  formalités  d'une  justice  a  qui 
tout  citoyen  doit  obéir  ?  Serait-ce  donc  que  les  factieux  comp- 
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îent  comme  des  paroles  perdues,  toutes  celles  qui,  proférées 
hors  de  l'audience,  ne  peuvent,  a  défaut  de  publicité,  fruc- 
tifier pour  le  scandale? 

Un  pareil  début  faisait  craindre  une  défense  imprudente; 
et  lorsqu'au  commencement  des  débats  notre  ministère  lui  a 
fait  sentir  qu'il  était  de  son  intérêt  de  ne  point  affecter , 
comme  il  le  faisait  d'abord  ,  de  paraître  le  directeur  du  procès 
et  le  chef  des  conjurés,  il  a  senti  avec  adresse  le  mérite  de 
cette  observation,  et  a  su  en  profiter  adroitement.  Baradère 
nie  les  faits  a  lui  imputés,  mais  d'autres  ont  parlé  contre  lui 
sans  hésiter.  Interrogé  par  M.  le  procureur  du  roi  de  La 
Rochelle,  dès  le  25  mars  dernier,  l'accusé  Pommier  déclara 
que  pendant  la  maladie  de  Bories  a  Paris,  il  l'avait  remplacé 
deux  fois  en  sa  qualité  de  député,  a  la  vente  centrale,  tenue 
chez  un  étudiant  en  droit  nommé  Baradère,  président  de 
cette  vente  ;  que  ce  Baradère  demeurait  alors  rue  de  Sèvres, 
au  coin  de  la  rue  du  Bac ,  et  maintenant  rue  de  l'Université, 
n°.  3i.  On  se  réunissait  chez  lui  tous  les  vendredis.  D'après 
cette  déclaration  positive,  dans  laquelle  Pommier  a  persisté 
dans  ses  interrogatoires  des  6  et  i5  mai  ,  on  a  vérifié  qu'en 
effet  Baradère  demeurait  rue  de  l'Université ,  n°.  3i ,  et  qu'il 
avait  demeuré  précédemment  rue  de  Sèvres.  Comment  Pom- 
mier aurait-il  connu  le  nom  et  la  double  adresse  de  Bara- 
dère? Revenant  sur  ses  aveux,  et  mentant  officieusement, 
ce  dernier  prétend  aujourd'hui  n'avoir  pas  connu  personnel- 
lement Baradère,  mais  seulement  son  adresse,  parce  que, 
voulant  se  faire  recevoir  franc-maçon ,  il  fut  conduit  jusqu'à 
sa  porte  par  Bories.  C'est  déjà  un  fait  assez  singulier  qu'un 
militaire,  pressé  du  besoin  de  se  faire  initier  a  la  franc- 
maçonnerie,  et  s'adressant  a  cet  effet,  non  pas  à  Bories  lui- 
même,  non  pas  a  un  militaire,  mais  à  un  avocat  stagiaire* 
oui ,  c'est  un  fait  étrange  que  les  rapports  établis  successi- 
vement entre  Baradère,  Pommier  et  Bories;  entre  ces  trois 
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individus,  que  tant  d'indices  et  de  preuves  signalent  comme 
de  zélés  carbonari.  Le  nouveau  système  de  Pommier  ne  le 
justifierait  pas -plus  qu'il  ne  justifie  Baradère,  si  Ton  pouvait 
toutefois  s'arrêter  à  ce  système ,  quand  il  est  en  contradiction 
avec  de  premiers  aveux  qui  se  trouvent  dans  une  relation 
intime  avec  d'autres  aveux,  d'autres  révélations  dont  les  au- 
teurs n'avaient  pu  communiquer  ensemble.  Que  Pommier, 
après  avoir  dit  formellement  à  plusieurs  reprises  qu'il  s'était 
rendu  a  la  place  de  Bories  chez  Baradère ,  président  de  la  vente 
centrale,  ait  jugé  à  propos  de  ne  ?pas  reconnaître  cet  indi- 
vidu, il  n'en  demeure  pas  moins  certain  qu'il  a  assisté  chez 
lui  à  une  vente  centrale. 

Mais  tandis  que  Pommier  accusait  ainsi  Baradère  à  La 
Rochelle ,  Hénon  l'accusait  à  Paris  dans  les  mêmes  termes. 
Les  déclarations  d'Hénon  sont  trop  importantes  pour  qu'on 
ne  l'ait  pas  engagé  dans  la  prison  ,  où  il  se  trouvait  à  chaque 
instant  avec  ses  accusés ,  a  rétracter  ce  qu'il  avait  dit  sans 
réserve,  soit  devant  M.  le  préfet  de  police,  8  avril  dernier, 
soit  devant  M.  le  juge  d'instruction,  le  12  du  même  mois, 
et  dans  plusieurs  interrogatoires  subséquens.  Autant  il  avait 
montré  de  sincérité,  d'abandon  ,  de  repentir,  autant  il  a  mon- 
tré dans  le?  débats  d'impénitence  et  de  résolution  à  nier  la 
vérité.  Obsédé  sans  cesse  par  Baradère,  si  intéressé  à  ses  ré- 
tractations (en  supposant  que  des  rétractations  puissent,  en 
définitive,  être  bonnes  à  quelque  chose),  Hénon  a  cédé  aux 
insinuations  du  compagnon  de  sa  captivité.  Il  prétend  au- 
jourd'hui qu'il  n'a  tout  avoué  devant  M.  le  préfet  de  police, 
que  parce  que  ce  magistrat  lui  avait  promis  sa  liberté,  pour 
prix  de  ses  aveux,  et  qu'au  surplus,  on  ne  lui  a  point  donné 
lecture  de  son  interrogatoire  !  Le  mensonge  perce  de  toutes 
parts  dans  cette  nouvelle  version.  Eh  !  d'abord,  peut-il  venir 
à  la  pensée  d'un  individu  innocent  de  s'avouer  coupable  pour 
acquérir  sa  liberté,  d'échanger  son  innocence,  qui  seule  pour- 
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rait  procurer  une  liberté  honorable,  contre  une  apparence 
de  criminalité,  qui  devait  provoquer  nécessairement  les  pour- 
suites de  la  justice  et  nécessiter  une  détention?.... 

Ceux  qui  faisaient  partie  de  la  vente  centrale  présidée  pas-. 
Baradère,  furent  dociles,  excepté  Hénon,  au  plan  de  dé- 
fense qui  leur  avait  été  tracé ,  sans  s'apercevoir  que  cette  ri- 
goureuse exactitude  de  leur  part  décélait  elle-même  un  rôle 
appris  et  un  système  de  connivence.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
résulte  de  l'instruction  et  des  débats,  que  Baradère  était  dé- 
puté à  la  haute  vente  en  sa  qualité  de  président  d'une  ve7ite 
centrale.  Il  est  évidenLque  telle  fut  la  filière  d'où  ta  corrup- 
tion est  venue  a  Bories  et  a  ses  complices.  Les  déclarations 
de  Goubin  et  de  Pommier  ne  laissent  aucun  doute  à  cet 
égard  :  tous  deux  affirment  que  c'était  là  que  leur  camarade 
allait  chercher  les  poignards  dont  il  armait  les  conjurés.  Les 
mêmes,  Goubin  ,  Raoulx  et  Bicheron  ont  aussi  parlé  d'une 
distribution  d'argent  faite  aux  carbonari  du  45e  avant  son 
départ,  et  ces  deniers  corrupteurs  provenaient  de  la  vente 
centrale ,  qui  les  tenait  de  plus  haut;  de  son  côté,  Hénon 
ajoute  qu'il  fut  délégué  avec  deux  autres  carbonari  par  la 
vente  centrale  Wasingthon,  pour  aller  fraterniser  avec  la 
vente  militaire,  et  relever  le  courage  de  ses  membres,  au 
moyen  du  discours  qu'il  prononça,  en  effet,  h  l'enseigne  du 
Roi-Clovis,  et  dans  lequel ,  après  les  avoir  invités  a  conqué- 
rir la  liberté  a  main  armée,  il  leur  offrait  le  mémorable  exem- 
ple des  armées  espagnoles.  Si  l'on  ajoute  que  Goubin  et 
Pommier  ont  avoué  qu'ils  avaient  été  reçus  carbonari  par 
Bories,  assisté  de  deux  membres  de  la  vente  centrale,  on  ne 
doutera  pas,  en  rassemblant  tous  les  faits  que  nous  venons 
d'exposer,  que  cette  vente  ne  soit  réellement,  entre  la  haute 
vente  et  la  vente  militaire ,  l'intermédiaire  qui  a  passé  de 
l'une  a  l'autre  la  résolution  du  complot  et  la  plupart  des 
moyens  de  le  faire  réussir.  Et  lorsqu'on  se  rappelle  que  Bories 
16.  o 
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et  ses  complices ,  qui  n'avaient  communiqué  à  Paris  qu'avec 
cette  vente ,  se  sont  trouvés  naturellement  en  correspondance 
à  La  Rochelle  avec  les  émissaires  de  la  capitale  et  les  directeurs 
de  la  conjuration  ,  il  faut  bien  en  tirer  cette  conséquence  im- 
médiate, que  c'était  la  vente  centrale  de  Baradère  qui  avait 
préparé  et  facilité  toutes  ces  relations  coupables  ;  il  faut  en 
conclure  également  que  les  membres  de  cette  vente  centrale  , 
et  plus  qu'eux  tous ,  leur  président  Baradère ,  ont  pris  part 
au  complot  dont  il  s'agit.  Voila  sur  quoi  cet  accusé  aurai  ré- 
pondre, et  non  pas  sur  le  fait  de  la  cbarbonnerie ,  qui ,  tout 
répréhensible  qu'il  est  en  lui-même,  ne  devient  un  crime  ca- 
pital que  parce  que  ses  intentions  ont  dans  la  cause  le  véri- 
table caractère  d'un  complot ,  et  non  pas  d'une  simple  société 
secrète. 

Hénon ,  cet  autre  membre  de  la  vente  centrale,  avait  reçu 
le  mot  d'ordre  de  Baradère  ;  il  avait  débuté  par  des  dénéga- 
tions et  par  le  mensonge  convenu ,  que  l'on  s'était  connu  à  la 
Loge  des  Amis  de  la  Vérité.  Cet  ancien  militaire,  qui  n'a- 
vait quitté  la  profession  des  armes  que  pour  se  faire  institu- 
teur dans  le  quartier  du  faubourg  St. -Marceau ,  regrettait 
sans  doute  d'être  arraché  a  une  estimable  profession  par  les 
suggestions  perfides  de  quelques  individus  égarés.  Son  cœur, 
ainsi  disposé  au  repentir ,  était  donc  prêt  à  laisser  échapper 
la  vérité  ;  bientôt  il  s'expliqua  avec  franchise  dans  tous  ses  in- 
terrogatoires. Depuis,  séduit  par  ses  complices,  il  est  revenu 
à  des  dénégations  dont  nous  avons  suffisamment  démontré 
l'invraisemblance.  Il  a  déjà  expié  ses  mensonges  par  la  confu- 
sion dont  il  a  été  couvert,  lorsqu'en  présence  de  M.  le  pré- 
fet de  police,  il  a  vu  s'évanouir  touies  ses  allégations,  et  lors- 
que la  déposition  d'un  homme  de  bien  a  doublé  la  force  des 
précédentes  révélations  qu'il  voudrait  s'efforcer  de  détruire. 
Hénon  est  victime  du  plan  de  défense  impraticable  que  Bara- 
dère lui  a  imposé ,  et  dont  ses  conseils  auraient  dû  le  détour- 
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ner  dans  son  propre  intérêt.  On  l'a  vu ,  en  son  déplorable 
aveuglement,  accuser  les  bienfaits  qu'une  main  généreuse 
allait  épancher  dans  sa  prison ,  et  prétendre  que  ces  œuvres 
de  compassion  étaient  des  suggestions  auxquelles  il  fallait 
attribuer  ses  aveux,  tandis  qu'il  a  été  prouvé  que  les  secours 
que  calomnie  son  ingratitude ,  ne  lui  ont  été  accordés  qu'a- 
près tous  ses  interrogatoires.  Ecartons  donc  ses  dénégations 
actuelles,  pour  nous  en  tenir  a  ses  précédentes  déclarations 
qui  vous  sont  encore  présentes. 

Il  en  résulte  qu'il  fut  admis  dans  la  secte  des  carbonariy 
dont  le  but ,  dit-il,  était  de  conquérir  la  liberté  a  main  armée; 
qu'à  cet  effet  chaque  initié  était  invité  de  la  manière  la  plus 
pressante  a  se  procurer  un  fusil  et  vingt -cinq  cartouches 
pour  se  tenir  prêt  à  marcher  a  toute  réquisition  de  la  haute 
vente  ;  que  la  vente  centrale  dont  il  faisait  partie ,  était  pré- 
sidée par  Baradère,  qui  était  l'agent-médiateur  entre  cette 
vente  et  le  cercle  supérieur,  d'où  il  rapportait  toute  sorte  de 
renseignemens  ;  qu'après  l'échec  du  général  Berton  devant 
Saumur  ,  Baradère  lui  dit  que  ce  général  avait  agi  dans  cette 
affaire  sans  ordre  supérieur,  et  parce  qu'étant  poursuivi,  il 
avait  tenté  un  coup  désespéré  j  que  néanmoins  il  fut  convenu 
que  les  ventes  viendraient  à  son  secours  ;  qu'on  envoya  d'a- 
bord, pour  s'assurer  de  sa  véritable  position,  des  émissaires 
qui  rapportèrent  qu'il  s'était  réfugié  dans  les  bois  avec  une 
vingtaine  d'hommes,  et  qu'il  voulait  se  retirer  sur  Grenoble. 
L'accusé  Hénon  ajoute  qu'il  y  avait  des  opinions  très-diver- 
gentes dans  la  charbonnerie  ;  que  les  uns  affectionnaient  la 
république,  et  les  autres  Napoléon  n;  mais  que  l'on  s'ac- 
cordait sur  ce  point,  qu'il  fallait  d'abord  attaquer  le  gouver- 
nement ,  sauf  a  s'entendre  ultérieurement  sur  les  moyens  d'é- 
tablir un  nouvel  ordre  de  choses  

Hénon  a  donc  fait  partie  de  la  vente  centrale  présidée  par 
Baradère,  de  celte  vente  qui,  selon  Pommier,  Goubin, 
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Raoulx  et  d'autres  accusés,  donnait  l'argent,  les  poignards, 
les  instructions  que  Bories  était  chargé  de  transmettre  à  ses 
complices.  Hénon  était  un  des  membres  les  plus  actifs,  les 
plus  influens  de  cette  vente  centrale  ,  véritable  proxénète  de 
la  conspiration  imposée  aux  carbonari  àu  45e  régiment ,  puis- 
qu'au  refus  du  président  Baradère  il  a  été  jugé  digne  d'aller 
réchauffer,  par  un  coupable  discours,  qui  était  en  quelque 
sorte  le  prospectus  du  complot ,  les  dispositions  mal  assurées 
de  quelques  membres  de  la  vente  militaire. 

Après  lui ,  et  sur  le  second  plan  ,  paraissent  les  deivx  car- 
bonari G  aman  et  Rosé,  qui  tous  deux  l'ont  accompagné  à 
l'auberge  du  Roi-Clovis.  Et  ici ,  il  est  essentiel  de  vous  rap- 
peler les  propres  paroles  d'Hénon.  «  A  l'heure  indiquée,  a-t-il 
«  dit,  le  sieur  Gauran,  chirurgien  a  l'hospice  Beaujon,  et  le 
«  sieur  Rosé ,  vinrent  me  prendre.  Nous  nous  transportâmes 
«  au  lieu  du  rendez- vous.  Là  ,  Gauran  et  Rosé  dirent  quel- 
ce  ques  mot  d'encouragement  aux  sous-officiers  qui  s'y  trou- 
ce  vaient  réunis,  et  moi  j'avais  eu  la  faiblesse,  par  entraîne- 
«  ment ,  de  composer  un  petit  discours  d'après  le  fond  des 
«  idées  que  m'avait  fournies  Baradère,  etc.  » 

Remarquez,  messieurs  les  jurés,  avec  quelle  ingénuité 
s'explique  ici  l'accusé  Hénon;  c'est  sur  lui  qu'il  rassemble  les 
plus  fortes  charges,  c'est  lui  qui  composa  et  lut  le  discours, 
tandis  que  ses  deux  acolytes  n'ont  fait  que  proférer  quelques 
paroles  d'encouragement;  est-ce  ainsi  que  parle  la  haine?  Non, 
sans  doute ,  et  le  ton  simple  et  modéré  qui  règne  dans  sa  dé- 
claration nous  semble  un  caractère  indélébile  de  sincérité. 

Au  surplus,  cette  déclaration  n'est  pas  la  seule  preuve  qui 
s'élève  contre  Gauran.  Il  résulte  du  procès-verbal  de  perqui- 
sition dressé  dans  son  domicile,  lors  de  son  arrestation,  qu'il 
s'y  est  trouvé  vingt-cinq  cartouches.  C'est  précisément  le 
nombre  déterminé  par  les  statuts  de  l'ordre  :  toutes  les  procé- 
dure:) criminelles  intentées  contre  les  carbonari  ont  en  effet 
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prouvé  qu'ils  s'obligeaient  a  se  munir  d'un  fusil  et  de  vingt- 
cinq  cartouches;  c'est  ce  que  démontre  également  la  copie 
de  ces  statuts  saisie  sur  Vallée,  exécuté  dans  le  département 
du  Var;  c'est  enfin  ce  qui  a  été  déclaré  par  Hénon  lui-même. 
Les  vingt-cinq  cartouches  trouvées  chez  Gauran  ne  sont  pas 
des  cartouches  militaires,  car  la  poudre  fine  qui  les  com- 
pose n'est  pas  employée  pour  le  service  de  l'armée.  On  ne  se 
sert  point  de  cartouches  a  balle  pour  la  chasse,  ni  pour  le 
tir  au  pistolet ,  comme  le  prétend  Gauran ,  parce  que  les  balles 
des  cartouches  trouvées  chez  lui  sont  d'un  calibre  trop  fort. 
On  ne  peut  donc  expliquer  la  possession  de  ces  vingt-cinq 
cartouches  que  par  l'article  58 ,  titre  4>  chapitre  12  du  rè- 
glement de  la  charbonnerie.  Il  a  appelé  plusieurs  témoins 
pour  justifier  la  possession  de  ces  cartouches  ;  malgré  le  peu 
de  foi  que  méritent  ordinairement  les  témoins  à  décharge, 
surtout  dans  les  procès  politiques,  nous  admettrons ,  si  l'on 
veut,  leurs  dépositions,  et  il  en  résultera  toujours  que  Gau- 
ran avait  réservé  vingt-cinq  cartouches.  Du  reste,  vous  au- 
rez a  examiner  si  le  témoin  Recurt  a  pu  tenir  ces  cartouches 
de  poudre  fine,  des  soldats  licenciés  de  l'armée  de  la  Loire 
en  1816,  qui ,  en  supposant  qu'on  leur  eût  laissé  des  cartou- 
ches, n'en  auraient  eu  que  de  poudre  militaire  et  non  de 
poudre  fine;  car  soit  dans  la  garde,  soit  dans  la  ligne,  il  n'y 
a  qu'une  espèce  de  poudre  de  guerre.  Gauran  est  lié  avec 
Rosé  et  Baradère ,  lui-même  en  est  convenu  ;  mais  fidèle  au 
plan  de  défense  tracé  par  ce  dernier ,  il  prétend  les  avoir  fré- 
quentés a  la  loge  des  Amis  de  la  Mérité  et  non  ailleurs  ;  Rosé 
se  renferme  aussi  dans  ce  mensonge  systématique. 

Les  quatre  accusés  dont  nous  venons  d'examiner  la  culpa- 
bilité, appartiennent  a  cette  vente  centrale,  qui,  comme 
nous  l'avons  fait  observer,  s'est  soigneusement  enveloppée 
des  ombres  du  mystère.  Avant  d'arriver  à  la  vente  militaire 
où  aboutissent  les  plus  fortes  preuves  qui  résultent  de  Tins- 
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truction  et  des  débats,  il  faut  encore  nous  arrêter  devant  un 
individu  à  demi-caché  dans  les  ténèbres,  être  mixte,  qui, 
placé  entre  les  deux  ventes,  a  été  connu  de  toutes  deux,  et 
semble  n'appartenir  a  aucune.  Ce  personnage  presque  impal- 
pable, qui  a  plutôt  glissé  qu'il  ne  s'est  arrêté  sur  la  conspira- 
tion ,  c'est  le  capitaine  Massias. 

Malgré  les  précautions  avec  lesquelles  cet  officier  s'est  pro- 
duit dans  la  secte  des  carbonari,  il  était  en  quelque  sorte  de 
notoriété  parmi  les  initiés  du  45e,  qu'il  était  un  des  leurs; 
c'est  ce  qui  résulte  des  déclarations  combinées  de  Goubin,  de 
Raoulx,  de  Goupillon  et  de  Pommier  :  ce  dernier  a  même 
confié  aux  gendarmes  Claude  Nalot  et  Louis  Pouthiers ,  que, 
si  le  complot  eût  réussi,  le  capitaine  Massias  devait  être  fait 
colonel.  Les  opinions  de  Massias  étaient  fort  suspectes;  de- 
puis long-temps  il  était  pour  son  colonel  un  objet  de  défiance 
et  d'inquiétude;  il  résulte  de  la  déposition  de  cet  officier  su- 
périeur ,  que  le  jour  même  où  son  régiment  arriva  a  Paris , 
le  18  avril  1821 ,  il  s'empressa  de  signaler  le  capitaine  Mas- 
sias à  l'état-major  de  la  ire  division  militaire,  afin  qu'on  le 
surveillât  attentivement.  Outre  sa  mauvaise  opinion,  Massias 
avait  de  très-mauvaises  habitudes  ;  il  fut  mis  à  l'Abbaye  parce 
qu'il  fréquentait  des  maisons  de  jeu  :  cette  vie  désordonnée 
devait  le  rendre  accessible  aux  propositions  d'un  parti  qui 
marche  la  bourse  a  la  main,  pour  corrompre  avec  l'or  ceux  qui 
ne  se  payent  point  de  déclamations  et  de  paradoxes. 

On  se  souvient  que  sur  la  route  de  Paris  à  la  Rochelle, 
Bories  disait  à  ses  complices  qu'on  ne  passerait  pas  Sainte- 
Maure  et  qu'il  attendait  des  ordres.  Il  dit  à  Goubin  que  c'é- 
tait Massias  a  qui  l'on  devait  les  adresser.  Bories  et  Goubin 
furent  le  chercher  à  Tours  pour  lui  demander  s'il  n'avait  rien 
reçu;  ne  l'ayant  pas  trouvé,  ils  retournèrent  à  son  logement 
à  une  heure  du  matin.  A  quatre  heures  ,  ils  le  rencontrèrent 
enfin  au  corps- de-garde 7  et  Bories,  qui  lui  parla  en  particu- 
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lier,  revint  dire  à  Goubin,  qui  l'attendait  tout  près  de  là, 
que  le  soir  a  1  étape  de  Sainte-Maure,  ce  dernier  devait  aller 
prendre  les  ordres  de  Massias. 

Tous  ces  faits  sont  attestés  par  Goubin,  dans  ses  interro- 
gatoires des  26  mars  et  8  mai;  Massias,  quelle  que  soit  sa 
discrétion  accoutumée,  avoue  dans  ses  précédens  interroga- 
toires, qu'en  effet  deux  personnes  sont  venues  le  demander 
la  nuit  à  son  logement  à  Tours;  que  plus  tard  il  fut  accosté 
par  Bories,  qui  lui  demanda  si  on  ne  l'avait  pas  chargé  de 
quelque  chose  pour  lui.  Massias  ajoute  que  cette  question  lui 
parut  extraordinaire,  et  cependant  il  ne  demanda  ,  dit-il ,  au- 
cune explication  a  Bories.  Cette  indifférence  n'était  point  pré- 
sumable;  Massias  qui  savait  que  Bories  était  venu  le  deman- 
der dans  la  nuit ,  et  qui  le  voyait  a  quatre  heures  du  matin 
dans  l'hiver,  qui  enfin  l'entendait  lui  adresser  une  question 
fort  mystérieuse  en  elle-même ,  devait  approfondir  le  sujet 
d'une  visite  aussi  singulière  ;  d'autant  plus  singulière  en  effet, 
que,  s'il  n'eût  existé  aucun  lien  secret  entre  le  capitaine  Mas- 
sias et  le  sergent-major  Bories,  ces  deux  individus,  à  raison 
de  la  différence  de  leurs  grades,  ne  pouvaient  avoir  aucune  re- 
lation confidentielle  capable  de  justifier  une  pareille  démarche. 
Il  est  donc  évident  que  l'entrevue  de  Bories  et  de  Massias  ne 
s'est  point  passée  comme  le  prétendait  d'abord  ce  dernier,  et 
qu'au  lieu  du  rôle  passif  et  muet  qu'il  voulait  s'attribuer,  il 
a  été  l'interlocuteur  empressé  du  conspirateur  Bories,  et  l'a 
engagé  a  lui  envoyer  le  soir  Goubin  pour  prendre  ses  ordres. 
Massias  a  donc  senti  le  côté  faible  de  sa  défense ,  et  dans  celle 
qu'il  a  depuis  concertée ,  il  a  changé  de  système.  Dans  ses 
premiers  interrogatoires  il  n'avait  rien  entendu ,  rien  compris; 
il  trouvait  tout  fort  extraordinaire  et  fort  mystérieux  ;  aujour- 
d'hui, que  sa  mémoire  doit  avoir  moins  présens  des  faits 
déjà  éloignés  ,  il  a  tout  entendu  ,  tout  compris,  il  trouve  tout 
fort  naturel.  Bories  ne  venait  le  trouver  que  pour  lui  parler 
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de  la  part  des  quatre  fourriers  de  sa  compagnie,  pour'un  fait 
de  service.  Par  malheur  pour  cette  invention ,  Bories  a  ce 
moment  était  cassé  provisoirement;  il  était  a  la  garde  du 
camp;  il  ne  pouvait  donc  circuler  que  furtivement  ou  par  to- 
lérance, et  il  n'est  guère  présumable  que  les  fourriers  eussent 
choisi  pour  un  fait  de  service  l'entremise  de  Bories. 

Ce  dernier  n'allait  donc  le  trouver  la  nuit  avec  tant  d'em- 
pressement que  pour  mettre  Goubin  en  rapport  avec  lui. 

Le  soir  Goubin  se  rendit  en  effet  près  de  Massias  ;  il  n'a 
cessé  de  le  déclarer  dans  tous  ses  interrogatoires;  et,  selon 
lui,  le  capitaine  lui  aurait  répondu  qu'il  n'avait  pas  encore 
reçu  d'ordres,  mais  qu'il  attendait  tous  les  jours  une  estafette 
de  Paris.  Massias,  dans  ses  précédens  interrogatoires,  ne  nie 
pas  cette  visite  de  Goubin,  qui,  dit-il,  vint  d'un  air  très- 
mystérieux  lui  demander  s'il  n'avait  pas  quelque  chose  pour 
lui.  Sur  sa  réponse  négative ,  Goubin  parut  fort  étonné  et 
ajouta  :  C'est  fort  extraordinaire  ;  puis  ayant  entendu  du 
bruit  dans  le  corridor,  il  craignit  detre  surpris  et  s'éloigna. 
Cette  démarche  de  Goubin  dut  paraître  à  Massias  aussi  peu 
naturelle  que  la  visite  de  Bories  ,  et  cependant  il  ne  demanda, 
ni  alors,  ni  depuis,  le  mot  de  cette  singulière  énigme.  Le  ca- 
pitaine Massias  était-il  donc  résigné  à  se  laisse  r  mystifier  par 
les  sergens  du  45e  régiment ,  puisqu'à  l'entendre  il  ne  leur 
faisait  aucune  observation  sur  les  apparitions  suspectes  et  les 
questions  bizarres  dont  ils  l'obsédaient  soir  et  matin?  Mais 
l'incroyable  patience  de  cet  officier  va  être  mise  a  de  plus 
fortes  épreuves.  Vous  savez  qu'arrivé  a  La  Rochelle  ,  Goubin 
s'aboucha  avec  le  député  de  Paris,  qui  voulut  voir  Massias 
et  chargea  Goubin  de  le  lui  amener;  pour  donner  a  ce  dernier 
une  espèce  de  mandat,  il  lui  remit  un  mouchoir  tricolore, 
espérant  que  Massias  ne  serait  point  insensible  à  ce  message, 
qu'il  accompagna  d'une  carte  de  reconnaissance.  Goubin  rem- 
plit sa  mission,  il  fit  plus  :  pour  favoriser  l'entrevue,  il  dicta 


MARCHANGY.  i37 
à  Raoulx  une  lettre  pour  Massias;  il  la  signa  et  la  porta  lui  - 
même  ;  une  seconde  lettre  également  dictée  par  Goubin  a 
Raoulx,  fut  portée  a  Massias  par  l'accusé Bicheron.  Ces  faits 
sont  avérés  par  les  déclarations  de  Goubin,  de  Raoulx  et  de 
Bicheron.  Massias,  dans  ses  premiers  interrogatoires,  avoue 
lui-même  avoir  reçu  ces  deux  lettres,  auxquelles  il  prétend 
n'avoir  rien  compris,  bien  que  Raoulx  déclare  qu'il  y  était 
question  d'un  rendez-vous,  proposition  qu'un  militaire  sait 
toujours  comprendre  ;  et  cependant  le  capitaine  Massias  ne 
témoigna  ni  intérêt  ni  curiosité;  il  voit  que  ces  lettres  sont 
signées  par  Goubin,  par  un  sergent,  et  il  ne  juge  pas  a  pro- 
pos de  demander  a  son  subordonné  ce  que  signifie  le  rendez- 
vous  auquel  il  le  convie  avec  tant  d'instance!  Non,  mes- 
sieurs, vous  ne  croirez  point  à  une  telle  apathie  de  la  part  du 
capitaine  Massias.  Cet  officier  a  pensé  que  les  explications 
qu'il  donnait  sur  son  entretien  avec  Goubin  étaient  aussi  peu 
satisfaisantes  que  celles  qu'il  avait  présentées  sur  son  entre- 
vue avec  Bories,  et  il  les  a  également  changées  a  l'audience. 
Goubin  ne  serait  venu  le  voir  a  son  logement  que  pour  y 
chercher  un  médecin  qui  s'y  trouvait,  et  voila  que  ,  sa  mé- 
moire se  réveillant  tout-a-coup,  il  répète  une  prétendue  con- 
versation insignifiante,  lorsque  dans  le  temps  il  n'avait  pu 
rien  retenir.  Quant  aux  deux  lettres,  il  persiste  à  dire  qu'il 
les  a  reçues;  il  ajoute  même  qu'elles  contenaient  l'invitation 
de  se  trouver  avec  une  personne  qu'il  consentait  a  voir,  et 
que  cependant  il  n'a  pas  vue.  Toutes  ces  réponses,  messieurs, 
sont  fort  équivoques,  et  ce  que  nous  venons  de  vous  exposer 
prouve  suffisamment  que  Massias  était  initié  au  complot  dont 
il  s'agit. 

Ici,  messieurs,  nous  sortons  de  la  région  des  nuages  pour 
arriver  au  grand  jour.  Plus  de  doute,  plus  d'incertitude  dans 
la  partie  qui  nous  reste  à  parcourir  ;  partout  des  preuves  étin- 
celantes  de  lumière  5  partout  des  traces  profondes  où  Ton  re- 
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connaît  la  marche  de  chacun  des  accusés ,  dont  il  nous  reste 
à  examiner  la  culpabilité. 

Le  premier  est  le  sergent-major  Bories,  chef  visible  de 
toute  cette  conspiration ,  et  né  pour  conspirer,  ainsi  que  vous 
avez  pu  le  reconnaître  à  ses  principes  et  a  ses  discours  ;  même 
avant  son  séjour  a  Paris ,  sa  conduite  avait  attiré  l'attention 
de  son  colonel ,  et  vous  avez  entendu  ce  respectable  officier 
vous  dire  que  Bories  avait  une  tête  fort  exaltée  et  une  opinion 
peu  assurée. 

C'est  lui  qui  fonda  la  vente  militaire  dans  le  45e  régiment, 
pendant  son  séjour  a  Paris.  Ce  fait  est  attesté  a  l'unanimité 
par  tous  les  membres  de  cette  vente,  et  notamment  par  Pom- 
mier, Goubin,  Cochet,  Barlet,  Perreton,  Asnès,  Raoulx, 
Dutron ,  Hue  et  Labouré.  Tous  le  désignent ,  dans  leurs  in- 
terrogatoires, comme  un  agent  corrupteur.  Ecoutez-les,  et 
vous  serez  frappés  de  la  conformité  de  leurs  révélations  sur 
ce  point,  révélations  que  cependant  ils  ont  faites  séparément 
et  à  l'insu  les  uns  des  autres.  «J'ai  été  reçu,  dit  Pommier 
dans  ses  interrogatoires  du  25  mars  et  du  9  mai,  par  Bories, 
qui  me  conduisit  chez  deux  bourgeois.  Pendant  sa  maladie, 
je  le  remplaçai  deux  fois  a  la  vente  centrale,  où  l'appelait 
sa  qualité  de  député. »  Au  mois  de  mai  1821,  dit  Goubin, 
dans  ses  interrogatoires  du  26  mars,  8  mai  et  10  juin  der- 
niers, «  Bories  me  mena  chez  deux  bourgeois,  qui  me  reçu- 
rent carbonaro  et  me  firent  prêter  serment,  sur  un  sabre  nu  , 
de  ne  pas  révéler,  a  peine  de  mort ,  les  secrets  de  la  société.  » 

«  Au  mois  de  novembre  dernier,  dit  Labouré  dans  ses  pré- 
cédentes déclarations  y  je  fus  admis  par  Bories  dans  la  société 
des  carbonari;  je  prêtai  serment,  je  reçus  les  signes,  et  j'ap- 
pris que  cette  société  se  divisait  en  une  haute  vente,  compo- 
sée de  gens  fort  riches;  en  vente  centrale,  en  vente  particu- 
lière :  nous  étions  tous  de  cette  dernière  classe,  a  l'exception 
de  Bories  qui  était  admis  a  la  vente  centrale  et  qui  était  notre 
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chef.  »  «  C'est  Bories ,  a  dit  l'accusé  Hue,  dans  sa  déclaration 
du  21  mars,  qui  m'a  proposé  de  faire  partie  de  la  société  des 
carbonari;  il  m'annonça  que  je  recevrais  la  mort ,  si  je  dé- 
voilais quelque  chose.  »  «  J'ai  été  reçu  a  Paris,  a  dit  Asnès, 
dans  ses  interrogatoires  des  24  mars  et  3i  mai ,  dans  la  société 
des  carbonari y  par  Bories  qui  me  fit  prêter  serment ,  sur  la 
lame  d'un  sabre,  de  ne  jamais  révéler  les  secrets  de  l'associa- 
tion, dont  le  but  était  de  rétablir  les  droits  de  la  liberté,  à 
main  armée  ;  et  à  cet  effet ,  chacun  devait  avoir  un  fusil,  une 
baïonnette  et  vingt-cinq  cartouches.  »  «  Il  y  a  huit  a  dix  mois , 
a  dit  Thomas  Jean,  que  j'ai  été  reçu  par  le  nommé  Bories, 
de  la  société  dite  des  carbonari.  »  Les  accusés  Cochet ,  Cas- 
tille,  Lecoq,  Demait  et  Gauthier,  ont  fait,  et  a  diverses  re- 
prises ,  de  semblables  déclarations.  Tous  ont  été  pervertis  par 
Bories.  Cet  accusé  a  fait  des  tentatives  près  de  plusieurs  in- 
dividus qui,  plus  heureux,  ont  repoussé  ses  propositions. 
C'est  ainsi  qu'il  échoua  près  des  témoins  Boisset  et  Choulet. 
Boisset  vous  a  dit  que  Bories  lui  demanda  un  jour,  dans  la 
rue  du  Foin,  a  Paris ,  s'il  voulait  faire  partie  d'une  société  des 
amis  de  la  liberté  ;  Boisset,  ayant  consulté  un  de  ses  amis, 
en  fut  détourné;  il  apporta  le  lendemain  son  refus  à  Bories, 
qui  lui  commanda  le  secret,  en  lui  disant  qu'il  y  avait  peine 
capitale  contre  ceux  qui  le  révélaient.  Il  est  donc  établi  que 
Bories  est  le  fondateur  de  la  vente  militaire  du  45e  régiment. 
Il  n'est  pas  moins  constant,  qu'en  sa  qualité  de  président,  il 
était  député  de  la  vente  centrale,  où  il  allait  chercher  les 
ordres  du  jour  qu'y  déposait  la  haute  vente.  Ce  fait  est 
prouvé  non-seulement  par  la  déclaration  de  Pommier ,  qui  l'a 
remplacé  deux  fois  à  cette  vente  centrale  pendant  sa  mala- 
die, mais  encore  par  les  révélations  très-circonstanciées  d'Hé- 
non ,  qui  l'a  vu  a  cette  vente,  et  notamment  lorsqu'à  sa  re- 
quête on  délégua  trois  bons  cousins  pour  aller  fraterniser 
avec  les  membres  de  la  vente  militaire. 
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C'est  Bories  qui  fut  le  distributeur  des  poignards  a  lui 
remis  par  la  vente  centrale,  a  diverses  reprises.  Il  faut  en- 
core vous  rappeler  ici  le  texte  des  déclarations  qui  constatent 
ces  faits  importans.  «  La  vente  centrale,  dit  Goubin  dans 
ses  interrogatoires ,  a  remis  trois  ou  quatre  poignards  à  Bo- 
ries, pour  nous  les  distribuer  :  on  m'en  a  donné  un.  Au  mo- 
ment de  son  arrestation,  il  me  confia  un  petit  carton ,  sans 
médire  ce  qu'il  contenait,  en  me  recommandant  de  le  remettre 
a  Pommier;  je  le  portai  a  celui-ci,  qui ,  l'ayant  ouvert  en 
ma  présence,  y  trouva  treize  ou  quatorze  lames  de  poignards 
non  montées;  il  les  a  cachées,  et  on  les  a  trouvées  dans  le 
même  état.  » 

«  Au  mois  de  décembre  dernier,  a  dit  Pommier,  Bories 
me  remit  un  poignard  qui  depuis  fut  trouvé  a  La  Rochelle, 
dans  la  paillasse  de  mon  lit  ;  de  plus,  et  postérieurement,  il 
me  fit  remettre  par  Goubin  un  paquet  de  douze  lames  de 
poignards  environ  ,  que*  j'étais  chargé  de  distribuer.  Les  car- 
bonari  devaient  en  frapper  ceux  qui  divulgueraient  le  secret 
ds  l'association.  »  Les  accusés  Raoulx ,  Thomas,  Cochet, 
Perreton,  Bicheron  et  Goupillon  avouent  également  avoir 
reçu  des  poignards;  et  ici,  le  fait  n'est  pas  seulement  cons- 
taté par  l'ensemble  de  leurs  déclarations ,  mais  encore  par  un 
procès-verbal  de  perquisition  et  par  les  dépositions  des  té- 
moins Devilier,  Dumesnil ,  de  Brécourt,  Frenel,  Dubar, 
Roussel ,  Lucas ,  Langai  et  Morin. 

Bories  recevait  aussi  de  l'argent  de  la  haute  vente ,  par 
l'entremise  de  la  vente  centrale;  cet  argent  était  destiné  à 
faire  boire  les  soldats  pour  les  embaucher ,  et  les  carbonari, 
pour  les  exalter  de  plus  en  plus.  Raoulx ,  Goubin,  Cochet, 
parlent  en  effet  de  l'argent  qui  aurait  été  donné  ou  proposé 
par  Bories.  Labouré,  dans  son  interrogatoire  du  3i  mars, 
dit  que  Cochet,  Perreton  et  lui  mangeaient  avec  Raoulx, 
Pommier,  Barlet  et  Goubin,  qui  faisaient  plus  de  dépense 
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qu'ils  ne  pouvaient  en  faire.  M .  le  colonel  Toustain  et  M.  l'ad- 
judant-major Bourdillat  s'aperçurent  que  la  plupart  dessous- 
officiers  impliqués  dans  cette  affaire  faisaient  des  dépenses 
au-dessus  de  leurs  moyens;  tout  prouve  qu'ils  tenaient  cet 
argent  de  Bories,  la  plupart  des  accusés  ont  déclaré  que  ce 
dernier  déboursa  cinquante  francs  ponr  le  repas  qu'il  leur 
donna  a  l'auberge  de  la  Fleur -de- Lys ,  à  Orléans. 

Les  circonstances  de  ce  repas  sont  très-graves  contre  Bo- 
ries, dans  le  système  de  l'accusation  ;  elles  ne  peuvent  d'ail- 
leurs être  récusées,  car  elles  ont  fait  l'objet  de  plusieurs 
déclarations.  Pommier,  Goubin,  Asnès ,  Thomas,  Demait, 
Lecocq  ,  Bicheron ,  Raoulx,  Barlet,  Labouré,  Dutron  et 
Gautier  reconnaissent  tous  avoir  assisté  à  ce  souper.  Quel- 
ques-uns, sentant  quelles  inductions  on  en  doit  tirer  contre 
eux,  cherchent  a  atténuer  les  propos  qui  y  furent  débités, 
ou  prétendent  n'y  avoir  pas  fait  attention  ;  mais  la  plupart 
ont  révélé  la  vérité.  Goubin  déclare,  dans  son  interrogatoire 
du  26  mars  ,que,  pendant  le  repas  d'Orléans,  Bories  annonça 
qu'il  attendait  tous  les  jours  des  ordres  de  Paris,  qu'on  n'irait 
pas  jusqu'à  La  Rochelle  avant  d'exécuter  le  complot,  et  que 
l'on  commencerait  sans  doute  après  l'étape  de  Tours  ;  qu'il 
s'agissait  de  marcher  sur  Saumur  et  de  se  joindre  aux  re- 
belles. Bicheron,  nouveau  carbonaro,  avait  toute  la  ferveur 
d'un  néophite;  il  dut  écouter  le  discours  de  Bories.  «  Bories, 
dit-il,  dans  son  interrogatoire  du  i\  mars,  nous  dit  a  la  fin 
du  dîner  que  peut-être  nous  ne  passerions  pas  Tours ,  et 
que ,  s'il  y  avait  quelque  chose  de  nouveau,  il  nous  rappren- 
drait. »  Ces  propos  sont  également  rapportés  par  Pommier, 
Raoulx  et  Cochet. 

Après  ce  repas,  qui  se  termina  en  buvant  à  la  liberté  et  à 
Bories,  ce  dernier  répéta  encore,  en  particulier  à  Pommier  ce 
qu'il  avait  dit  pendant  le  souper;  il  ajouta  qu'ils  étaient  suivis 
par  des  pfficiers  d'artillerie  et  deux  pièces  de  canon.  Pommier 
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a  formellement  déclaré  ce  fait ,  sur  lequel  s'est  récrié  Bara- 
dère  en  alléguant  son  invraisemblance,  et  qui  n'est  pas  rap- 
pelé comme  un  fait  vrai  en  lui-même,  mais  comme  un  fait 
allégué  par  Bories,  et  prouvant  qu'il  voulait,  fût-ce  par  un 
mensonge,  exalter  les  espérances  de  ses  complices. 

Arrivé  a  Tours  ,  il  va  trois  fois  en  une  seule  nuit,  accom- 
pagné de  Goubin,  chez  le  capitaine  Massias  pour  savoir  s'il 
a  reçu  des  ordres.  Goubin ,  dans  ses  premiers  interrogatoires , 
a  dit  que  sa  visite  avait  en  effet  cet  objet ,  et  qu'il  s'agissait  en 
outre  de  le  mettre,  lui  Goubin ,  en  rapport  avec  Massias ,  pour 
prendre  ses  ordres.  Bories  et  Massias ,  en  avouant  cette  vérité  , 
dissimulent  son  but  ;  ils  prétendent  aujourd'hui  l'un  et  l'autre, 
pour  la  première  fois,  qu'il  s'agissait  d'une  commission  que 
quatre  fourriers  auraient  donnée  à  Bories  pour  Massias.  Nous 
avons  démontré  ailleurs  comment  cette  version ,  imaginée  après 
coup,  est  invraisemblable,  puisqu'alors  Bories  était  cassé  pro- 
visoirement, et  que  ce  n'eût  pas  été  a  lui ,  qui  était  présumé 
en  détention  y  que  les  fourriers  se  seraient  adressés.  D'ailleurs , 
cette  commission  importante  et  si  pressée,  qui  obligeait  Bories 
de  passer  toute  la  nuit  à  la  recherche  du  capitaine  Massias , 
c'était  tout  simplement  pour  lui  dire  que  les  fourriers  étaient 
partis.  Arrivé  à  Poitiers,  Bories  reçut  la  permission  de  rester 
à  son  logement  parce  qu'il  avait  la  fièvre.  Là ,  le  délire  de  la 
maladie  apparemment  lui  fit  tenir  des  propos  séditieux  si 
extravagans ,  que  des  individus  crurent  devoir  en  prévenir 
le  général  Malartic.  On  exposa  à  ce  général  qu'on  avait  vu 
une  bourse  pleine  d'or  dans  les  mains  de  Bories;  rapport  fut 
fait,  comme  nous  l'avons  dit,  au  général  Despinois,  et  puis- 
qu'il intervint  a  cet  égard  une  punition  militaire  ,  il  y  a  pré- 
somption due  aux  actes  de  l'autorité.  Conduit  dans  les  prisons 
de  La  Rochelle,  Bories  séduit  le  gardien  Bolsingre,  et  va  a 
son  logement  ouvrir  furtivement  sa  malle ,  d'où  probablement 
il  fit  disparaître  ce  qu'elle  pouvait  contenir  de  suspect;  il  en 
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retira  aussi  les  cartes  de  reconnaissance  qu'il  envoya  a  Pom- 
mier. Il  prétend  que  sa  malle  avait  déjà  été  visitée  avant  par 
i'adjudant-major  Bourdillat.  Il  est  prouvé  au  contraire  qu'il 
v  avait  fouillé  auparavant  ;  car  le  colonel  ne  reçut  que  le  21 
l'ordre  de  faire  visiter  la  malle ,  et  c'est  le  22  que  Bories  fut 
transféré  de  La  Rochelle  à  Nantes.  Le  témoin  Bolsingre  a 
prouvé  que  Bories  était  venu  chercher  dans  sa  malle  deux  ou 
trois  jours  après  son  arrivée.  Or,  il  arriva  à  La  Rochelle  le  12 
février,  et  sa  malle  ne  fut  pas  visitée  par  ordre  avant  le  21. 
Bolsingre  dépose  en  outre  que  Bories  alla  seul  près  de  sa 
malle ,  et  qu'il  lui  parla  de  papiers  qu'il  avait  a  en  retirer. 
Sa  détention  et  ensuite  son  départ  ne  lui  permettant  plus  de 
vaquer  aux  affaires  de  la  conspiration ,  il  remit  ses  pleins 
pouvoirs  a  Goubin ,  près  des  carbonari  du  45e.  Après  Bories  , 
Goubin  est  celui  qui,  de  tous  les  membres  de  la  vente  mili- 
taire ,  a  le  plus  coopéré  au  complot. 

Cet  accusé  avait  tout  avoué  dans  les  interrogatoires  qu'il 
avait  subis  le  26  mars  devant  M.  le  procureur  du  roi  de  La 
Rochelle ,  et  a  Paris  ,  les  8  mai  et  10  juin,  tant  devant  M.  de 
Belleyme  que  devant  M.  de  Cassini.  Aujourd'hui  il  met  dans 
ses  désaveux  une  obstination  violente  qui  démontre  avec  quel 
aveuglement  les  accusés  militaires  se  sont  précipités  dans  le 
misérable  système  de  dénégation  qu'ils  n'auraient  jamais  conçu 
sans  les  suggestions  perfides  de  quelques-uns  de  leurs  com- 
plices. C'est  ici  qu'il  faut  s'arrêter  un  moment  sur  les  vices 
d'une  pareille  défense  que,  dans  leur  propre  intérêt,  ils  au- 
raient dû  éviter;  car,  auprès  des  jurés,  le  meilleur  moyen 
oratoire  c'est  l'accent  de  la  franchise. 

Le  premier  jour  des  débats,  tous  les  accusés  militaires 
semblèrent  avoir  pris  pris  pour  thème  l'invention  d'une  so- 
ciété philanthropique  substituée  par  eux  a  la  secte  des  car- 
bonari, et  dont  cependant  ils  n'avaient  pas  dit  un  seul  mot 
dans  tous  leurs  interrogatoires  ;  tous  prétendaient  n'avoir  fait 


i44  BARREAU  FRANÇAIS, 

partie  que  de  cette  société  de  bienfaisance  dont  le  but  était 
de  s'assurer  des  secours  mutuels  dans  le  cas  où  la  maladie  les 
conduirait  a  l'hospice.  Il  était  difficile  de  vous  faire  accueillir 
cette  fable.  Non-seulement  il  n'est  guère  présumable  que  des 
soldats  qui,  par  caractère,  sont  assez  imprévoyans,  portent 
leur  sollicitude  pour  l'avenir  jusqu'à  se  préparer  un  lit  de 
repos  dans  leurs  souffrances  ;  et  d'ailleurs  les  militaires  n'ont- 
iîs  pas  de  plein  droit  une  place  dans  ces  asiles  que  la  religion 
ouvre  aux  douleurs?  ne  reçoivent-ils  pas,  comme  une  dette 
de  la  patrie,  des  soins  que  les  autres  reçoivent  comme  un 
bienfait  de  l'humanité?  Pourquoi  donc  se  seraient-ils,  sans 
nécessité ,  soumis  a  ces  cotisations  mensuelles  ?  Il  eût  été  aussi 
fort  extraordinaire  que  le  taux  de  la  cotisation  fût  précisé- 
ment le  même  que  dans  la  charbonnerie  ;  il  eût  été  encore 
plus  étonnant  que  cette  simple  société  philanthropique  se  fût 
approprié  les  sermens  ,  les  poignards,  les  mots  d'ordre  de 
cette  dernière  association,  et  enfin  que  le  nombre  de  ces 
membres  eût  été  celui  que  déterminent  les  statuts  des  carbo- 
nàri,  pour  la  composition  de  chaque  vente. 

Il  était  donc  impossible  que  les  accusés  parussent  étrangers 
à  la  charbonnerie;  et  l'allégation  de  leur  société  philanthro- 
pique ne  pouvant  donner  le  change  comme  ils  l'avaient  d'a- 
bord espéré  ,  ils  se  concertèrent  sur  un  nouveau  plan  de  dé- 
fense, et  ils  imaginèrent  le  second  jour  des  débats  de  déclarer 
par  acclamation  qu'a  la  vérité  ils  avaient  été  reçus  carbonari, 
non  pas  à  Paris,  mais  à  La  Rochelle.  Cet  anachronisme  vo- 
lontaire a  dû  plaire  à  Baradère ,  car  il  rompait  le  fil  de  com- 
munication entre  Paris  et  La  Rochelle;  dès-lors  on  ne  pou- 
vait prétendre  que  le  complot  avait  été  préparé  dans  la  capi- 
tale, et  c'était  tout  ce  qu'il  fallait  à  Baradère  et  aux  intérêts 
du  comité-directeur,  sauf  aux  militaires  h  s'en  tirer  ensuite 
comme  ils  le  pourraient.  Mais  cette  nouvelle  version  est  dé- 
mentie, ainsi  que  la  première,  par  les  aveux  précis  et  con- 
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cordans  de  presque  tous  les  accusés,  aveux  consacrés  irrévo- 
cablement dans  leurs  nombreux  interrogatoires.  Comment 
Goubin,  Pommier  et  leurs  complices  vont-ils  éluder  ces  actes 
accusateurs?  Par  d'absurdes  calomnies,  par  des  inventions 
ridicules,  par  des  moyens  dérisoires  qui  ne  soutiendront  pas 
un  instant  la  discussion,  et  dont  vous  avez  déjà  fait  justice. 
Ils  prétendent,  à  l'égard  des  interrogatoires  subis  devant 
l'autorité  militaire,  que  leurs  aveux  ont  été  arrachés  par  les 
menaces  du  général  Despinois;  et,  a  l'égard  des  aveux  faits 
devant  l'autorité  judiciaire,  tant  a  La  Rochelle  qu'a  Paris, 
ils  prétendent  qu'on  ne  leur  a  pas  donné  lectuie  de  leurs  in- 
terrogatoires, si  ce  n'est  de  celui  qu'ils  ont  subi  devant  M.  de 
Cassini. 

Nous  regrettons  que  M.  le  lieutenant-général  Despinois , 
assigné  h  la  requête  des  accusés,  n'ait  pu  se  rendre  a  Paris; 
nous  le  regrettons,  malgré  l'inconvenance  et  le  danger  d'un 
pareil  déplacement.  Nous  disons  l'inconvenance,  parce  que 
c'est  dégrader  le  caractère  des  fonctionnaires,  que  de  les  tra- 
duire au  gré  des  accusés  à  la  barre  des  tribunaux ,  pour  rendre 
compte,  en  quelque  sorte  ,  de  leur  conduite,  quand  la  loi  at- 
tache à  leurs  actes  une  authenticité  qui  existe  jusqu'à  preuve 
de  faux  ;  les  fonctionnaires  publics  ne  sont  pas  les  témoins 
des  faits  qu'ils  certifient  d'après  les  déclarations  qu'ils  recueil- 
lent dans  leurs  actes.  Ces  actes  se  défendent  d'eux-mêmes,  et 
ce  serait  un  étrange  abus  que  de  forcer  ceux  qui  les  rédigent 
a  se  rendre  sur  les  différens  points  de  la  France,  pour  s'y  dis- 
culper des  imputations  calomnieuses  des  accusés  qui  ont  in  - 
térêt a  détruire  tout  ce  qui  constate  leur  culpabilité.  Non, 
les  fonctionnaires  publics  ne  peuvent  être  ainsi  transformés 
en  commis -voyageurs ,  et  si  l'on  allègue  qu'ils  ont  employé  le 
faux  ou  la  violence,  il  faut  apparemment  qu'on  ait  à  fournir 
des  preuves  indépendantes  de  la  comparution  de  ces  fonction- 
naires ,  qu'on  ne  peut  contraindre  à  venir  s'accuser  eux- 
16.  io 


i46  BARREAU  FRANÇAIS, 

mêmes,  quand  déjà  il  serait  injurieux  a  leur  propre  dignité 
de  venir  se  défendre  d'une  calomnie.  Il  n'y  aurait  pas  seule- 
ment inconvenance,  il  pourrait  y  avoir  encore  danger  a  dé- 
placer ainsi  les  dépositaires  de  la  force  publique,  à  les  déplacer 
de  certains  lieux  et  en  certains  temps;  ce  serait  un  moyen  de 
plus  dont  les  conspirateurs  ne  manqueraient  pas  d'enrichir 
leur  répertoire.  Si  M.  le  lieutenant-général  Despinois  eût  été 
à  Paris ,  il  se  fût  empressé  sans  doute,  comme  M.  le  préfet 
de  police,  de  venir  foudroyer  par  sa  présence  d'indignes  ca- 
lomnies ;  mais  lorsqu'on  a  attendu  le  dernier  moment  pour  le 
faire  assigner ,  lorsque  cet  officier  ne  pouvait  quitter  son  poste 
qu'après  avoir  requis  l'autorisation  du  ministre  de  la  guerre, 
et  lorsqu'enfin  il  était  assigné  par  des  soldats  qui  ne  l'appel- 
lent que  pour  l'insulter  par  d'absurdes  calomnies ,  des  soldats 
avec  lesquels  il  n'a  rien  eu  de  commun ,  il  a  pu  se  dispenser 
de  paraître,  surtout  dans  l'état  d'agitation  où  sont  peut-être 
les  départemens  de  l'Ouest ,  par  suite  de  tous  les  mouvemens 
insurrectionnels  que  la  malveillance  a  tenté  d'y  exciter  dans 
le  cours  de  cette  année. 

Quant  aux  derniers  interrogatoires  subis  récemment  de- 
vant M.  de  Cassini,  ils  avouent  les  avoir  entendu  lire,  mais 
n'y  avoir  pas  fait  attention  :  que  répondre  à  des  moyens  de 
cette  nature  !  Disons  donc  que  ces  interrogatoires  sont  régu- 
liers, qu'ils  contiennent  des  aveux  et  des  révélations  sans  ré- 
plique, et  que  dès-lors  vous  devez  les  accueillir  comme  élé- 
mens  de  conviction.  Goubin  y  reconnaît  qu'il  a  été  reçu  car- 
bonaro, et  qu'en  cette  qualité  il  a  prêté  serment,  sur  un  sabre, 
de  ne  point  révéler  ,  sous  peine  de  mort ,  les  secrets  de  la  so- 
ciété. Les  accusés  Hue,  Cochet,  Perreton,  Bailet,  Dutron, 
Pommier  et  Goupillon  l'ont  également  désigné  dans  leurs  in- 
terrogatoires ,  comme  un  des  membres  les  plus  actifs  de  la 
charbonnerie.  C'est  lui  qui  a  débauché  Raoulx,  Demait,  Du- 
tron et  Bicheron  ;  tous  trois  l'ont  affirmé.  11  avoue  avoir  reçu 
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une  première  fois ,  à  Paris  ,  des  poignards  que  Bories  le  char- 
geait de  distribuer  ;  il  en  a  proposé  à  Perreton  et  a  Cochet  qui 
le  déclarent;  il  en  a  donné  un  a  Thomas ,  et  Thomas  le  dé- 
clare ;  il  en  a  remis  un  a  Raoulx  qui  le  déclare;  plus  tard ,  a 
La  Rochelle,  il  remit  a  Pommier,  de  la  part  de  Bories,  onze 
lames  de  poignards;  il  remit  un  poignard  a  Bicheron,  ce 
dernier  lui  en  vit  aiguiser  un  ;  Gastille  et  Asnès  lui  virent 
aussi  un  poignard  dans  les  mains.  Un  procès-verbal  de  per- 
quisition, et  les  dépositions  des  témoins  Lucas  et  Dumesnil,  at- 
testent qu'on  trouva  sept  manches  de  poignards  dans  la  pail- 
lasse de  son  lit  ;  enfin  Goupillon  affirma  que  lorsqu'il  a  été 
reçu  carbonaro  par  Goubin,  ce  dernier  tira  un  poignard  de 
sa  poche  et  le  fit  jurer ,  sur  cette  arme,  de  garder  les  secrets 
de  l'ordre.  Dariot-Seq  reconnaît  avoir  été  reçu  de  la  même 
manière  par  Goubin.  Goubin  se  rend  avec  les  autres  membres 
de  la  vente  militaire  a  l'auberge  du  Roi-Clovis.  Il  avoue  ce 
fait  ?  et  reconnaît  également  avoir  vu  au  Palais-Royal  plusieurs 
bourgeois  qui  le  félicitèrent  de  ce  que  le  45e  régiment  allait 
commencer  bientôt  l'insurrection. 

Il  assista  au  repas  donné  à  Orléans  par  Bories,  et  entendit 
tous  les  propos  que  tint  ce  dernier  sur  l'exécution  prochaine 
du  complot.  «  Pendant  le  dîner,  dit-il ,  Bories  nous  dit  que 
nous  commencerions  l'exécution  du  complot  a  l'étape  de 
Tours;  que  nous  marcherions  sur  Saumur,  dont  les  portes 
nous  seraient  ouvertes  par  la  garnison  du  château;  que  ce 
serait  a  Tours  qu'il  recevrait  ses  derniers  ordres  et  ses  der- 
nières instructions.  »  A  Niort ,  il  s'abouche  avec  des  carbo- 
nari  de  cette  ville,  en  reçoit  des  confidences  analogues  a  l'in- 
surrection générale  et  chante  avec  eux  des  couplets  séditieux. 

Bories  le  met  en  rapport  avec  Massias,  qui,  selon  Bories, 
devait  transmettre  les  ordres  de  Paris  ;  que  Massias  ait  nié  qu'il 
dût  donner  des  ordres,  cette  dénégation  ne  décharge  point 
Goubin  ,  car  il  suffisait  qu'il  crût  que  Massias  devait ,  en  effet , 
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transmettre  ces  ordres,  et  qu'il  se  fui  constitué,  près  de  ce 
capitaine ,  un  ardent  entremetteur,  pour  qu'il  y  ait  culpabilité 
de  sa  part.  Or ,  il  avoue  qu'en  effet  Bories  le  mit  en  relation 
avec  Massias ,  pour  le  fait  de  la  conspiration,  et  Massias  lui- 
même  convient  l'avoir  entendu  lui  demander  s'il  n'avait  rien 
reçu.  Goubin  avoue  également  qu'il  a  remplacé  Bories,  après 
l'arrestation  de  ce  chef,  et  qu'en  sa  qualité  de  suppléant,  il  a 
été  muni  des  cartes  de  reconnaissance  qui  pouvaient  l'accré- 
diter près  des  députés  du  comité-directeur.  Bories,  dit-il, 
fit  remettre  à  Pommier,  avec  un  paquet  de  papiers >  des 
cartes  de  reconnaissance  ;  et  plus  bas,  il  ajoute  :  Pommier, 
étant  retenu  par  son  service  ,  me  donna  les  cartes  de  recon- 
naissance.... Il  reconnaît  avoir  eu  plusieurs  conférences  avec 
ces  députés ,  au  sujet  du  complot ,  et  avoir  renouvelé ,  a  la 
demande  de  l'un  d'eux,  ses  démarches  près  de  Massias,  pour 
l'engager  à  ne  point  se  tenir  éloigné  du  commissaire  de  Paris. 
Tous  ces  faits,  confessés  a  plusieurs  reprises,  sont  en  outre 
confirmés,  premièrement  par  le  procès-verbal  dressé  a  La 
Rochelle,  et  constalantqu'il  a  été  trouvé  en  sa  possession  des 
cartes  découpées  telles  qu'en  emploient  les  carhonari;  secon- 
dement, par  les  déclarations  de  Raoulx,  auquel  il  a  dicté  les 
lettres  qu'il  adressait  a  Massias,  et  de  Bicheron  qui  a  porté 
une  de  ces  lettres. 

Le  10  mars  dernier,  Goubin  se  trouva  a  une  réunion  con- 
voquée au  Lion-d'Or,  auberge  du  village  de  Lafond ,  près  La 
Rochelle,  réunion  où  il  expliqua  comment  ie  mouvement  de- 
vait s'opérer:  il  dit  que  les  bourgeois  étaient  convenus  de 
s'emparer  du  logement  des  officiers ,  qu'on  arborerait  le  dra- 
peau et  la  cocarde  tricolores ,  et  que  les  carhonari  prendraient 
la  conduite  des  hommes  du  régiment;  c'est  encore  dans  cette 
réunion  qu'on  agita  la  question  de  savoir  ce  qu'on  ferait  des 
chefs.  Ces  faits  sont  attestés  par  Raoulx,  Dariot-Seq,  Gou- 
pillon et  Bicheron. 
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Goubin  ,  arrêté  pour  fait  de  discipline,  passe  le  sceptre 
de  la  charbonnerie  du  45e  régiment  a  Pommier,  qui  réunit 
les  bons  cousin* ,  le  16  mars,  à  l'auberge  de  la  Boule- d'Or. 
Goubin  séduit  le  gardien  Bolzingre  et  se  rend  lui-même  h 
celte  réunion ,  où  il  se  concerte  avec  les  conjurés  sur  l'exécu 
tion  prochaine  du  complot.  Goubin  a  reconnu  ces  faits,  avec 
des  détails  fort  circonstanciés  ,  dans  ses  interrogatoires  des  26 
mars  et  8  mai,  faits  qui  sont  d'ailleurs  avérés  par  les  décla- 
rations de  Pommier  et  Goupillon.  Celui-ci  s'exprime  ainsi , 
dans  ses  révélations  du  21  mars  :  «  Le  lendemain  de  l'arres- 
tation de  Goubin  ,  je  fus  avec  Pommier  et  Raoulx  ,  à  la 
Boule  cVOr ,  où  nous  trouvâmes  ledit  Goubin,  habillé  eu 
bourgeois.  Pilous  so^pàmes  ensemble,  et  il  nous  dit  que,  sous 
quatre  jours  ,  l'affaire  devait  éclater.  Ces  individus  me  dirent 
que  le  général  Berton  était  très-près  de  la  ville,  et  que  six 
heures  avant  l'attaque  il  devait  entrer  a  La  Rochelle,  pour 
nous  faire  agir  en  conséquence;  que  des  paquets  de  cartou- 
ches, ainsi  que  de  l'argent,  nous  seraient  remis  pour  être  dé- 
livrés aux  hommes  de  nos  compagnies  sur  lesquels  nous  pou- 
vions  compter.  »  Il  résulte  de  ces  mêmes  révélations,  que 
Goubin  pria  Raoulx  de  lui  apporter  ,  à  la  Tour ,  un  poignard 
car  il  était  sans  armes,  comme  détenu  ;  il  ajouta  qu'il  se  char- 
geait, au  moment  de  l'action,  de  délivrer  les  prisonniers  et 
qn'il  se  mettrait  a  leur  tête.  Lorsque  Raoulx  s'acquitta  le  len- 
demain de  sa  commission  ,  Goubin  lui  répéta  le  propos  de  la 
veille.  Goubin  prétend  qu'il  n'aurait  pu  recevoir  un  poignard 
dans  sa  prison  ,  où  on  le  tenait  rigoureusement  avec  un  carcan 
de  fer  :  allégation  mensongère,  car  il  est  prouvé  que  Goubin 
était  traité  avec  tant  d'indulgence,  que  le  gardien  sortait  et 
buvait  avec  lui. 

Faut-il  ajouter  à  tant  de  preuves  accablantes  que  Cochet, 
dont  nous  avons  vu  le  repentir  à  la  suite  du  dîner  d'Or 
léaus,  a  déclaré  que  Goubin  lui  fit  des  reproches  a  La  R.o- 
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chelle  de  ce  qu'il  détournait  ses  camarades  de  se  faire  car- 
bonari  ? 

Faut-il  encore  rappeler  que  le  fourrier  Lucas  a  déposé  que, 
tous  les  jours,  Goubin  recevait  dans  sa  chambre  Pommier, 
Raoulx ,  Asnès,  Thomas,  et  quelques  autres,  parlant  sans 
cesse  à  voix  basse ,  et  se  taisant  tout  à  coup  avec  défiance 
lorsqu'il  voyait  approcher  le  témoin  ;  qu'en  outre,  Lucas 
dépose  que  souvent  Goubin,  assis  sur  son  lit,  entouré  des 
mêmes  individus ,  discutait  devant  une  carte  de  France  dé- 
ployée ,  en  disant  :  V oilà  notre  point  de  direction.  La  carte 
a  en  effet  été  trouvée  dans  la  paillasse  de  Goubin.  Faut-il 
encore  ajouter  ce  que  les  gendarmes,  composant  les  différentes 
brigades  chargées  de  conduire  plusieurs  des  accusés  de  La 
Rochelle  a  Paris  ,  ont  déposé  devant  vous  sur  les  propos  que 
Goubin  leur  a  tenus  pendant  la  route?  Les  gendarmes  Sar- 
rasin, Poignant,  Sauvage,  Dominot ,  Denis ,  Tournois,  ont 
en  effet  répété  à  l'audience,  que  Goubin  exprimait  tout  haut 
ses  regrets  de  ce  que  la  conspiration  n'avait  point  réussi  ;  il 
ajoutait  qu'elle  réussirait  une  seconde  fois ,  parce  que,  si  l'on 
avait  coupé  quelques  branches,  l'arbre  était  toujours  debout  ; 
qu'avec  de  la  persévérance  on  arriverait  au  succès  ;  que  tout 
se  ferait  sans  coup-férir ,  et  que  lorsque  les  Bourbons  seraient 
détrônés ,  le  peuple  serait  appelé  à  nommer  un  autre  souve- 
rain, et  ferait  proclamer  la  constitution  de  91. 

Pommier  marche  de  près  sur  les  traces  de  Bories  et  de 
Goubin  ;  son  zèle  et  son  activité  pour  la  prospérité  de  la 
charbonnerie  le  faisaient  même  confondre  avec  ce  dernier  dans 
les  affections  et  les  épanchemens  confidentiels  du  président 
de  la  vente  militaire.  En  effet ,  Bories  avait  une  égale  con- 
fiance envers  Goubin  et  Pommier  ;  tous  deux  avaient  été 
reçus  le  même  jour,  et  par  son  entremise,,  dans  la  secte  des 
carbonari ;  tous  deux  recrutèrent  avec  succès;  et  si  Goubin 
a  pu  conduire  plusieurs  de  ses  camarades  au  giron  de  la  char  - 
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bonnerie ,  Pommier  ne  fut  pas  moins  habile ,  puisqu'il  résulte 
des  débats,  qu'il  a  fait  recevoir  carbonari  les  accusés  Barlet, 
Dutron,  Cochet,  Bicheron  ,  Perreton ,  Labouré,  Thomas  et 
Gauthier;  tous  ces  individus  Pont  déclaré  dans  leurs  inter- 
rogatoires ,  tant  à  La  Rochelle  qu'à  Paris. 

Pommier  lui-même  a  tout  avoué  dans  son  interrogatoire 
du  s5  mai,  devant  M.  le  procureur  du  roi  de  La  Rochelle 
et  renouvelé  deux  autres  fois  a  Paris.  Il  a  donné,  notamment 
sur  les  jours  qui  ont  précédé  l'arrestation  des  conjurés,  des 
détails  remarquables.  c<  Depuis  notre  arrivée  a  La  Rochelle , 
dit-il,  nous  nous  attendions  tous  les  jours  à  exécuter  le  com- 
plot. Nous  devions  établir  trois  postes  dans  le  voisinage  des 
casernes,  composés  de  sous-officiers  et  soldats,  sur  lesquels 
nous  pouvions  compter  pour  empêcher  les  officiers  du  régi- 
ment de  se  rendre  aux  casernes....  Les  villages  d'alentour  de- 
vaient suivre  La  Rochelle;  Berton ,  attendu  dans  cette  ville, 
y  devait  arborer  le  drapeau  tricolore.  Bories  ayant  été  conduit 
à  la  Tour,  remit  ses  fonctions  a  Goubin.  Il  me  dit  un  soir 
que  le  général  Berton  avait  déjà  commencé  a  Thouars.  Goubin 
allait  souvent  voir  à  la  campagne  un  député  de  Paris,  qui 
était  aux  environs  de  La  Rochelle.  Je  suis  allé  le  voir  le  17 
de  ce  mois,  je  lui  ai  parlé  pendant  une  demi-heure  ,  il  me 
dit  que  l'on  commencerait  dans  six  jours;  c'est  un  homme 
de  trente  ans  environ ,  de  cinq  pieds  cinq  pouces ,  un  peu 
courbé,  le  col  enfoncé  dans  les  épaules ,  etc....  Cette  campagne 
où  je  suis  allé  est  située  à  une  lieue  environ  de  la  ville;  on  y 
va  en  sortant  de  la  porte  Dauphine,  on  détourne  à  gauche, 
après  la  barrière  on  passe  près  de  la  fontaine  ,  etc.  » 

Pommier,  après  avoir  donné  beaucoup  d'autres  détails  qui 
se  rapportent  avec  ceux  que  de  son  côté  a  donnés  Goubin , 
ajoute  que  le  soir  il  eut  un  second  rendez-vous  avec  le  com- 
missaire :  «  Il  finit  par  me  dire ,  continue  cet  accusé ,  que 
dans  le  moment  où  nous  serions  occupés  à  empêcher  les  offi  • 


i5-  BARREAU  FRANÇAIS. 

ciers  de  communiquer  avec  les  casernes ,  le  général  (  il  ne  me 
l'a  point  indiqué,  et  je  croirais,  de  la  manière  dont  il  s'est 
exprimé,  qu'il  voulait  parler  de  lui)  arriverait  avec  la  garde 
nationale,  qu'il  déploirait  le  drapeau  tricolore,  ferait  battre 
aux  champs,  et  que  l'affaire  serait  bientôt  terminée,  etc.  » 

Pommier  avoue,  dans  ces  mêmes  interrogatoires,  qu'étant 
encore  à  Paris  ,  il  remplaça  plusieurs  fois  Bories  a  la  vente 
centrale  tenue  chez  Baradère,  et,  en  effet,  Bories  fut  deux 
fois  au  Val -de-Grâce  pour  cause  de  maladie. 

Pommier  a  essayé  de  rétracter  a  cette  audience  ses  précé- 
dens  aveux  ;  mais  ils  sont  indélébiles ,  et  ses  dénégations  n'ont 
servi  qu'à  mieux  dévoiler  son  caractère.  Comme  Goubin,  il 
a  prétendu  que  sa  lettre  a  M.  le  comte  Despinois  lui  avait  été 
arrachée  par  menaces  ou  promesses.  A  l'égard  des  interro- 
gatoires judiciaires,  où  il  a  réitéré  et  même  développé  ses 
révélations  premières,  il  allègue  n'en  avoir  pas  pris  lecture  ; 
mais ,  au  milieu  de  ses  dénégations ,  un  de  ces  traits  lumineux 
qui  semblent  lancés  par  la  justice  divine  pour  confondre 
l'imposture,  est  venu  sillonner  l'obscurité  que  l'accusé  s'ef- 
forçait de  répandre  sur  son  crime.  Dans  les  reproches  qu'il  a 
adressés  devant  vous  a  Goupillon,  il  a  proféré  ces  mots  re- 
marquables :  «  C'est  vous  qui,  lorsque  j'étais  a  la  salle  de 
police,  vîntes  me  prendre  les  mains  à  travers  les  barreaux, 
en  me  disant  :  il  faut  attaquer  cette  nuit  ou  nous  sommes 
perdus...,.  C'est  vous  qui  m'avez  parlé  des  pièces  d'artillerie 
qu'on  pouvait  prendre  a  l'arsenal....  c'est  vous  qui  avez  offert 
de  proposer  des  espingoles   »  Frappé  de  ces  aveux  échap- 
pés à  Pommier,  nous  lui  avons  fait  observer  que  Goupillon 
ne  pouvait  tenir  un  pareil  langage  qu'a  son  complice ,  qu'a 
celui  avec  lequel  on  avait  concerté  le  complot. 

Pommier  ne  nie  point  s'être  rendu  a  l'enseigne  du  liai- 
Clovis  ;  il  assista  au  repas  d'Orléans ,  et,  de  son  aveu  même, 
convient  d'avoir  entendu  Bories  lui  dire  que  l'on  n'irait  pas 
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plus  loin  que  Sainte-Maure  ;  que  rendu  là,  on  se  porterait 
sur  Saumur,  que  la  garnison  de  cette  ville  était  gagnée.  Il 
est  à  remarquer,  messieurs,  qu'en  effet  Saumur,  ainsi  qu'il 
résulte  de  l'acte  d'accusation  du  procureur-général  de  Poi- 
tiers, était  alors  le  rendez-vous  des  conjurés,  et  c'est  sur  ce 
point  que,  depuis,  les  insurgés  de  Thouars  ,  ayant  le  général 
Berton  a  leur  tête,  se  sont  dirigés.  Mais  ce  que  nous  savons 
maintenant  était  alors  ignoré  de  tous  ceux  qui  ne  faisaient 
point  partie  du  complot,  puisque  c'est  plus  de  douze  jours 
après  que  Saumur  a  été  en  effet  attaqué. 

C'est  encore  sur  la  route  de  Paris  à  La  Rochelle  que  Pom- 
mier, ivre  de  ses  projets  ,  dit  au  témoin  Golignon ,  qu'on 
n'irait  pas  jusqu'à  La  Rochelle;  et  le  témoin  lui  ayant  de- 
mandé pourquoi?  il  répondit  :  Il  faut  que  je  sois  capitaine 
ou  mort.  Arrivé  à  La  Rochelle  ,  ce  même  Golignon  voulant 
établir  une  cantine  devant  le  quartier ,  Pommier  l'engagea 
à  ne  point  acheter  beaucoup  de  vin  ,  parce  qu'il  y  aurait  bien- 
tôt du  changement.  Ce  fut  lui  qui,  le  16  mars,  ayant  rem- 
placé Goubin  dans  la  direction  du  complot,  assembla  les 
conjurés  à  l'auberge  de  la  Boule-d'Or ,  et  délibéra  avec  eux 
sur  l'exécution  prochaine  du  complot.  Le  lendemain  17  ,  il 
trouva  Raonlx  et  Goupillon  au  café  Demeule ,  et  les  quitta 
pour  aller  se  concerter  avec  les  commissaires  de  Paris. 

Le  même  jour,  il  rejoignit  Goupillon,  Raoulx  et  Asnès, 
chez  Yvert,  a  l'auberge  du  Soleil-d'Or ,  où  il  commanda  un 
dîner.  Goupillon  ,  dans  sa  déclaration  du  ai  mars,  s'exprime 
ainsi  :  «  Pommier  nous  dit  que  tout  devait  commencer  sur 
les  quatre  heures  du  matin.,...  Il  ajouta  qu'il  allait  se  dé- 
guiser en  paysan  pour  aller  se  concerter  de  nouveau  avec  les 
commissaires  et  le  général  qui  était  entré  le  soir  sur  les  six 
heures,  tic.  » 

Il  se  déguisa  en  effet  en  paysan  ;  la  femme  Ouvrard ,  qui 
gardait,  le  17  au  soir,  la  boutique  de  la  femme  Golignon ,  le 
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voyant  dans  cet  accoutrement ,  lui  demanda  en  plaisantant  si 
c'était  pour  aller  voir  une  femme  ;  il  répondit  :  «  J'ai  quelque 
chose  de  plus  sérieux  qui  m'occupe.  »  Arrêté  au  moment  où 
il  s'évadait,  vous  avez  vu  ,  d'après  la  déclaration  de  Gou- 
pillon et  la  déposition  de  Gervais  Lucas,  par  quels  strata- 
gèmes plusieurs  de  ses  complices  parvinrent  a  le  soustraire 
de  la  salle  de  police.  Il  y  revint  au  bout  d'une  heure ,  et  il 
veut  qu'on  lui  compte  ce  retour  à  sa  prison  comme  une  preuve 
de  son  innocence ,  attendu,  dit-il,  que,  s'il  avait  voulu  cons- 
pirer, il  ne  serait  pas  revenu  se  mettre  sous  la  clef.  Mais  ne 
devait-il  pas  retrouver  ses  complices?  ne  fallait- il  pas  qu'il 
communiquât  avec  eux  ,  et  s'il  n'était  pas  revenu  après  avoir 
décidé  avec  les  commissaires  que  le  mouvement  serait  différé 
de  deux  ou  trois  jours,  comme  il  le  dit  lui-même  à  Gou- 
pillon, n'eût-il  pas  couru  le  risque  de  briser  le  fil  de  la  cons- 
piration. 

A  toutes  les  charges  qui  pèsent  sur  Pommier,  est-il  besoin 
de  joindre  la  déclaration  de  Hue,  qui,  dans  son  interroga- 
toire du  21  mars,  s'exprime  ainsi  :  «  Pommier  me  dit  que, 
sous  quinze  jours  y  le  général  Berton  devait  commander  la 
ville  de  La  Rochelle,  et  qu'ils  auraient  de  l'avancement.  » 
Aux  termes  oe  ses  premiers  aveux,  Pommier  a  déclaré  qu'il 
avait  reçu  à  Paris  un  poignard  des  mains  de  Bories ,  sachant 
qu'il  était  destiné  à  frapper  ceux  qui  violeraient  les  secrets 
de  la  secte. 

On  a  vu  que  Bories  avait  en  quelque  sorte  constitué  Pom- 
mier le  dépositaire  des  poignards  et  un  des  distributeurs.  Il 
avait  la  partie  des  poignards;  il  convient  d'ajouter  qu'il  avait 
un  goût  tellement  prononcé  pour  cette  arme  des  conspira- 
teurs, qu'il  la  portait  habituellement  sur  lui,  puisqu'il  avait 
fabriqué  sous  sa  capote  une  gaîne  pour  la  recevoir.  Cette 
capote  eût  figuré  parmi  les  pièces  a  conviction,  si  Pommier 
ne  l'eût  point  réclamée ,  en  l'échangeant  contre  la  reconnais- 
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sance  formelle  qu'il  faisait  qu'en  effet  il  avait  pratique  une 
poche  en  forme  de  gaine  pour  y  placer  son  poignard.  Le  lieu- 
tenant Leloup  dépose  avoir  vu  cette  gaine  adaptée  à  la  capote. 
Le  procès-verbal  dressé  a  La  Rochelle,  et  les  dépositions  des 
témoins  Lucas,  Frenel,  Dubar  et  Roussel,  constatent  qu'il 
fut  trouvé  dans  la  paillasse  de  son  lit  deux  poignards  emman- 
chés et  onze  lames  que  Bories  avait  chargé  Goubin  de  lui 
remettre,  ainsi  que  ce  dernier  le  déclare  et  que  Pommier  en 
convient.  Il  avait  dans  son  porte-manteau  trente-sept  cartou- 
ches à  balles  et  un  cornet  de  poudre.  Il  prétend  que  ces  car- 
touches lui  provenaient  de  précédentes  distributions  faites  à  la 
troupe.  Mais  il  a  été  établi  que  ces  cartouches,  faute  d'usage, 
avaient  été  rétablies  au  dépôt  a  La  Rochelle.  11  ajoute  qu'il 
les  tient  du  garde-magasin  Lenain;  mais  le  lieutenant  Leloup 
a  déposé  que  Lenain  ne  l'aurait  pu  faire  sans  sa  permission- 
et  le  témoin  Frenel  vous  a  dit  que  Lenain  s'était  plaint  de 
ce  qu'il  lui  manquait  des  paquets  de  cartouches.  Le  sergent- 
major  Pommier  les  avait  évidemment  dérobées  pour  satis- 
faire aux  réglemens  des  ccirbonari. 

Raoulx,  dressé  à  l'école  de  Bories,  de  Goubin  et  de 
Pommier,  fut  bientôt  un  de  leurs  plus  chers  confidens.  Dans 
ses  premiers  interrogatoires ,  il  affirma  avec  beaucoup  d'arro- 
gance, et  sous  les  plus  affreux  sermens,  n'avoir  jamais  fait 
partie  de  la  société  des  carboiiariel  des  conspirations  qui  s'y 
tramaient.  Apprenant  ensuite  que  plusieurs  de  ses  complices 
avaient  fait  des  aveux,  il  laissa  échapper,  dans  ses  interroga- 
toires subséquens,  une  partie  de  la  vérité.  Il  convint  avoir  fait 
serment  sur  un  sabre,  lors  de  son  admission  dans  la  secte  de 
la  charbonnerie,  dont  il  fut  un  apôtre  fervent.  Perreton  dé- 
clare avoir  été  séduit  par  lui  ;  Bicheron  l'accuse  de  l'avoir 
corrompu.  Ce  dernier  la  vu  avec  Pommier  et  Goubin  ai- 
guiser des  poignards.  Pommier  déclare  lui  en  avoir  remis  un. 
Il  était  chargé  par  ce  dernier  d'en  distribuer  quelques-uns  ; 
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il  en  fit  voir  trois  non  emmanchés  a  l'accusé  Thomas,  qui  l  a 
déclaré  ;  il  en  montra  un  a  Cochet,  qui  Ta  déclaré  également. 
Il  résulte  de  la  déclaration  de  Goupillon,  le  21  mars,  que 
Raoulx  porta  un  poignard  a  Gouhin,  alors  détenu,  et  il  ré- 
sulte d'un  procès-verbal  et  de  la  déposition  des  témoins 
Lucas,  Frenel  et  Dubar,  qu'il  fut  trouvé  un  poignard  em- 
manché dans  la  paillasse  de  son  lit ,  et  dix  cartouches  a  poudre 
fine. 

Il  assiste  à  la  réunion  qui  eut  lieu  chez  Gaucherot ,  a  ren- 
seigne du  lioi-Clovis ,  où  il  avoue  avoir  entendu  un  bour- 
geois lire  un  discours  écrit.  Il  avoue  également,  et  ce  sont  ses 
propres  expressions,  qu'en  arrivant  a  Orléans,  Bories  réunit 
dix-sept  à  dix-huit  carbonari  a  l'auberge  de  la  Fleur  de-Lys  ; 
on  nomma  au  scrutin  des  censeurs ,  dit-il ,  comme  cela  se 
pratiquait  ordinairement  ;  puis  Bories  nous  dit  que  nous  n'i- 
rions peut-être  pas  jusqu'à  La  Rochelle  avant  de  commencer 
l'exécution  à  main  armée,  et  qu'il  attendait  des  ordres  qu'il 
nous  communiquerait. 

La  présence  de  Raoulx  au  repas  d'Orléans  n'est  pas  seule- 
ment confirmée  par  ses  aveux  }  elle  l'est  encore  par  Barlct  et 
quelques  autres  accusés. 

En  passant  a  Niort,  Raoulx  fraternisa  avec  les  carbonari 
de  cette  ville ,  ainsi  qu'il  résulte  de  ses  aveux  et  des  révéla- 
tions de  Pommier  et  de  Goubin.  Il  a  avoué  a  cette  audience 
même  que  les  carbonari  de  Niort,  après  l'avoir  reconnu, 
lui  donnèrent  a  lire  une  chanson  séditieuse;  la  société  dont  il 
faisait  partie  était  donc,  non  pas  comme  il  Ta  prétendu ,  en 
contradiction  avec  ses  premiers  aveux ,  une  simple  société  phi- 
lanthropique, puisqu'on  lui  remit,  après  les  signes  de  recon  ■ 
naissance,  un  écrit  infâme  contre  le  roi ,  a  lui  soldat  du  roi: 
ce  qui  démontre  qu'une  pareille  ouverture  n'aurait  pu  lui 
être  faite  par  un  individu  qu'il  voyait  pour  la  première  fois, 
si  les  opinions  de  l'un  et  de  l'autre  n'eussent  point  été  trou 
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vées  identiques  par  la  certitude  de  leur  affiliation  a  la  char- 
bonnerie. 

Le  témoin  Boisset  a  déposé  qu'ayant  résisté  aux  proposi- 
tions de  Bories,  qui,  à  Paris,  l'engageait  d'entrer  dans  la 
société  des  Amis  de  la  liberté,  Raoulx  lui  en  fit  des  reproches 
à  La  Rochelle,  et  lui  dit  que,  s'il  acceptait,  on  lui  donne- 
rait 5  a  600  fr.  pour  faire  boire  les  soldats  ;  il  lui  demanda 
en  outre  s'il  avait  la  force  de  commander  un  poste. 

Raoulx  tente  également  de  corrompre  le  caporal  Laumeau  ; 
ce  témoin  a  déposé  que  le  16  mars  Raoulx  se  plaignit  a  lui 
de  ce  qu'on  les  menait  comme  des  esclaves;  il  ajonta  :  cela 
ne  durera  pas  toujours;  il  faut  que  vous  soyez  bien  béte  pour 

n'avoir  pas  accepté  ce  qu'on  vous  Ici  Raoulx  s'arrêta 

craignant  de  se  compromettre. 

Raoulx  pressait  également  l'accusé  Hue,  qui  l'a  déclaré 
le  21  mars,  de  revenir  aux  réunions  dont  il  se  tenait  éloigné; 
il  lui  dit  que  tout  allait  bien;  un  autre  jour  il  lui  dit  que  sans 
l'arrestation  de  Pommier,  l'affaire  eût  eu  lieu  dans  la  nuit.  Il 
dit  h  Asnès  que  Berton  viendrait  dans  les  premiers  jours  de 
mors  a  La  Rochelle. 

Perreton  affirme  également  que  Raoulx  lui  dit  a  La  Ro- 
chelle que  les  affaires  allaient  fort  bien.  Raoulx  qui  avait  as- 
sisté ,  comme  on  l'a  dit ,  aux  réunions  du  Roi~Clovis  à  Paris, 
de  la  Fleur-de-Ljs  à  Orléans,  assista  aussi  a  celle  du  Lion- 
d'Orau  village  de  Lafond,  puis  a  celles  de  la  Boule  d'Or , 
du  Soleil-d'Or  a  La  Rochelle;  dans  toutes  ces  réunions  il 
prit  une  part  active  a  l'entretien  qui  avait  pour  objet  de  se 
concerter  sur  l'exécution  du  complot.  Les  déclarations  de 
Bicheron  et  de  Goupillon  sont  conformes  sur  ce  point.  Ils 
ont  également  établi,  par  la  déposition  de  la  cantinière  Co- 
lignon,  que,  se  trouvant  a  déjeuner  chez  elle  avec  Déniait, 
le  lendemain  de  l'arrestation  de  Pommier,  Raoulx  dit  que, 
s'il  eût  été  a  la  place  de  ce  dernier,  il  aurait  poignardé 
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l'adjudant  Marteau.  La  femme  Colignon  lui  ayant  demandé 
où  il  aurait  trouvé  un  poignard,  il  répondit  qu'il  n'aurait 
pas  été  embarrassé.  Le  même  propos  a  été  entendu  par  Co- 
lignon. 

Pommier  étant  arrêté ,  envoya  Raoulx  dire  à  ses  complices 
réunis  au  Soleil-d'Or ,  que  l'affaire  serait  sans  doute  remise , 
a  cause  de  son  arrestation.  Il  l'envoya  également  prévenir  les 
émissaires  de  Paris,  qui  refusèrent  de  l'entendre,  parce  que 
Pommier  avait  oublié  de  lui  donner  les  cartes  de  reconnais- 
sance. Ce  fait  est  attesté  par  Goupillon  dans  sa  déclaration 
du  2i  mars. 

Il  se  joignit  a  Goupillon  et  Asnès,  pour  séduire  le  sergent 
de  garde  à  la  salle  de  police  ,  afin  que  Pommier  pût  s'évader 
et  aller  conférer  avec  les  envoyés  revenus  de  Paris.  Les  dé- 
bats ont  jeté  de  la  lumière  sur  tous  ces  faits.  Aujourd'hui  il 
affirme  qu'on  n'a  pas  concerté  de  complot  à  cette  réunion ,  et 
cependant  il  a  trahi  le  mensonge  après  avoir  trahi  la  vérité; 
car  il  a  laissé  échapper  devant  vous  qu'à  la  réunion  du  10 
mars,  au  village  de  Lafond ,  Goupillon  proposa  de  s'emparer 
des  officiers,  et  de  mettre  le  feu  aux  casernes ,  et  qu'il  avait 
même  à  l'avance  écrit  cette  opinion  sur  son  carnet.  Goupillon 
savait  donc  qu'il  devait  se  rendre  dans  un  conciliabule  de  con- 
jurés, puisqu'il  rédigeait  un  pareil  avis  ?  Il  savait  donc  qu'il 
était  au  milieu  des  conspirateurs  convoqués  pour  délibérer 
sur  le  moment  de  l'action,  puisqu'il  exprima  hautement  cet 
avis?  Raoulx  qui  se  trouvait  là  y  conspirait  donc  comme  les 
autres. 

L'accusé  Goupillon  a  sans  cesse  offert ,  avant  et  après  les 
débats,  le  spectacle  étrange  d'un  homme  qui  passe  alterna- 
tivement des  effusions  du  repentir  aux  dénégations  les  plus 
opiniâtres,  des  larmes  aux  déclamations,  et  de  l'accent  pa- 
thétique d'un  cœur  vraiment  pénétré  à  toutes  les  diatribes 
de  l'esprit  de  parti.  L'énigme  de  cette  conduite  est  trop  facile 
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a  deviner.  Goupillon,  laissé  à  lui-même ,  est  susceptible  de 
revenir  au  bien  et  à  la  vérité;  il  éprouve  aisément  des  re- 
mords, il  les  manifeste  par  une  abondance  de  pleurs;  il 
cherche  le  sein  d'un  ami  ou  d'un  protecteur  pour  y  verser 
les  secrets  douloureux  qui  déchirent  sa  conscience;  puis  tout 
a  coup  la  crainte  d'être  frappé  par  le  poignard  de  ses  com. 
plices  vient  glacer  ces  heureuses  dispositions.  C'est  ainsi  qu'on 
le  vit ,  le  18  mars,  triste ,  rêveur  ,  oppressé,  et  allant  tour  à 
tour  vers  son  ami  Choulet,  vers  le  lieutenant  Leloup ,  vers 
le  lieutenant  Lambert,  pleurant  vers  chacun  d'eux ,  laissant 
échapper  quelques  paroles  tragiques ,  puis  cédant  au  cri  de 
sa  conscience  et  faisant  l'aveu  de  sa  faute.  C'est  ainsi  qu'on 
le  vit  le  lendemain  se  rendre  près  du  colonel ,  et  devant  ce 
chef  garder  d'abord  le  silence  ,  puis  le  rompre  par  des  san- 
glots ,  puis  s'obstiner  encore  à  se  taire,  malgré  les  symptômes 
de  trouble  qui  éclataient  dans  ses  yeux  et  sur  son  front  cons- 
terné; puis  enfin  révélant  tout  le  complot,  d'abord  verba- 
lement, et  ensuite  dans  la  note  rapidement  improvisée  dont 
nous  vous  avons  donné  lecture ,  et  ensuite  dans  un  grand 
nombre  de  révélations  successives,  tant  à  La  Lochelle  qu'à 
Paris.  Mais  sans  cesse  le  spectre  de  la  charbonnerie  semble 
l'arrêter  et  le  glacer  d'épouvante  sur  le  chemin  du  repentir. 
Il  exprime  ses  terreurs;  il  dit  partout  qu'il  sera  assassiné,  il 
découche,  il  rompt  ses  habitudes  ,  il  change  le  numéro  de  sa 
compagnie,  il  voudrait  quitter  le  régimentpl  parle  d'un  écrit 
anonyme  où  il  est  menacé  de  la  mort. 

Un  individu  si  versatile  dans  ses  émotions ,  si  chancelant 
et  si  faible  dans  ses  résolutions ,  a  dû  se  laisser  aisément  inti- 
mider par  ses  complices;  il  a  dû,  en  leur  présence,  sentir 
renouveler  toutes  les  angoisses  de  la  terreur  qui  l'avaient  tant 
de  fois  assailli  lorsqu'il  hésitait  a  faire  sa  déclaration.  Vous 
ne  serez  donc  pas  étonnés  de  l'avoir  vu  à  cette  audience 
adopter  aveuglément  le  système  de  dénégation  où  se  ren- 
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ferment  les  accusés.  Mais  bientôt  il  est  revenu  devant  vous 
a  ses  larmes,  à  son  repentir,  et  dès  le  second  jour  des  débats 
il  a  reconnu  que  ses  déclarations  contenaient  la  vérité,  et  il 
n'y  a  mis  d'autre  restriction  que  quant  a  la  date  du  jour 
où  le  complot  devait  éclater.  Mais,  dans  l'intervalle  des  au- 
diences, Goupillon  a  été  reconforté  pour  le  mensonge  5  les 
menaces  ou  les  mauvais  raisonnemens  de  ses  complices  l'ont 
ramené  à  des  dénégations  qui  ensuite  se  sont  dissipées  par 
degrés  à  l'audience  du  lendemain  ;  toute  sa  défense  n'a  été 
qu'une  alternative  de  mensonges  et  d'aveux.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  résulte  des  débats  que,  le  18  ,  Goupillon  avait  confié 
ses  larmes ,  son  repentir  et  son  secret  à  Choulet ,  son  meilleur 
ami,  qu'il  lui  avait  révélé  le  complot  dans  ses  détails;  qu'il 
lui  avait  dit  qu'il  s'agissait  de  délivrer,  comme  renfort,  les 
galériens  de  Bellecroix  ;  qu'on  devait  arborer  le  .drapeau 
tricolore  et  s'emparer  de  la  ville,  où  trois  cents  habitans  n'at- 
tendaient que  le  signal  et  la  présence  du  général  Bertoii ,  qui 
était  près  de  La  Rochelle;  qu'à  l'appui  de  ce  discours  il  lui 
montra  un  poignard  qu'il  tenait  caché  dans  sa  bottine.  Il  ré- 
sulte également  des  débats,  que  le  même  jour  18  ,  Goupillon 
rencontra  l'officier  Lambert,  et  lui  dit,  avec  un  air  effaré, 
qu'il  se  passait  des  choses  extraordinaires,  qu'il  se  préparait 
un  événement  qui  le  faisait  frémir  d'horreur;  que  le  lende- 
main il  révéla  toiU  à  son  colonel;  qu'ensuite  il  rédigea  volon- 
tairement pa^ écrit  ses  révélations,  d'abord  dans  une  note 
qu'il  remit  sur-le-champ  a  ce  colonel ,  puis  dans  une  décla- 
ration également  écrite  et  signée  de  sa  main,  puis  dans  ses 
interrogatoires  devant  le  capitaine  de  la  gendarmerie,  M.  Bru- 
net  de  Lacharie,  puis  dans  ses  interrogatoires  a  Paris,  puis 
à  l'audience,  où  il  a  plusieurs  fois  reconnu  la  vérité  de  ses 
aveux,  n'ayant  allégué  en  définitif,  pour  preuve  de  séduc- 
tion, rien  autre  chose,  sinon  que  le  sieur  Leloup  l'avait  en- 
gagé a  dire  qu'il  avait  été  égaré  par  la  lecture  des  discours 
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de  deux  personnes  qu'on  lui  a  nommées,  allégation  démentie 
par  les  officiers  Leloup  et  Lambert. 

Au  surplus,  messieurs  les  jurés,  la  part  active  que  Gou- 
pillon a  prise  au  complot  est  démontrée,  abstraction  faite  de 
ses  aveux.  Le  10  mars,  se  trouvant  au  Lion-d'Or,  dans  le 
village  de  Lafond,  il  opina  avec  les  conjurés  sur  ce  que  Ton 
ferait  des  officiers»  Dariot-Seq ,  Asnès,  Raoulx  et  Goubin 
ont  déclaré  a  l'audience  que  Goupillon  avait  proposé  d'égor- 
ger le  colonel  et  les  deux  chefs  de  bataillon,  et  de  mettre  le 
feu  aux  casernes.  Pommier,  dans  sa  conversation  avec  le  gen- 
darme Noyon,  lui  dit,  en  lui  exposant  tous  les  détails  de  la 
conspiration,  que  Goupillon  seul  avait  voté  pour  la  mort  des 
trois  premiers  officiers  du  régiment,  et  que  les  autres  avaient 
opiné  pour  leur  détention.  Pommier  a  déclaré  dans  les  débats 
que  Goupillon  étant  venu  lui  parler  à  la  fenêtre  de  la  salle 
de  police,  lui  dit  :  77 faut  attaquer  cette  nuit ,  ou  nous 
sommes  perdus.  Enfin  ,  il  fit  voir  à  Choulet  le  poignard  dont 
il  était  armé,  et  qu'il  remit  au  colonel  en  présence  de  deux 
autres  officiers. 

Asnès  a  été  reçu  carbonaro.  Pommier,  Hue,  Cochet, 
Goupillon,  le  déclarent,  ainsi  que  lui-même,  dans  leurs 
précédens  interrogatoires.  Selon  la  déposition  de  Lucas,  il 
était  sans  cesse  avec  Pommier,  Goubin  et  autres  conjurés, 
parlant  à  voix  basse,  et  se  taisant  lorsque  Lucas  approchait. 

Il  assista  au  repas  d'Orléans  et  à  la  réunion  du  Lion-d'Or, 
au  village  de  Lafond ,  où  le  complot  fut  déroulé.  Il  assista 
aussi  a  la  réception  de  Goupillon  et  Lefèvre,  où  ce  complot 
fut  encore  expliqué  dans  toutes  ses  circonstances.  Il  assista 
au  dîner  du  17  mars  chez  Yvert,  au  SoIeil-d'Or,  où  l'heure 
du  complot  fut  fixée.  Il  a  reconnu  lui-même  ces  faits  dans 
ses  interrogatoires  des  24  mars  et  3i  mai.  Ce  fut  lui  qui,  de 
concert  avec  Bicheron,  déroba  les  clefs  aucaporal  de  la  salle 
16.  1 1 


1G2  BARREAU  FRANÇAIS, 

fie  police,  pour  faire  évader  Pommier.  Cela  résulte  de  la  dé- 
claration de  Goupillon,  le  21  mars,  et  de  la  déposition  de 
Lucas  a  cette  audience. 

Bicberon  est  le  dernier  des  accusés  de  la  première  classe. 

Il  nia  d'abord  tous  les  faits  qui  lui  sont  imputés.  La  fran- 
chise de  quelques-uns  de  ses  camarades  l'amena  à  des  aveux 
que,  dans  son  interrogatoire  du  9  juin,  il  fit  sans  rélicence ,  et 
qu'il  ne  pouvait  dérober  a  la  justice ,  puisque  toutes  les  char- 
ges qui  pèsent  sur  lui  étaient  appuyées  par  les  déclarations 
de  ses  co-accusés.  Goubin ,  Pommier,  Asnès  et  Goupillon  , 
attestent  qu'il  est  carbonaro  :  lui-même  Ta  confessé  en  ces 
termes  :  «  J'ai  été  reçu  à  Paris  le  11  janvier  ,  dans  la  cham- 
bre de  Pommier,  en  présence  de  Goubin  et  Raoulx  ;  ils  me 
donnèrent  les  attouchemens  et  le  mot  d'ordre  des  carbonari, 
mais  Bories  qui  était  le  chef,  n'étant  pas  présent,  on  ajourna 
ma  réception  définitive  jusqu'à  Orléans.  Elle  eut  lieu  dans 
cette  ville,  au  banquet  de  l'auberge  de  la  F leur- de- Lys ,  où 
Bories  nous  dit  qu'il  espérait  que  nous  n'irions  pas  à  La  Ro- 
chelle avant  d'agir,  et  qu'il  attendait  des  nouvelles  à  chaque 
instant.  J'assistai  le  10  mars  a  la  réunion  du  Lion-d'Or,  où 
l'on  s'entretint  du  complot  et  où  l'on  délibéra  sur  ce  qu'il 
fallait  faire  des  officiers.  On  convint  que  les  carbonari  se  fe- 
raient reconnaître  à  la  cocarde  tricolore  qu'ils  auraient  a  leurs 
schakos. 

a  Je  n'ai  jamais  reçu  d'argent,  mais  j'ai  su  qu'avant  de 
quitter  Paris  plusieurs  sous-officiers  en  avaient  reçu,  et  que 
notamment  Goubin  en  avait  mis  en  dépôt  chez  une  cantinière 
du  régiment.  » 

Ainsi  s'exprime  Bicheron,  et  ses  aveux  sont  confirmés  par 
plusieurs  déclarations.  Il  est  également  prouvé  qu'il  a  porté 
a  Massias  une  lettre  de  Goubin,  sachant  qu'elle  était  relative 
au  complot.  C'est  lui  qui,  de  concert  avec  Asnès ,  a  soustrait 
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les  clefs  de  la  salle  de  police  pour  procurer  l'évasion  de  Pom- 
mier. Il  avait  un  poignard  en  sa  possession,  et  il  le  reconnaît 
lui-même. 

Nous  venons  d'examiner  le  degré  de  culpabilité  qui  pesait 
sur  chacun  des  accusés  compris  dans  la  première  classe,  et 
à  l'égard  desquels  vous  seront  posées  les  questions  suivantes 
résultant  de  l'acte  d'accusation.  «  Sont-ils  coupables  d'avoir 
pris  part  a  un  complot  dont  le  but  était ,  soit  de  détruire  ou 
de  changer  le  gouvernement  ou  l'ordre  de  successibilité  au 
trône  ;  soit  d'exciter  les  citoyens  ou  habitans  a  s'armer  contre 
l'autorité  royale;  soit  d'exciter  la  guerre  civile,  en  armant  ou 
en  portant  les  citoyens  ou  habitans  a  s'armer  les  uns  contre 
les  autres  ?  » 

Notre  discussion  a  pu  déjà  vous  convaincre  de  la  rigou- 
reuse exactitude  avec  laquelle  ces  questions  s'adaptaient  aux 
faits  du  procès  actuel.  Elles  nous  offriront,  au  surplus,  l'oc- 
casion de  vous  développer  plusieurs  vérités  consacrées  par  la 
loi,  et  qui  répandront  d'infaillibles  clartéssur  vos  délibérations. 

Ce  serait  une  déplorable  erreur  de  penser  qu'en  matière  de 
conspiration ,  il  n'y  a  pas  culpabilité  Ta  où  il  n'y  a  pas  eu 
attentat,  c'est-a-dire  commencement  d'exécution. 

Dans  les  crimes  ordinaires,  la  loi  n'assimile  la  tentative 
du  crime ,  au  crime  lui-même ,  que  si  elle  a  été  manifestée  par 
des  actes  extérieurs,  suivis  d'un  commencement  d'exécution  y 
et  si  elle  n'a  été  suspendue  ou  n'a  manqué  son  effet  que  par 
des  circonstances  fortuites  ou  indépendantes  de  la  volonté 
de  son  auteur. 

Mais  ces  conditions  ne  sont  point  nécessaires  quand  il  s'agit 
de  complot ,  et  il  n'est  pas  besoin ,  pour  que  ce  complot  soit 
un  crime  et  pour  qu'il  soit  punissable,  qu'il  y  ait  tentative 
manifestée  par  des  actes  extérieurs  et  arrêtée  par  un  événe- 
ment étranger  à  la  volonté. 

«Il  y  a  complot,  dit  l'article  89,  dès  que  la  résolution 
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d'agir  est  concertée  et  arrêtée  entre  deux  conspirateurs,  on 
un  plus  grand  nombre,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  d'attentat.  Il 
y  a  attentat,  dit  l'article  88,  dès  qu'un  acte  est  commis  eu 
commencé  pour  parvenir  à  l'exécution  de  ces  crimes,  quoiqu'ils 
n'aient  pas  été  consommés.» 

L'article  87  punit  également  le  complot  ou  l'attentat  -  il 
résulte  donc  du  texte  précis  de  la  loi ,  qu'il  suffit  qu'il  y  ait  eu 
complot,  sans  attentat,  c'est-à-dire  sans  commencement  d'exé- 
cution ;  en  d'autres  termes,  il  suffit,  comme  le  dit  la  loi, 
d'une  résolution  concertée  et  arrêtée  entre  deux  personnes, 
pour  qu'il  y  ait  crime  et  application  du  châtiment.  Et  telle  a 
été  si  bien  l'intime  pensée  du  législateur,  qu'il  l'exprime  en- 
core surabondamment  dans  l'article  60  du  Gode  pénal,  où 
parlant  des  peines  infligées  aux  conspirateurs,  il  ajoute: 
même  dans  le  cas  oà  le  crime  gui  était  l'objet  des  conspi- 
rateurs ou  des  provocateurs  n'aurait  pas  été  commis.  En- 
fin l'article  108  ,  qui  promet  aux  révélateurs  l'exemption  de 
la  peine,  quand  il  s'agit  de  complots ,  ajoute  :  pourvu  que  ce 
soit  avant  toute  exécution  ou  tentative  de  ces  complots.  Il  y 
a  donc  complot  sans  exécution  et  même  sans  tentative. 

En  statuant  avec  cette  mâle  sévérité,  le  législateur  s'est 
élevé  a  de  hautes  considérations,  et  d'abord  il  a  pensé  qu'il 
y  a  une  partie  du  mal  opéré,  même  par  le  simple  projet  de 
conspirer.  En  effet,  toute  résolution  de  conspirer  suppose  un 
embauchage  moral  et  un  travail  de  perversité  dont  une  nation 
peut  porter  long-temps  les  marques.  L'édifice  social  n'est  point 
renversé,  mais  le  terrain  est  miné  et  résistera  moins  bien  a  la 
secousse  prochaine;  le  sang  n'a  point  coulé,  mais  qui  nous 
dira  dans  combien  de  cœurs  on  a  répandu  le  venin,  et  quel 
peu  d'efforts  il  faudrait  encore  pour  achever  de  ruiner  une 
foi  chancelante  et  une  fidélité  ébranlée? 

Il  y  a  plus;  un  gouvernement  ne  peut  trouver  sa  sûreté 
que  dans  la  punition  des  résolutions  de  complot;  car  il  serait 
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sans  capacité  pour  réprimer  la  consommation  du  complot 
dont  le  succès  aurait,  pour  premier  effet,  de  substituer  un 
nouvel  ordre  de  choses,  sous  lequel  ce  qui  la  veille  était  cri- 
minel ne  manquerait  pas  le  lendemain  de  défenseur  et  d'a- 
pologistes. Où  est  la  possibilité  d'atteindre  des  criminels 
qui  trouvent,  dans  l'exécution  même  de  leur  crime,  sauve- 
garde et  protection?  Quand  un  complot  a  réussi,  ce  n'est 
plus  au  conspirateur  a  trembler,  c'est  a  l'autorité  légitime. 
JXos  récentes  annales  en  offrent  de  tristes  exemples.  Pour  n'a- 
voir pas  puni  les  simples  résolutions  d'agir ,  on  fut  plus  d'une 
fois  réduit,  de  nos  jours,  à  subir  l'ignominie  d'une  puissance 
usurpée,  et  a  se  taire  devant  des  forfaits  ratifiés.  L'inaction 
des  lois , au  i3  juillet ,  fit  éclore  la  journée  du  ;  et  pour  n'a- 
voir pas  arrêté  les  projets  du  10  août,  cette  autre  journée 
fut  offerte  comme  une  journée  glorieuse  et  nationale,  tandis 
qu'elle  n'était  que  le  triomphe  d'une  troupe  de  révoltés  mer- 
cenaires poussés  par  des  hommes  dont  l'audace  et  les  principes 
sont  devenus  l'héritage  des  conspirateurs  d'aujourd'hui.  Di- 
sons-le donc  :  le  législateur  doit  surtout  frapper  le  projet 
d'un  complot,  parce  que  le  crime,  s'il  était  consommé, 
échapperait  a  la  vindicte  publique,  et  se  ferait  absoudre  et 
couronner  par  une  aveugle  fortune.  Mais  s'il  eût  été  illusoire 
de  ne  déclarer  punissable  que  la  consommation  du  complot , 
c'est-à-dire  le  succès  du  crime,  il  eût  été  imprévoyant  de  ne 
qualifier  de  crime  que  le  complot  accompagné  d  attentat  ;  car 
entre  le  complot,  c'est-à-dire  la  résolution  d'agir,  et  l'at- 
tentat, o'est-a-dire  l'acte  commis  pour'parvenir  a  l'exécution 
du  crime,  il  y  a  un  immense  intervalle  dont  la  malveillance 
aurait  pu  prendre  possession  pour  le  couvrir  de  provoca- 
tions contagieuses,  de  projets  séditieux,  de  machinations 
infernales.  Elle  eût  pu  à  loisir  y  concerter  son  plan  d'atta- 
que, y  rassembler  les  élémens  combustibles,  et  le  tout  sans 
craindre  la  loi,  attendu  qu'on  n'aurait  pas  encore  apporté  la 
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flamme  qui  doit  causer  l'embrasement ,  et  qui  seule  peut  être 

considérée  comme  le  commencement  d'exécution. 

Les  intérêts  de  la  patrie  sont  donc  trop  gravement  com- 
promis ,  lorsqu'il  s'agit  du  complot,  pour  que  la  loi  puisse  se 
fier  à  ses  règles  communes  ;  elle  a  dû  en  proclamer  de  spé- 
ciales,  capables  d'intimider  les  conjurés,  et  voila  pourquoi 
elle  punit  également  ou  le  complot ,  ou  l'attentat  résultant 
de  complot. 

Dans  la  cause  que  nous  discutons,  y  a-t-il  eu  complot, 
c'est-à-dire  résolution  concertée  et  arrêtée  entre  deux  ou 
plusieurs  conspirateurs  ? 

Oui,  puisque  les  accusés  sont  carbonari,  que  chacun  d'eux 
-a  été  reçu  par  plusieurs  ,  et  que  loi  s  de  leur  réception  ils  ont 
appris,  sous  le  serment,  qu'il  s'agissait  de  conquérir  la  li- 
berté a  main  armée,  de  se  procurer  à  cet  effet  des  armes,  et 
d'obéir  aveuglément  aux  ordres  supérieurs. 

Oui,  puisque  soit  dans  la  vente  centrale,  présidée  par 
Baradère,  soit  dans  la  vente  militaire,  présidée  par  Bories, 
on  était  convenu  que,  quelle  que  fût  la  divergence  des  opi- 
nions à  l'égard  du  gouvernement  futur,  il  fallait  d'abord 
commencer  par  détruire  le  gouvernement  actuel. 

Oui,  puisque  tous  les  carbonari  de  la  vente  militaire  se 
trouvèrent  au  cabaret  de  Gaucherot ,  à  l'enseigne  du  Roi-Clo- 
vis ,  oùHénon  les  harangua  et  leur  proposa  l'exemple  des  ar- 
mées espagnoles ,  en  leur  promettant  des  grades  ,  au  nom  de 
la  vente  suprême. 

Oui,  puisque  Bories,  ayant  assemblé  ses  complices  au 
nombre  de  dix-huit,  a  l'auberge  de  la  Fleur-de-Ljs  ,  à  Or- 
léans, les  entretint  du  complot  et  leur  dit  «  que  l'exécu- 
tion aurait  lieu  probablement  a  Sain  te- Maure  ,  d'où  l'on  irait 
joindre  les  révoltés  a  Sauinur.  » 

Oui,  puisque  les  conjurés  se  réunirent ,  le  10  mars,  dans 
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une  auberge  du  village  de  Lafond,  et  qu'après  s'être  con- 
certés sur  le  complot ,  ils  délibérèrent  ensemble  sur  ce  qu'on 
ferait  des  officiers  du  45e  ,  et  décidèrent  qu'on  les  renferme- 
rait dans  la  tour ,  et  qu'ensuite  on  déploirait  le  drapeau  tri- 
colore. 

Oui,  puisque  le  16  du  même  mois  une  autre  réunion  eut 
lieu  entre  les  conjurés ,  dans  une  auberge  de  La  Rochelle, 
ayant  pour  enseigne  la  Boule-d'Or,  où  il  fût  arrêté  que, 
d'après  le  plan  adopté  par  les  émissaires  de  Paris ,  avec  les- 
quels on  venait  de  se  concerter,  il  fallait  qu'au  moment  où 
l'on  battrait  la  générale,  les  carbonari  s'emparassent  des  ave- 
nues du  quartier  ,  tandis  que  le  général  des  insurgés  s'y  por- 
terait avec  une  partie  de  la  garde  nationale. 

Sans  parler  de  cent  autres  faits  aussi  concluans ,  il  résulte 
île  ceux  qu'on  vient  d'exposer,  qu'il  y  a  eu  complot,  puisqu'il 
y  a  eu  résolution  d'agir,  concertée  et  arrêtée  entre  plusieurs 
conspirateurs. 

Les  mêmes  faits  ne  prouvent  pas  avec  moins  de  force  qu'il 
s'agissait  ou  de  changer  le  gouvernement ,  ou  l'ordre  de  suc- 
cessibilité  au  trône,  ou  d'exciter  les  citoyens  a  s'armer  contre 
l'autorité  royale,  ou  d'exciter  la  guerre  civile  en  armant  ou 
en  portant  les  citoyens  a  s'armer  les  uns  contre  les  autres.  Il 
suffit  d'un  de  ces  projets  pour  qu'il  y  ait  complot ,  et  cepen- 
dant tous  ces  projets  étaient  réunis ,  ou  plutôt  le  complot  dont 
il  s'agit  devait  avoir  pour  conséquence  les  crimes  qu'on  vient 
d'énumérer. 

Ceux  que  l'acte  d'accusation  a  rangés  dans  la  première 
classe,  sont  donc  coupables  d'avoir  pris  part  an  complot  pré- 
cédemment qualifié.  Cependant  leur  culpabilité  n'est  pas 
également  évidente,  et  l'impartialité  que  nous  devons  pro- 
fesser dans  l'exercice  de  notre  ministère  ,  nous  presse  de 
vous  soumettre  quelques  observations.  Nous  avons  vu  combien 
de  fortes  présomptions  signalaient  le  capitaine  Massias  parmi 
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les  conjurés.  Mais ,  il  faut  le  dire,  des  présomptions,  toutes 
fortes  qu'elles  soient  en  effet,  pourront-elles  suppléer  aux 
preuves  dans  une  accusation  capitale  ?  C'est  a  vous  qu'il  ap- 
partiendra de  répondre  a  cette  question  ,  et  il  nous  suffit  de 
vous  l'avoir  adressée  pour  libérer  notre  conscience  de  toute 
responsabilité  sur  ce  point. 

Sans  faire  une  concession  aussi  positive,  à  l'égard  des  ac- 
cusés Gauran  et  Rosé,  nous  concevons  pourtant,  a  l'avance  , 
les  doutes  qui  pourraient  s'élever  dans  vos  esprits  sur  le  degré 
de  la  participation  de  ces  deux  accusés  au  complot. 

A  l'égard  de  Goupillon  ,  il  a  le  droit  d'invoquer  le  bénéfice 
de  l'article  108  du  Code  pénal ,  qui  prononce  une  exemption 
de  peine  contre  ceux  des  coupables  qui ,  avant  toute  exécution 
ou  tentative  de  complots,  et  avant  toute  poursuite  commencée, 
auront  les  premiers  révélé  a  l'autorité  leurs  auteurs  ou  leurs 
complices.  Goupillon,  bien  qu'il  se  soit  montré  par  ses  dénéga- 
tions postérieures  peu  digne  du  bienfait  de  la  loi ,  a  cependant 
fait  en  temps  utile  des  révélations  devant  l'autorité  compé- 
tente, et  nous  invitons  la  cour  a  vous  poser,  à  son  égard,  une 
question  subsidiaire  sur  le  fait  de  savoir  si  Goupillon  est  réel- 
lement dans  le  cas  prévu  par  l'article  108.  Son  défenseur 
vous  établira  sans  doute  le  fait;  quanta  nous,  messieurs, 
nous  nous  bornerons  a  une  seule  observation  sur  ce  point. 
L'article  108,  en  parlant  des  révélations  qu'elle  amnistie, 
se  sert  de  cette  expression  :  ceux  des  coupables  ;  vous  n'aurez 
donc  a  statuer  sur  la  questiou  subsidiaire  que  dans  le  cas  où 
vous  auriez  résolu  affirmativement  la  question  principale, 
c'est-à-dire  dans  le  cas  où  vous  auriez  prononcé  la  culpabilité 
de  Goupillon;  car  si  vous  ne  reconnaissez  pas  cette  culpa- 
bilité ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  délibérer  sur  le  fait  qui  pour- 
rait motiver  l'exemption  de  peine. 

Abordons  maintenant ,  messieurs ,  les  rangs  des  prévenus  : 
là,  sont  ceux  qui  n'ont  pas  fait  la  déclaration  du  complot 
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dont  ils  ont  eu  connaissance,  et  qui  n'ont  pas  révélé  au 
gouvernement  ou  aux  autorite's  administratives  ou  de  police 
judiciaire  les  circonstances  qui  sont  venues  à  leur  connais- 
sance. 

Le  délit  de  non-révélation  est,  nous  le  savons  ,  un  de  ceux 
qu'une  fausse  philanthropie  affecte  de  prendre  sous  sa  pro- 
tection; et  depuis  quelque  temps  on  s'efforce  de  faire  consi- 
dérer les  révélations  comme  de  lâches  complaisances  envers  le 
pouvoir ,  comme  les  faiblesses  d'une  ame  timorée.  A  la  vérité , 
la  plupart  de  ceux  qui  tentent  d'accréditer  ce  dangereux 
paradoxe  ont  leurs  raisons  pour  en  agir  ainsi  ;  de  même 
qu'ils  demandent  l'abolition  de  la  peine  de  mort  dans  les  délits 
politiques,  afin  que  l'on  puisse  conspirer  plus  commodément, 
de  même  aussi  ils  veulent  proscrire  les  révélations,  pour  que 
les  complots  soient  plus  rarement  découverts.  On  objecte  que 
de  pareilles  opinions  ont  pu  être  professées  par  des  citoyens 
estimables  et  amis  de  leur  pays.  Eh  bien  !  s'ils  aiment  leur 
pays,  par  quelle  étrange  contradiction  repoussent-ils  de  leur 
dédaigneux  préjugés  ceux  qui  peuvent  le  sauver  d'un  péril 
éminent  et  certain,  en  divulguant  des  machinations  crimi- 
nelles? Comment  peuvent-ils  mettre  dans  la  balance  le  salut 
de  l'Etat  avec  leur  compassion  irréfléchie  pour  l'être  odieux 
dont  l'ambition  a  besoin  des  désastres  publics  et  des  guerres 
civiles  !  On  regarderait  comme  un  complice  celui  qui  laisserait 
brûler  la  mèche  dont  la  flamme  va  bientôt  allumer  l'incendie, 
et  l'on  voudrait  protéger  celui  qui  laisse  ourdir  un  complot 
dont  le  but  est  de  bouleverser  le  royaume  î 

Remarquons  ici  la  confusion  des  notions  du  bien  et  du 
mal ,  et  une  sorte  de  rétrécissement  de  conscience  qui  n'admet 
plus  les  mâles  devoirs  ,  et  qui  mutile  les  grandes  obligations 
pour  les  proportionner  a  une  faiblesse,  à  une  défaillance  mo- 
rale que  l'on  ose  décorer  des  noms  de  modération  et  d'hu- 
manité. 
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Pour  dissimuler  encore  davantage  cette  déplorable  extinc- 
tion de  l'esprit  national ,  ou  plutôt  pour  isoler  le  pouvoir 
de  toute  affection  et  le  mieux  livrer  aux  coups  des  factieux, 
les  maîtres  des  doctrines  nouvelles  ont  prétendu  que  c'était  a 
ce  pouvoir  a  se  maintenir  comme  il  l'entendrait,  que  l'exécution 
des  lois  et  la  découverte  des  complots  étaient  son  affaire  et  non 
celle  des  citoyens  qui  payaient  pour  être  gouvernés.  Voila 
donc  à  quoi  les  nouveaux  publicistes  ont  réduit  l'amour  de  la 
patrie  !  Ils  voudraient  la  donner  a  ferme  pour  n'avoir  plus  à 
s'en  occuper!  Le  pouvoir  n'est  pas  un  impôt,  une  charge 
publique,  c'est  une  condition  de  la  vie  sociale;  c'est  une 
mise  en  communauté,  pour  le  profit  général,  de  toutes  les 
volontés  et  de  toutes  les  forces  individuelles  ;  on  ne  peut  donc 
en  retirer  ce  qu'on  y  a  mis  sans  renoncer  a  toute  existence 
civile.  Qu'importe  qu'un  pouvoir  soit  institué ,  s'il  est  trahi 
et  délaissé  par  l'indifférence  des  citoyens.  Qu'importe  que  les 
lois  soient  proclamées,  si  chacun  peut  en  amortir  l'exécution 
par  des  préjugés  et  des  opinions  arbitraires? 

La  sagesse  de  tous  les  peuples  a  dit  :  Que  le  salut  de  l'État 
soit  la  loi  suprême  ;  et  aujourd'hui  on  querelle  le  législateur 
d'avoir  fait  quelque  chose  pour  le  salut  de  l'Etat ,  en  infligeant 
une  peine  légère,  une  simple  peine  correctionnelle  à  ceux  qui 
ne  divulgueraient  pas  les  complots  dont  ils  auraient  connais- 
sance, à  ceux  qui,  coupables  d'une  réticence  funeste,  semblent 
bien  moins  arrêtés  par  un  sentiment  déplacé  d'humanité, 
qn'ils  ne  semblent  séduits  par  les  complots  que  favorisent 
d'indignes  ménagemens. 

Nous  insistons  sur  ces  principes,  parce  qu'il  est  trop  com- 
mun ,  en  de  pareilles  causes ,  d'entendre  les  défenseurs  traiter 
l'obligation  de  révéler,  de  disposition  immorale,  digne  des' 
conceptions  de  Tibère.  Dans  leur  zèle  irréfléchi ,  ils  assimilent 
les  révélateurs  obligés  a  ces  vils  délateurs  que  repoussaient 
avec  mépris  les  Trajan  et  les  Titus,  et  qui,  encouragés  sous 
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le  régime  de  la  terreur ,  sont  retombés  de  nos  jours  dans  le 
mépris,  dont  leurs  services  mêmes  ne  sauraient  jamais  les  af- 
franchir. Les  délateurs  sont  ceux  qui,  sans  y  être  engagés 
par  la  loi ,  découvrent  un  fait  particulier,  plutôt  pour  satis- 
faire leur  haine  ou  leur  ambition ,  que  dans  l'intérêt  de  la 
chose  publique  :  les  révélateurs  ,  au  contraire  ,  sent  ceux  qui 
divulguent  ce  qui  doit  être  divulgué  au  nom  de  la  loi  et  de 
la  sûreté  générale.  Le  délateur  est  celui  qui ,  sans  devoir  ni 
mission ,  indique  le  refuge  d'un  proscrit  ou  trahit  les  épanche- 
raens  de  l'amitié  en  dénonçant  une  opinion.  Le  révélateur 
garde  le  silence  sur  tout  ce  qui  ne  compromet  point  la  sûreté 
de  l'Etat,  car  il  n'est  pas  obligé  a  autre  chose  par  une  loi 
trop  humaine  et  trop  morale  pour  avoir  exigé  des  citoyens 
une  exploration  inquisitoriale. 

Au  surplus,  ceux  des  prévenus  auxquels  nous  reprochons 
de  n'avoir  pas  révélé  le  complot  qu'ils  ont  connu  dans  ces  cir- 
constances ,  doivent  d'autant  moins  se  plaindre ,  que  tous ,  ou 
du  moins  la  plupart ,  ont  peut-être  a  s'imputer  plus  que  leur 
silence 5  et  vous  allez  juger,  en  effet,  combien  les  magistrats 
ont  usé  de  modération  à  leur  égard  ,  en  ne  les  traduisant  de- 
vant cette  cour  que  pour  le  délit  de  non-révélation.  Nous 
ajouterons  que  ces  prévenus,  qui  avaient  avoué  si  librement 
leurs  fautes  dans  plusieurs  interrogatoires,  se  sont  fait  les 
transfuges  du  repentir,  pour  faire  cause  commune  avec  les 
accusés  ,  et  embrasser  leur  système  de  dénégation  ;  eux 
aussi  prétendent  que  leurs  aveux  sont  consignés  dans  les 
procès-verbaux,  dont  lecture  ne  leur  a  pas  été  donnée,  et 
cependant  ils  avouent  avoir  entendu  lire  les  interrogatoires 
qu'ils  ont  subis  en  dernier  lieu  devant  M.  de  Cassini ,  in- 
terrogatoires où  ils  persistent  dans  leurs  précédens  aveux, 
sauf  quelques  corrections  légères  sur  des  points  accessoires 
ou  insignifians  ;  tous  ont  fait  partie  de  la  secte  des  carbonavi, 
et  c'est  contre  ces  militaires  une  fâcheuse  prévention. 
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L'accusé  Castille  a  été  reçu  carbonaro.  Goupillon  ,  Pom- 
mier, Cochet,  Asnès  et  Karlet,  dans  leurs  interrogatoires  des 
19,  21,  24  et  25  mars  et  22  avril  derniers,  ont  déclaré  que 
ce  fait  était  à  leur  connaissance  ;  Castille  lui-même,  après  avoir 
nié,  dans  son  interrogatoire  du  25  mars,  qu'il  eût  jamais  été 
initié  a  la  société  des  carbonari ,  fut  confronté  avec  Cochet  et 
Goupillon ,  et  n'osant  plus  persévérer  dans  ses  dénégations  en 
présence  de  deux  témoins  de  son  initiation ,  il  avoua  qu'en  effet 
il  était  carbonaro;  il  avoua  également  avoir  assisté  à  la  récep- 
tion de  Goupillon  et  Lefèvre,  réception  a  laquelle  furent 
présens  Pommier,  Goubin,  Raoulx  et  Asnès  ;  réception  dans 
laquelle  on  expliqua  aux  nouveaux  adeptes  le  but  du  complot , 
qui  était  d'arborer  le  drapeau  tricolore  et  de  se  joindre  aux 
révoltés.  Voila  ce  qu'entendit  l'accusé  Castille  ;  et  ces  affreuses 
confidences  le  dégoûtèrent  si  peu  de  la  société  conspiratrice  à 
laquelle  il  s'était  affilié,  qu'il  se  rendit  à  la  réunion  du  10 
mars  ,  au  village  de  Lafond  ,  où  les  conjurés  délibérèrent  sur 
le  sort  des  officiers ,  que  l'un  d'eux  proposa  d'égorger. 

Castille,  qui  avoue  s'être  trouvé  a  l'un  et  a  l'autre  de  ces 
conciliabules ,  et  qui  précédemment  s'était  aussi  trouvé  au 
repas  d'Orléans,  où  Bories  annonça  que  le  mouvement  insur- 
rectionnel commencerait  avant  La  Rochelle,  ne  pouvait  donc 
ignorer  le  complot  et  les  circonstances  du  complot.  Il  devait 
d'autant  mieux  les  révéler  à  l'autorité,  qu'en  même  temps 
qu'il  eût  rempli  une  obligation  légale,  il  eût  du  moins  com- 
pensé la  faute  qu'il  avait  commise  en  frayant  avec  les  conju- 
rés, en  paraissant  ratifier,  par  de  muettes  adhésions,  leurs 
résolutions  criminelles. 

Les  mêmes  faits,  et  par  conséquent  les  mêmes  observa- 
tions, s'appliquent  a  l'accusé  Dariot-Seq.  Il  a  été  reçu  car- 
bonaro; il  l'a  d'abord  nié ,  puis  formellement  avoué  dans  son 
interrogatoire  du  8  juin,  où  il  dit  notamment  :  «  Dans  une 
réunion  qui  cuî  lieu  à  l'auberge  du  Lion-d'Or,  à  Lafond, 
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Goubin  dit  que  le  général  Berton  était  attendu  d'un  jour  k 
l'autre  a  La  Rorhelle ,  et  qu'il  viendrait  nous  commander; 
que  des  bourgeois  devaient  s'emparer  du  logement  des  offi- 
ciers :  i!s  devaient  se  charger  de  conduire  a  la  tour  le  colonel 
et  les  deux  chefs  de  bataillon.  Un  moment  auparavant ,  Gou- 
pillon avait  proposé  de  les  assassiner,  et  de  mettre  le  feu 
aux  casernes.  Cette  proposition  a  été  rejetée.  Un  autre  a  donné 
l'avis  de  les  mettre  a  la  tour  ;  et  cet  avis  l'a  emporté.  »  Depuis, 
Dariot-Seq  a  modifié  ses  aveux  ;  mais  qu'il  avoue  ou  qu'il  nie  , 
le  fait  de  son  admission  dans  la  société  des  carbonarixieu  est 
pas  moins  établi  par  les  déclarations  formelles  de  Goupillon, 
d'Asnès  et  de  Pommier.  En  sa  qualité  de  carbonaro ,  il  a 
assisté  à  la  réunion  du  10  mars,  où  l'on  a  délibéré  sur  le 
complot.  Ses  aveux  sur  ce  point  sont  consignés  dans  ses  inter- 
rogatoires des  ?-5  mars  et  8  juin  derniers. 

Pour  conclure  de  même  a  l'égard  du  soldat  Lefèvre,  qui  a  été 
reçu  carbonaro ,  ainsi  que  l'attestent  les  déclarations  de  Gou- 
pillon et  d'Asnès,  il  suffit  de  rappeler  que  ce  fut  lors  de  son 
admission  que  l'on  entretint  les  conjurés  de  toutes  les  circons^ 
tances  du  complot.  Lui-même  avoue  une  partie  de  ce  fait  : 
n  J'ai  été  reçu  ,  a  t-il  dit  dans  son  interrogatoire  du  25  mars 
dernier,  le  même  jour  que  Goupillon  par  Goubin,  qui  m'a 
fait  prêter  serment  sur  un  poignard  de  ne  pas  révéler  les  se- 
crets de  la  société  ;  on  me  dit  que  le  but  de  cette  société  était 
de  défendre  la  liberté;  que  nous  n'aurions  rien  à  faire;  que 
c'étaient  les  bourgeois -caj'bonari  qui  devaient  agir.  Le  ser- 
gent-major Pommier  me  dit  d'aller  a  sa  chambre  chercher  un 
poignard  ;  je  lui  répondis  que  je  n'en  avais  pas  besoin,  puis- 
qu'il n'y  avait  rien  à  faire.  Je  me  suis  trouvé  a  h  réunion  du 
dimanche  10  mars,  au  village  de  La  fond,  où  l'on  dit  que  le 
g«;néial  Berion  allait  arriver  à  La  Rochelle.  » 

Lefèvre  ajoute  qu'il  était  tourmenté  de  la  position  où  il  se 
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trouvait,  et  qu'il  était  dans  l'intention  d'en  prévenir  son  ca- 
pitaine; mais  ce  repentir  est  tellement  simulé  de  sa  part,  et 
il  avait  si  peu  le  projet  de  faire  des  révélations  ,  que,  dans  ses 
premiers  interrogatoires  devant  l'autorité  militaire,  il  nia 
formellement  tout^e  qu'il  a  été  forcé  de  confesser  plus  tard, 
lorsqu'il  a  su  qu'il  était  accusé  par  les  autres  carbonari  du 
régiment.  Et  cependant,  messieurs  les  jurés ,  Lefèvre  n'est 
traduit  devant  vous  que  pour  n'avoir  pas  révélé ,  dans  le  délai 

prescrit,  le  complot  qui  était  a  sa  connaissance  

L'accusation  estépuisée,  et  cependant,  messieurs  les  jurés,, 
on  se  demandera  peut-être  si  notre  tâche  est  remplie,  quand 
la  puissance  mystérieuse  et  cachée  que  nous  avons  tant  de 
fois  signalée  dans  le  cours  de  ces  débats,  comme  la  source  de 
tous  les  désordres ,  est  encore  à  l'abri  des  foudres  de  la  jus- 
tice ,  et  trame  peut-être  de  nouvelles  conjurations?  On  se  de- 
mandera si  elle  est  remplie,  quand  vous  n'êtes  appelés  qu'à 
sévir  contre  des  agens  subalternes  qui  seront  aisément  rem- 
placés par  d'autres  adeptes  non  moins  obscurs ,  race  toujours 
renaissante  sous  le  souffle  corrupteur  qui  la  fait  éclore?...  Oui , 
messieurs,  notre  tâche  est  remplie,  parce  que  nous  avons 
rendu  compte  à  la  loi  des  seuls  accusés  qu'elle  nous  avait  li- 
vrés ,  et  qu'en  attaquer  d'autres  ,  lorsque  nous  n'avons  point 
mission  à  cet  égard,  ce  serait  sortir  de  nos  fonctions,  et  tom- 
ber du  devoir  dans  l'arbitraire;  il  nous  suffit  d'avoir  brisé  la 
pierre  de  l'antre,  et  fait  pénétrer  la  lumière  à  travers  les  in- 
trigues ténébreuses  et  les  affiliations  des  conspirateurs;  il 
suffit  d'avoir  arraché  le  masque  dont  ils  se  couvraient,  et  in- 
diqué leurs  pratiques,  leurs  ressources,  leurs  moyens  de  cor- 
ruption. Ce  serait  sans  doute  un  triomphe  éclatant  pour  la 
vindicte  publique,  si  les  chefs  d'un  comité  suborneur  étaient 
judiciairement  connus  et  punis;  mais  ce  serait  une  victoire 
encore  plus  désirable,  parce  qu'elle  serait  plus  décisive,  si, 
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ne  pouvant  atteindre  ces  individus,  on  s'attachait  a  détruire 
les  principes  qui  font  leur  crédit,  leur  force,  leur  audace.  Ce- 
lui qui  arrête  la  tempête  ne  s'adresse  pas  aux  flots,  mais  aux 
vents  qui  les  agitent ,  et  le  calme  est  rétabli  :  de  même  le  lé- 
gislateur, qui  veut  en  finir  avec  les  révolutions,  ne  s'attache 
point  aux  effets,  mais  à  leur  cause;  car  ici  la  question  est 
moins  dans  les  personnes  que  dans  les  choses.  Si  l'état  de 
délabrement  où  languit  l'Europe  entière  ne  changeait  pas,  si 
l'on  ne  trouvait  point  à  remplir,  par  une  grande  création ,  ce 
vide  immense  où  s'égarent  les  esprits ,  ce  néant  social  où  rien 
ne  parle  fortement  a  l'ame,  qu'importerait  au  salut  de  la  pa- 
trie la  disparition  de  quelques  êtres  pervers?  Le  reste  de  la 
génération  n'en  respirerait  pas  moins  un  air  contagieux.  La 
justice  peut  bien  réprimer  les  égaremens  isolés  et  les  désor- 
dres partiels;  mais  si  l'épidémie  devenait  générale,  elle  serait 
insuffisante.  Si,  au  contraire,  le  secret  de  la  vie  politique  est 
retrouvé ,  les  perturbateurs  n'attendront  pas  l'action  des  tribu- 
naux, et  reviendront  bientôt  a  l'ordre,  comme  on  les  a  vus 
naguère  revenir  de  l'anarchie  au  despotisme.  Oui,  notre  tâ- 
che est  remplie ,  si  cette  cause  fait  sentir  de  plus  en  plus  que 
ce  n'est  pas  seulement  par  les  moyens  ordinaires  et  le  courant 
administratif  ou  judiciaire,  mais  par  des  conceptions  élevées, 
qu'on  peut  réprimer  le  débordement  d'une  faction  qui ,  par 
degrés,  est  devenue  une  impulsion  vers  le  mal,  puis  l'orga- 
nisation du  mal ,  puis  la  direction  et  la  souveraineté  du  mal 
étendant  ses  conquêtes  sur  tous  les  peuples;  en  telle  sorte 
que,  se  sentant  maintenant  assez  forte  pour  être  offensive  et 
intolérante,  elle  menace ,  intimide  et  persécute  :  ses  pensées 
sont  des  complots,  ses  mouvemens  des  insurrections,  sa  pa- 
role est  le  scandale,  son  souffle  est  l'incendie. 

Si  nous  osons  nous  abandonner  a  ces  réflexions,  qui  sem- 
blent appartenir  au  publiciste  plus  qu'au  magistrat ,  c'est  que 
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die  un  intérêt  lumineux  sur  ia  situation  européenne,  nous  en 
fournit  naturellement  le  sujet,  en  nous  offrant  une  preuve 
irrécusable  de  l'intérêt  qui  nous  pousse  vers  de  fortes  insti- 
tutions. Lorsqu'en  effet  nous  voyons  une  jeunesse  ardente  se 
plonger  toute  vive  dans  l'ombre  des  sociétés  secrètes  ,  où  elle 
accepte  une  aveugle  obéissance,  se  soumet  aux  ordres  abso- 
lus d'une  hiérarchie  invisible,  et  souscrit  contre  elle-même 
des  sermens  qui  peuvent  devenir  des  arrêts  de  mort;  lors- 
qu'enfin  elle  choisit  par  goût ,  ce  que  le  plus  rigoureux  despo- 
tisme craindrait  de  lui  infliger,  ne  prouve-t-elle  pas  assez 
combien  le  cœur  humain  est  fait  pour  la  discipline  et  pour  le 
servage  des  devoirs ,  puisqu'il  cherche  jusque  dans  l'erreuret 
dans  le  crime,  le  simulacre  de  quelque  institution  qu'il  eût 
recueillie  avec  transport  si  elle  lui  eût  été  préparée  dans  le 
sein  de  la  morale  et  de  la  vertu. 

Oh!  que  ce  serait  un  noble  et  imposant  spectacle,  que  de 
voir ,  au  faîte  de  la  civilisation  d'où  les  empires  tombent  et  s'é- 
croulent, une  monarchie,  toute  chargée  de  glorieux  souve- 
nirs, méditer  une  nouvelle  ère  de  force  et  de  prospérité,  la 
où  les  anciens  peuples  n'ont  trouvé  que  la  corruption  et  la 
mort!  Ainsi  seraient  vengées  les  lumières  que  l'on  a  sôuvent 
accusées  de  dissoudre  les  sociétés,  et  qui  enfin  auraient  servi 
a  nous  éclairer  sur  les  écueils  où  tant  d'autres  se  sont  brisés. 

Puisse  cette  régénération  politique  illustrer  le  règne  des 
Bourbons  !  mais  la  sagesse  la  plus  consommée  ne  peut  l'opé- 
rer qu'avec  lenteur;  car  les  plus  belles  institutions  viennent 
des  mœurs ,  et  les  mœurs  ne  prennent  naissance  que  dans  le 
culte  des  foyers  domestiques  et  des  coutumes  héréditaires. 
Si,  avant  qu'on  nous  ait  préparé  ces  garanties,  si,  avant  qu'on 
ait  substitué  l'art  de  gouverner  a  l'art  d'administrer,  le  dé- 
sordre se  manifeste  encore,  c'est  a  nous  qu'il  appartient  de 
veiller  autour  du  sanctuaire  où  méditera  la  prudence  du  père 
de  la  patrie,  pour  que  les  perturbateurs  ne  viennent  point  trou- 
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bler  ses  conceptions  salutaires.  Dans  cet  interrègne  forcé  des 
grandes  institutions  morales ,  la  justice  doit  sentir  redoubler 
son  zèle  et  sa  vigueur.  Vous  êtes  donc,  messieurs ,  un  des  fer- 
mes supports  de  la  société  ;  vos  sermens  sont  sa  dernière  espé- 
rance. Les  factieux ,  en  s'efforçant  d'ébranler  les  consciences 
du  jury  français,  prouvent  assez  ce  qu'ils  auraient  à  gagner 
par  sa  faiblesse ,  et  a  redouter  de  sa  fermeté. 

Leurs  menaces  sont  les  cris  de  leur  impuissance  5  ils  sont 
faibles  puisqu'ils  essayent  de  corrompre;  ils  ne  seront  forts 
que  si  vous  renoncez  a  l'être.  Ce  n'est  pas  que  nous  cherchions 
à  dissiper  les  vaines  terreurs  dont  leur  secte  voudrait  vous 
entourer,  car  vous  seriez  trop  heureux  d'avoir  quelque  grand 
sacrifice  à  faire  a  l'honneur  et  à  la  vertu.  Ah  !  s'il  était  pos- 
sible que  quelque  chose  pût  ajouter  à  la  noble  volupté  qu'é- 
prouve l'homme  de  bien  ,  remplissant  un  devoir,  c'est  le  sen- 
timent du  péril,  c'est  le  péril  lui-même  qui  fait  de  ce  simple 
devoir  une  gloire  impérissable.  Oui ,  s'il  était  vrai  que  vous 
fussiez  en  butte  au  poignard,  que  la  torche  incendiaire  fût  à 
vos  portes,  que  vos  noms  inscrits  sur  un  livre  de  sang  fussent 
promis  à  un  avenir  de  terreur,  loin  de  vous  dissimuler  ces 
dangers,  nous  vous  féliciterions  d'avoir  aies  braver  dans  l'in- 
térêt de  vos  sermens  ;  nous  nous  applaudirions  d'avoir  à  les 
partager  avec  vous.  Honte  éternelle  à  ceux  qui,  au  lieu  défou- 
ler à  leurs  pieds  de  semblables  craintes,  les  auraient  laissé 
monter  jusqu'à  leurs  cœurs!  Quant  à  vous,  messieurs  4  si 
vous  n'avez  point  à  les  combattre,  tenez-vous  en  garde  contre 
d'autres  ennemis  d'autant  plus  dangereux  qu'ils  se  cachent 
sous  une  apparence  d'humanité.  Défiez-vous  de  ces  sophismes 
perfides,  de  ces  déclamations  hypocrites,  de  tous  ces  pièges 
modernes  que  l'on  ne  cesse  de  tendre  au  jury.  On  attend  de 
sa  complaisance  le  prix  des  éloges  insidieux  qu'on  a  prodi- 
gués a  son  institution ,  et  c'est  a  condition  qu'elle  se  laisserait 
désarmer,  qu'on  a  consenti  a  l'appeler  une  institution  natio- 
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nale.  Montrez  qu'elle  est  en  effet  nationale  en  sauvant  vos  con- 
citoyens des  efforts  du  conspirateur,  et  qu'on  puisse  dire  a 
votre  louange  :  si  c'est  à  Paris  que  s'est  organisé  un  comité 
corrupteur  qui  a  rais  a  l'entreprise  le  bouleversement  de  la 
société,  c'est  aussi  là  qu'il  s'est  trouvé  des  hommes  intègres 
et  inébranlables  qui,  en  brisant  les instrumens  des  complots, 
ont  prouvé  que  dans  la  capitale  des  lis  fleurissent  encore 
l'amour  de  la  justice  et  la  fidélité. 


PLAIDOYER 
DE  M.  COFFINIÈRES, 

POUR 

LE  SIEUR  GOUB1N, 

SOU  S- OFFICIER  DU  4^e  REGIMENT, 

Prononcé  devant  la  cour  d'assises  de  Paris, 
le  ...  août  1822. 

AFFAIRE  DE  LA  CONSPIRATION  DE  LA  ROCHELLE. 


M  ESSIEURS  DU  JURY, 

Si  des  préventions  funestes  peuvent  se  glisser  quelquefois 
dans  le  coeur  de  l'homme  de  bien ,  c'est  lorsque  les  intérêts 
sacrés  du  trône  et  de  l'état  lui  semblent  menacés. 

Une  expérience  funeste  lui  a  appris  que  la  carrière  est  ou- 
verte à  tous  les  crimes,  quand  le  pacte  social  est  ébranlé. 

La  guerre  civile  et  ses  fléaux  ,  l'anarchie  et  ses  terreurs, 
le  despotisme  et  ses  vengeances ,  voibi  l'effrayant  cortège  des 
révolutions  qui  bouleversent  les  états;  et  c'en  est  assez  sans 
doute  pour  vouer  a  l'exécration  publique  les  artisans  de  ces 
révolutions  funestes. 

Mais  plus  d'une  fois ,  dans  l'excès  d'un  sentiment  hono- 
rable en  lui-même,  on  confond  avec  le  coupable  celui  qui 
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n'est  encore  qu'accusé  :  un  cri  d'anathême  s'élève  contre  lui 
de  tous  les  rangs  de  la  société  S'il  est  innocent ,  qui  vien- 
dra le  proléger  dans  le  sanctuaire  de  la  justice?.... 

Ceux-là  même  qui  le  condamnaient  peut-être  au  milieu  de 
leurs  concitoyens,  sur  la  foi  d'une  accusation  grave,  ces 
hommes  de  bien,  qui,  appelés  à  exercer  les  fonctions  hono- 
rables de  juges,  connaissent  les  devoirs  qui  leur  sont  imposés, 
et  ne  confondent  pas  les  arrêts  solennels  rendus  dans  cette 
enceinte  auguste  avec  ceux  qu'on  porte  dans  le  monde  sans 
examen  et  sans  responsabilité. 

Dans  le  langage  ordinaire,  on  confond  trop  souvent  ce  qui 
est  répréhensible  avec  ce  qui  est  légalement  coupable,  ce  qui 
est  coupable  avec  ce  qui  est  criminel  au  dernier  degré;  et, 
hâtons-nous  de  le  dire,  une  telle  confusion  d'idées  n'entraîne 
pas  des  conséquences  bien  funestes,  puisque  le  blâme  et  le 
mépris  sont  les  seules  peines  qu'inflige  le  tribunal  de  l'opi- 
nion publique  à  tout  ce  qui  est  blâmable  ou  criminel,  et  que 
celui  qu'il  juge  sans  l'entendre  peut  toujours  appeler  de  ses 
décisions. 

Dans  le  langage  des  lois,  au  contraire,  tout  est  fixé  avec 
une  précision  extrême ,  car  il  ne  peut  y  avoir  rien  d'arbi- 
traire dans  leur  application  ;  ne  punir  que  les  actes  déclarés 
punissables  par  la  loi,  n'appliquera  chacun  d'eux  que  les 
peines  qu'elle  prononce  ,  tel  est  le  devoir  des  juges ,  tel  est 
le  vôtre,  messieurs  les  jurés,  puisque  vous  en  remplissez  au- 
jourd'hui les  augustes  fonctions. 

Je  ne  chercherai  pas  à  tout  expliquer  ,  à  tout  justifier  dans 
cette  déplorable  affaire. 

Chargé  de  la  défense  de  Goubin,  ce  que  j'ai  surtout  à 
établir,  c'est  que  l'accusation  portée  contre  lui  ne  peut  être 
justifiée  y  c'est  que  des  écarts  plus  ou  moins  blâmables,  que 
sa  jeunesse  et  son  inexpérience  expliquent,  mais  n'excusent 
pas ,  ne  sauraient  constituer  un  crime  d'état  au  premier  chef. 
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Dans  les  causes  ordinaires ,  l'avocat  doit  discuter  scrupu- 
leusement toutes  les  circonstances  présentées  par  le  ministère 
public  pour  établir  la  preuve  du  fait  principal ,  qui  est  l'objet 
des  poursuites. 

Ici ,  la  nature  de  l'accusation  nous  indique  un  autre  plan 
de  défense. 

11  s'agit,  en  quelque  sorte,  d'un  crime  solidaire ,  qui 
n'existe  que  par  le  concours  de  \ous  ceux  qu'on  accuse  d'y 
avoir  pris  part. 

C'est  dans  un  fait  commun,  ou  dans  une  volonté  com- 
mune, simultanément  manifestée,  que  l'accusation  doit  signa- 
ler le  crime  qu'elle  poursuit  ;  dès-lors  tous  les  faits ,  tous  les 
actes  isolés ,  dont  l'existence  serait  antérieure  à  l'époque  où 
le  pacte  criminel  aurait  été  formé,  peuvent  bien  constituer 
des  délits  particuliers,  mais  ils  ne  sauraient  être  présentés  ni 
comme  des  preuves,  ni  comme  des  circonstances  du  crime 
principal,  qui  est  l'objet  de  l'accusation. 

Ainsi,  messieurs  les  jurés,  nous  ne  fatiguerons  pas  votre 
attention ,  en  discutant  péniblement  devant  vous  ces  propos 
indiscrets  ou  coupables,  ces  initiations  mystérieuses,  ces  dé- 
marches inconséquentes  dont  l'acte  d'accusation  vous  a  pré- 
senté  le  récit. 

Ces  discussions  de  détail  nous  feraient  sortir  du  cercle  que 
nous  nous  sommes  tracé ,  et  dans  lequel  il  convient  de  ren- 
fermer l'accusation  ,  pour  l'attaquer  en  quelque  sorte  corps  à 
corps. 

Quant  aux  circonstances  postérieures  a  la  découverte  du 
prétendu  complot,  elles  ne  doivent  pas  fixer  davantage  l'at- 
tention de  messieurs  les  jurés  ,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  faits 
relatifs  a  son  exécution  ,  mais  seulement  de  propos  indiscrets 
tenus  par  quelques-uns  des  accusés,  lorsqu'ils  étaient  déjà 
sous  la  main  de  la  justice. 

On  conçoit  que  l'accusation  ,  qui  doit  tout  explorer,  argu- 
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mente  des  conversations  spontanées  ou  provoquées  d'un  ac- 
cusé avec  les  personnes  préposées  à  sa  garde,  lorsqu'elles 
contiennent  des  révélation^  ou  des  aveux  sur  un  fait  qui  lui 
est  personnel ,  et  dont  il  faut  seulement  compléter  la  preuve. 

Mais  s'il  s'agit  d'un  crime  qui  ne  peut  être  le  crime  d'un 
seul ,  d'un  crime  à  l'égard  duquel  il  n'existe  pas  de  corps  de 
délit,  où  il  faut,  non  compléter  la  preuve  ,  mais  la  créer ,  ce 
n'est  pas  dans  les  discours  plus  ou  moins  absurdes ,  plus  ou 
moins  incohérens  d'un  accusé,  que  la  justice  peut  trouver 
cette  preuve  ;  il  faut  que  l'accusation  saisisse  en  quelque  sorte 
à  la  fois  tous  ceux  qu'elle  veut  atteindre  ;  qu'elle  leur  oppose 
une  preuve  commune  et  indivisible  du  crime  qu'il  s'agit  d'éta- 
blir contre  eux. 

Je  laisserai  d'ailleurs  a  celui  de  mes  confrères  qui  doit 
porter  la  parole  après  moi,  le  soin  de  vous  présenter  quelques 
observations  sur  les  confidences  bizarres,  ou  plutôt  sur  les 
propos  absurdes  et  contradictoires  tenus  par  les  accusés  Gou- 
bin  et  Pommier  aux  gendarmes  préposés  a  leur  garde,  lors- 
qu'on les  a  transférés  de  La  Rochelle  à  Paris. 

Quand  ces  gendarmes  ont  répété  leurs  déclarations  à  l'au- 
dience, chacun  pouvait  se  demander  si  les  accusés  réunis  sur 
ces  bancs  étaient  sous  le  poids  d'une  simple  prévention, 
comme  ayant  répandu  des  nouvelles  alarmantes  ou  tenu  des 
propos  séditieux. 

Toutefois ,  les  paroles  sévères  du  ministère  public  nous 
ont  rappelé  bientôt  la  gravité  de  l'accusation. 

Contre  plusieurs  des  accusés,  et  contre  Goubin  en  parti- 
culier, il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  d'un  crime  d'état  au 
premier  chef;  d'avoir  participé  à  un  complot  dont  le  but 
devait  être  (  d'après  le  résumé  rectifié  de  l'acte  d'accusation  ) 
soit  de  détruire  ou  de  changer  le  gouvernement ,  ou  l'ordre 
de  successibilité  au  trône,  soit  d'exciter  les  citoyens  ouhabi- 
tans  a  s'armer  contre  l'autorité  royale,  soit  d'exciter  la  guerre 
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civile  en  armant  on  eu  portant  les  citoyens  à  s'armer  les  uns 
contre  les  autres. 

Une  réflexion  se  présente  naturellement  à  l'esprit,  sur  l'em- 
barras que  paraît  avoir  éprouvé  le  rédacteur  de  l'acte  d'accu- 
tion  a  caractériser  le  crime  dénoncé  a  la  jus  lice. 

On  conçoit  que  la  loi  pénale,  qui  doit  tout  prévoir,  ait 
désigné  les  diverses  circonstances  dans  lesquelles  un  complot 
peut  exister ,  suivant  le  but  que  se  proposent  les  auteurs  de 
ce  complot  -, 

Que  par  conséquent  elle  ait  compris  dans  le  même  article 
plusieurs  crimes  différens  qu'elle  voulait  frapper  de  la  même 
peine. 

Mais  la  justice  ne  doit  pas  procéder  ainsi  par  masses  et 
par  catégories 7  c'est  un  crime  dont  le  caractère  et  le  but 
sont  déterminés ,  que  le  ministère  public  doit  poursuivre  *  et 
comme  le  caractère  et  le  but  doivent  avoir  été  fixés  par  l'ins- 
truction qui  précède  les  débats ,  lorsque  l'acte  d'accusation 
signale  un  fait  qui  présente  tel  ou  tel  caractère  de  crimina- 
lité ,  lorsqu'il  y  a  incertitude,  hésitation,  doute  dans  le  lan- 
gage de  l'accusation  ;  lorsqu'elle  semble  dire  aux  jurés  :  choi- 
sissez entre  tel  ou  tel  crime,  il  faut  naturellement  en  conclure 
que  le  fait  qu'on  veut  faire  condamner  ne  constitue  pas  un 
crime  caractérisé. 

L'article  87  du  Code  pénal  distingue  trois  espèces  d'at- 
tentats ou  de  complots ,  selon  le  but  que  se  proposent  les 
auteurs  de  ce  crime  : 

L'attentat  ou  le  complot  contre  la  vie  ou  la  personne  des 
membres  de  la  famille  royale  ; 

L'attentat  ou  le  complot  dont  le  but  est  de  détruire  ou  de 
changer  le  gouvernement  ou  l'ordre  de  successibilitéau  trône; 

L'attentat  ou  le  complot  dont  le  but  est  d'exciter  les  ci- 
toyens ouhabitans  a  s'armer  contre  l'autorité  royale» 
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Quoique  punis  de  la  même  peine,  ce  sont  trois  crimes 
distincts,  puisque  chacun  d'eux  tend  a  un  but  différent,  et 
que  c'est  aussi  par  des  moyens  différens  qu'on  peut  arriver  à 
leur  exécution. 

Ainsi,  quand  l'attentat  ou  le  complot  est  dirigé  contre  les 
membres  de  la  famille  royale,  c'est  un  véritable  assassinat 
commis  ou  tenté  contre  une  personne  auguste,  parles  auteurs 
de  l'attentat  ou  du  complot. 

Quand  le  but  de  l'attentat  ou  du  complot  est  de  changer 
la  forme  de  gouvernement  et  Tordre  de  successibilité  au 
trône,  le  crime  peut  être  commis  par  un  de  ces  moyens  con- 
nus en  politique  sous  le  nom  de  coups  d'état ,  lorsqu'un  corps 
délibérant  ou  un  personnage  exerçant  une  grande  influence 
civile  ou  militaire  veut  déchirer  le  pacte  qui  unit  la  famille 
régnante  a  la  nation. 

Quant  à  l'attentat  et  au  complot  dont  le  but  est  d'exciter 
les  citoyens  ou  habitans  à  s'armer  contre  l'autorité  royale ,  il 
est  suffisamment  caractérisé  par  sa  définition  elle-même;  c'est 
une  révolte  armée ,  organisée  ou  provoquée  contre  l'autorité 
légitime. 

L'article  87  appartient  au  paragraphe  ier,  sect.  2,  liv.  3 
du  Code  pénal,  intitulé  :  Des  attentats  et  complots  dirigés 
contre  le  roi  et  sa  famille. 

Le  législateur  s'occupe ,  dans  le  paragraphe  2  de  la  même 
section  ,  d'une  autre  espèce  de  crime  ,  ceux  qui  tendent  à 
troubler  l'état  par  la  guerre  civile ,  l'illégal  emploi  de  la 
force  armée  ,  la  dévastation  et  le  pillage  publics. 

Le  premier  article  de  ce  paragraphe  ,  qui  est  l'article  91  du 
Code  ,  punit  «  l'attentat  ou  le  complot  dont  le  but  sera  d'ex- 
citer la  guerre  civile,  en  armant  ou  en  portant  les  citoyens 
ou  habitans  à  s'armer  les  nus  contre  les  autres,  a 

Assurément,  et  comme  nous  l'avons  déjà  établi,  l'art.  87 
prévoit  et  punit  plusieurs  crimes  distincts;  aucun  de  ces 
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crimes  ne  peut  ?  à  plus  forte  raison ,  être  confondu  avec  celui 
dont  le  législateur  s'occupe  dans  l'article  91  ,  puisque  celui-ci 
est  dirigé  contre  les  citoyens,  tandis  que  les  autres  sont  diri- 
gés contre  la  famille  du  souverain. 

Maintenant  que  ces  idées  sont  bien  fixées,  voyons  sur  quoi 
porte  l'acccusation. 

D'après  le  résumé  qui  termine  l'acte  d'accusation  lui- 
même  ,  Baradère  ,  Hénon ,  Goubin  et  autres  sont  accusés 
«  d'avoir  pris  part  à  un  complot  ayant  pour  but ,  soit  de 
détruire  ou  changer  le  gouvernement,  ou  l'ordre  de  successi- 
bilité  au  trône,  soit  d'exciter  les  citoyens  ou  habitans  à  s'ar- 
mer contre  l'autorité  royale.  » 

Ainsi  c'est  sur  la  participation  a  un  seul  complot  que  porte 
l'accusation;  mais  quel  était  le  caractère,  quel  était  le  but 
de  ce  complot?  telle  est  la  première  question  a  s'adresser, 
pour  savoir  si  le  fait  présente  le  caractère  de  criminalité  in- 
diqué par  la  loi  ;  et  ici  le  ministère  public  vous  laisse  le  champ 
libre,  en  vous  présentant  l'alternative  des  deux  attentats  ou 
complots  différens  dont  parle  l'article  87  du  Code  pénal. 

Le  résumé  rectifié  de  l'acte  d'accusation,  signifié  aux  accu- 
sés le  3  de  ce  mois,  va-t-il  du  moins  faire  cesser  ce  vague , 
cette  incertitude?  Loin  de  là,  messieurs,  le  ministère  public 
vous  offre  encore  une  nouvelle  alternative,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi;  ce  n'est  plus  une  question  qu'il  vous  propose 
de  résoudre ,  mais  une  véritable  énigme  qu'il  vous  présente 
à  deviner. 

(Après  avoir  reproduit  les  termes  du  résumé  de  l'acte 
d'accusation  ,  M.  Coffinières  continue  ainsi  :  ) 

Et  remarquez,  messieurs,  qu'il  s'agit  toujours  de  la^parti- 
cipation  à  un  seul  complot,  qui  ne  présente  pas  tous  les 
caractères  réunis  des  divers  complots  dont  parlent  les  articles 
87  et  91  du  Code  pénal ,  mais  qui  deviendra  l'un  ou  l'autre 


i8G  BARREAU  FRANÇAIS, 

de  ces  complots,  selon  je  ne  sais  quel  événement  futur,  qui 
pourra  déterminer,  d'une  manière  précise ,  la  nature  du  crime 
que  vous  avez  a  juger. 

Hâtons-nous  de  le  dire,  messieurs  les  jurés,  ce  n'est  pas 
ainsi  qu'on  doit  procéder  en  matière  criminelle:  et  si  devant 
les  tribunaux  civils ,  sur  les  contestations  du  plus  modique 
intérêt,  on  exige  que  la  partie  qui  en  assigne  une  autre  in- 
dique avec  précision  Fobjet  de  sa  demande,  une  telle  obli- 
gation est  surtout  imposée  au  ministère  public,  qui  se  cons 
titue  ici  demandeur,  au  nom  de  la  société,  et  dont  la  demande 
peut  entraîner  des  conséquences  si  graves  contre  plusieurs 
des  accusés  qui  figurent  sur  ces  bancs. 

De  l'incertitude,  du  vague  de  l'accusation,  nous  devons 
tirer  cette  conséquence,  dans  l'intérêt  des  accusés,  qu'il  a  été 
impossible  au  ministère  public  de  composer  un  chef  capital 
d'accusation,  delà  réunion  de  divers  faits  isolés,  plus  ou  moins 
répréhensibles,  plus  ou  moins  coupables,  peut-être;  car, 
enfin  ,  on  ne  peut  concevoir  d'attentat  ou  de  complot ,  sans  un 
but  déterminé  de  la  part  de  ceux  qui  participent  à  ce  crime; 
et  puisque  le  but  du  prétendu  complot  n'est  pas  même  indi- 
qué par  l'accusation  ;  qu'on  vous  laisse  en  quelque  sorte  le 
choix  entre  plusieurs  crimes  du  même  genre  définis  par  la 
loi  pénale;  lorsque  d'ailleurs  un  seul  crime  est  imputé  aux 
accusés  ,  il  faut  nécessairement  en  conclure ,  qu'on  vous 
présente  une  accusation  sans  base,  et  que  le  prétendu  com- 
plot qu'on  vous  dénonce  n'a  jamais  existé. 

L'organisation  d'une  société  secrète  a  été  dénoncée  à  l'au- 
torité; elle  a  été  informée  que  dans  des  réunions  peu  nom- 
breuses, des  propos  séditieux  avaient  été  tenus  par  quelques 
sousH#fficiers  ;  que  des  vœux  coupables  avaient  été  mani- 
festés; peut-être  aussi  que  quelques-uns  d'entre  eux  avaient 
entretenu  des  relations  suspectes  avec  des  personnes  signa- 
lées par  leurs  opinions  politiques;  que  des  nouvelles  alar- 
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mantes  avaient  été  répandues  et  accréditées  -  enfin,  que  le 
désir  d'un  avancement  rapide  ,  excusable  chez  de  jeunes  mi- 
litaires, avait  pu  inspirer  des  regrets,  peut-être  aussi  des 
vœux  imprudens  et  coupables. 

Ces  circonstances  étaient  fâcheuses,  sans  doute;  elles  de- 
vaient exciter  la  sollicitude  de  l'autorité  ;  mais  un  zèle  mai 
éclairé  a  pu  tout  exagérer  à  ses  yeux  :  des  propos  inconsi- 
dérés et  répréhensibles  ont  pris  le  caractère  de  provocation 
directe  k  la  révolte;  des  nouvelles  fâcheuses,  indiscrètement 
propagées,  sont  devenues  la  preuve  d'une  intelligence  directe 
entre  ceux  qui  les  répétaient  et  ceux  qui  cherchaient  a  orga- 
niser la  révolte  sur  un  autre  point  du  royaume  ;  des  réunions 
de  jeunes  étourdis,  s'occupant  de  matières  politiques  avec 
cette  chaleur  et  cette  inconséquence  qui  appartiennent  à 
leur  âge,  se  sont  métamorphosées  en  conciliabules  de  cons- 
pirateurs. 

Et  lorsque  quelques  mesures  de  précaution  auraient  pu 
suffire  pour  apaiser  toutes  les  inquiétudes;  lorsque  des  peines 
correctionnelles  infligées  à  ceux  qui  s'étaient  fait  remarquer 
par  leur  exagération  auraient  pu  devenir  une  leçon  utile  pour 
les  autres,  et  conserver  a  un  régiment  français  cette  ancienne 
réputation  de  loyauté  dont  tout  annonce  qu'il  est  digne,  on 
s'efforce  de  composer  de  la  réunion  de  ces  faits,  presque  tous 
insignifians  en  eux-mêmes,  une  accusation  capitale;  et  Ton 
vient  traduire  devant  vous  un  officier  et  quelques  sous-offi- 
ciers du  4^e  régiment  de  ligne ,  comme  ayant  participé  à  un 
complot  dont  le  hut  serait  encore  un  secret  pour  l'accusation 
elle-même,  après  une  instruction  qui  s'est  prolongée  pendant 
plus  de  six  mois. 

Les  défenseurs  qui  m'ont  précédé  ont  combattu  l'accusation 
dans  les  premiers  laits  auxquels  elle  se  rattache  ;  c'est  à  Paris , 
a-t-on  dit,  que  le  complot  a  pris  naissance;  il  s'agissait  d'une 
vaste  conspiration  civile  et  militaire ,  dont  le  hut  était  de 
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renverser  le  gouvernement  et  d'organiser  la  guerre  civile  en 

France. 

Un  licencié  en  droit,  un  instituteur  primaire  ,  un  élève  en 
médecine  et  un  employé  d'administration,  voilà  le  dénom- 
brement exact  des  forces  du  complot  civil. 

Un  capitaine,  trois  sergeus-majors  ,  trois  sergens ,  un  sol- 
dat, voilà  ceux  qui  figurent  sur  ces  bancs,  comme  ayant  par- 
ticipé au  complot  militaire. 

L'accusation  du  complot  de  Paris  s'est  déjà  évanouie;  il 
ne  reste  plus  qu'à  discuter  le  prétendu  complot  de  La  Ro- 
chelle. 

Et  ici  ma  discussion  se  divise  naturellement  en  deux 
parties. 

En  droit ,  quels  sont  les  caractères  constitutifs  d'un  com- 
plot? 

En  fait,  trouve-t-on  ces  caractères  dans  les  circonstances 
les  plus  graves  de  l'accusation  ? 

Ne  vous  effrayez  pas  ,  messieurs  les  jurés,  d'une  discussion 
de  droit  ;  il  ne  s'agit  pas  d'établir  des  théories  abstraites  sur 
une  matière  aussi  délicate,  mais  d'examiner  le  texte  et  l'esprit 
de  la  loi  pénale  qui  sert  de  base  à  l'accusation. 

Juges,  vous  ne  vouiez  prononcer  qu'en  connaissance  de 
cause. 

Hommes  de  bien ,  vous  entendrez  avec  quelque  faveur  ceux 
qui  s'adressent  à  votre  raison  et  à  votre  conscience,  lorsque 
vous  êtes  chargés  de  prononcer  sur  une  accusation  aussi 
grave. 

Il  est  un  principe  qui  doit  servir  de  base  à  toute  législa- 
tion criminelle;  c'est  que  le  concours  d'une  intention  coupable 
et  d'un  fait  matériel  est  indispensable  pour  constituer  un  délit 
.  ou  un  crime. 

La  consommation  du  fait  n'esî  pas  toujours  nécessaire  pour 
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constituer  la  culpabilité  ;  mais  il  faut  un  commencement  d'exé- 
cution, pour  qu'une  pensée  coupable  soit  soumise  a  la  juridic- 
tion des  tribunaux. 

Ce  principe  est  consacré  par  la  disposition  générale  de  l'ar- 
ticle 2  de  notre  Code  pénal ,  ainsi  conçu  : 

«  Toute  tentative  de  crime  qui  aura  été  manifestée  par  des 
actes  extérieurs,  et  suivie  d'un  commencement  d'exécution, 
si  elle  n'a  été  suspendue  ou  n'a  manqué  son  effet  que  par  des 
circonstances  fortuites  ou  indépendantes  de  la  volonté  de  l'au- 
teur, est  considérée  comme  le  crime  même.  » 

Remarquez,  messieurs,  toutes  les  circonstances  dont  la  loi 
exige  le  concours,  pour  assimiler  la  tentative  de  crime  au 
crime  lui-même. 

Il  faut  que  la  tentative  se  manifeste  par  des  actes  exté- 
rieurs et  qu'elle  soit  suivie  d'un  commencement  d'exécution. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  ;  la  loi  ouvre  la  porte  au  repentir , 
dans  l'intervalle  quelquefois  si  court  qui  sépare  le  commen- 
cement d'exécution  de  l'exécution  consommée. 

Et  si,  dans  ce  moment  qui  lui  appartient  encore,,  le  cou- 
pable entend  la  voix  de  sa  conscience;  si  la  pensée  du  crime 
qu'il  va  commettre  l'épouvante;  s'il  rejette  volontairement 
l'arme  dont  il  allait  frapper  sa  victime,  la  justice  des  hommes 
ne  peut  l'atteindre. 

La  disposition  générale  de  l'art.  2  devait-elle  littéralement 
s'appliquer  aux  crimes  d'état? 

Ici  le  législateur  se  trouvait  placé  entre  deux  écueils. 

Ainsi  que  l'a  dit  M.  i'avocat-géoéral,  exiger  le  commen- 
cement d'exécution ,  dans  des  crimes  de  cette  nature ,  pour  leur 
infliger  la  peine  dont  ils  sont  passibles,  c'eût  été  compro- 
mettre la  sûreté  publique  et  proclamer  presque  toujours  l'im- 
punité des  attentats  de  ce  genre  ;  car  il  peut  arriver  qu'aucun 
intervalle  ne  sépare  les  premiers  actes  de  la  révolte  de  son 
entière  consommation. 
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Mais  aussi,  punir  la  pensée  coupable,  le  crime  projeté, 
comme  le  crime  lui-même,  c'eût  été  violer  les  droits  sacrés 
delà  justice  et  de  l'humanité,  qui  ne  veulent  pas  qu'on  prive 
le  malheureux  qu'une  pensée  funeste  entraîne  vers  le  crime, 
de  la  faculté  de  faire  un  pas  rétrograde  et  d'ouvrir  son  cœur 
au  repentir  ;  c'eût  été  compromettre  aussi  l'intérêt  de  l'état 
lui-même  :  car  si  la  pensée  coupable,  dès-lors  qu'elle  s'est 
manifestée,  peut  entraîner  les  mêmes  peines  que  la  consom- 
mation de  l'attentat,  aucune  considération  ne  pourra  arrêter 
ceux  qui  ont  médité  le  renversement  de  l'autorité;  ils  sur- 
monteront toutes  les  hésitations,  ils  affronteront  tous  les  dan- 
gers qui  les  menacent ,  ils  voudront  courir  toutes  les  chances 
de  succès,  puisqu'une  chance  contraire  ne  pourrait  aggraver 
leur  sort. 

Ainsi  l'existence  de  la  société  eût  été  compromise,  si  on  eût 
voulu  la  protéger  par  une  loi  trop  sévère. 

L'intérêt  public ,  d'accord  avec  la  raison ,  la  justice  et  l'hu- 
manité, exigeait  donc  qu'on  ne  confondît  pas,  soit  dans  leur 
qualification  légale,  soit  dans  l'application  de  la  peine,  les 
divers  degrés  de  culpabilité,  quand  il  s'agit  de  crimes  contre 
la  sûreté  de  l'état  ;  qu'on  ne  perdît  pas  entièrement  de  vue  ce 
principe  fondamental  de  toute  législation  criminelle,  que,  pour 
assimiler  la  tentative  au  crime  lui-même ,  il  faut  que  cette  ten- 
tative ait  été  manifestée  par  des  actes  extérieurs,  et  suivie  d'un 
commencement  d'exécution;  que,  pour  appliquer  la  peine, 
on  se  rapprochât  le  plus  possible  de  ce  moment  qui  seul  cons- 
titue la  criminalité,  dans  les  circonstances  ordinaires,  et  que, 
si  l'on  n'exige  pas  le  commencement  d'exécution  d'un  projet 
criminel  pour  le  punir ,  on  ne  frappe  du  moins  le  malheureux 
qui  l'a  conçu  ,  que  lorsque  son  exécution  est  prochaine ,  irré- 
vocable, et  qu'il  n'existe  plus  d'intervalle  pour  le  repentir. 

Voyons  si  ces  principes  que  la  justice  et  l'humanité  pro- 
clament n'ont  pas  été  consacrés  par  la  législation. 
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L'article  88  du  Code  pénal  dispose  en  ces  termes  : 
«  II  y  a  attentat  dès  qu'un  acte  est  commis  ou  consommé 
pour  parvenir  à  l'exécution  de  ces  crimes,  quoiqu'ils  n'aient 
pas  été  consommés.  » 

Ainsi  l'on  trouve  dans  cet  article  les  principales  circons- 
tances exigées  par  la  disposition  générale  de  l'art.  2 ,  pour 
attribuera  la  tentative  le  même  caractère  de  culpabilité  qu'au 
crime  consommé 5  puisqu'il  faut  qu'a  l'égard  de  l'attentat, 
qui  parmi  les  crimes  d'état  occupe  le  premier  degré,  la  ten- 
tative soit  manifestée  par  des  actes  extérieurs,  et  qu'on  ait 
commis  ou  commencé  un  acte  pour  parvenir  a  son  exécution. 

Relativement  an  complot ,  l'article  suivant  s'exprime  en 
ces  termes  : 

«  Il  y  a  complot,  dès  que  la  résolution  d'agir  est  concertée 
et  arrêtée  entre  deux  conspirateurs  ,  ou  un  plus  grand  nombre, 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  d'attentat.  » 

Ici,  dit-on  ,  les  rédacteurs  du  Code  se  sont  écartés  un  peu 
plus  de  la  règle  générale  consacrée  par  l'article  %  ;  puisqu'il 
peut  y  avoir  complot ,  quoiqu'on  n'ait  commis  ni  même  com- 
mencé aucun  acte  pour  parvenir  a  son  exécution,  et  que  le 
crime  existe  dès-lors  que  la  pensée  de  l'exécuter  s'est  for- 
mellement manifestée  de  la  part  de  tous  ceux  qui  doivent  y 
concourir. 

S'il  en  était  ainsi ,  il  existerait  une  contradiction  choquante 
entre  les  articles  88  et  89  du  Code  pénal. 

En  effet,  s'il  s'agissait  de  deux  crimes  différens,  dont  le 
but  ne  fût  pas  le  même  ;  et  si  la  peine  jmlligée  au  complot 
était  moins  grave  que  celle  dont  l'attentat  lui-même  est  pas- 
sible, on  pourrait  admettre  que  le  législateur  a  dû  se  montrer 
moins  difficile,  relativement  aux  circonstances  du  complot. 

Mais  comme  les  articles  86  et  87  supposent  absolument 
le  même  but  a  l'attentat  et  au  complot  ;  que  l'attentat  n'est 
qu'un  degré  de  plus  dans  l'échelle  de  criminalité  5  que  i'at- 
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tentât  commence  à  l'instant  même  où  le  complot  s'exécute,  il 
serait  impossible  d'expliquer  pourquoi  le  législateur  inflige- 
rait a  ifti  crime  qui  n'existe  encore  que  dans  la  pensée  du 
coupable,  la  même  peine  dont  un  crime  plus  grave  ne  de- 
vient lui-même  passible  que  lorsque  son  exécution  est  com- 
mencée. 

Pour  faire  disparaître  la  contradiction  apparente  qui  existe 
entre  les  deux  articles ,  il  suffit  de  peser  avec  soin  les  termes 
dans  lesquels  est  conçu  l'article  89  ;  et  après  s'être  livré  a  cet 
examen,  on  sera  forcé  de  reconnaître  que  ce  n'est  pas  une 
pensée  coupable,  ni  même  la  manifestation  de  cette  pensée, 
que  le  législateur  a  voulu  punir  dans  le  complot ,  mais  bien 
un  crime  réel  sur  le  point  d'être  exécuté,  et  a  l'égard  duquel 
les  moyens  d'exécution  sont  déjà  disposés. 

Le  complot  existe,  d'après  l'article  89,  quand  il  y  a  réso- 
lution d'agir  concertée  et  arrêtée  entre  deux  ou  plusieurs 
personnes. 

Ainsi,  des  propos  plus  ou  moins  répréhensibles ,  des  vœux 
plus  ou  moins  coupables ,  ne  sauraient  être  considérés  comme 
des  circonstances  constitutives  du  complot. 

Ce  crime  tend  nécessairement  a  un  but  déterminé,  a  un 
but  essentiellement  coupable,  que  la  loi  a  pris  le  soin  d'in- 
diquer :  dès-lors  un  état  de  plainte,  de  mécontentement, 
même  d'exaspération  ,  ne  peut  en  constituer  le  premier  degré; 
le  complot  ne  commence  que  lorsqu'il  y  a  résolution  d'agir. 

Daignez  peser,  messieurs,  les  premiers  termes  de  cet  ar- 
ticle- il  ne  suffit  pas  d'une  simple  proposition  coupable  pour 
constituer  le  complot;  car  une  proposition  peut  être  rejetée 
par  ceux  à  qui  elle  est  faite,  et  dès-lors  elle  ne  peut  acquérir 
le  caractère  d'une  résolution. 

Une  proposition  agréée  ne  constituerait  pas  elle-même  le 
complot;  car  il  y  a  loin  encore  de  l'approbation  d'un  projet 
à  lu  volonté  de  le  mettre  a  exécution.  Il  arrive  quelquefois 
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qu'on  approuve  une  idée  première  en  théorie,  mais  qu'on 
hésite  plus  tard,  lorsqu'il  faudrait  la  mettre  en  œuvre,  sur- 
tout s'il  s'agit  de  faire  un  premier  pas  dans  la  carrière  péril- 
leuse du  crime. 

La  loi  elle-même  vient  confirmer  cette  doctrine,  qu'il  n'y 
a  pas  complot,  par  cela  seul  qu'il  existe  une  proposition  faite 
et  agréée. 

En  effet,  l'article  go  du  Code  pénal  ne  considère  pas  comme 
coupable  de  complot  l'auteur  d'une  proposition  non  agréée  de 
détruire  ou  de  changer  le  gouvernement  ;  et  les  peines  qu'il 
lui  inflige  sont  bien  moins  graves  que  celles  que  prononcent 
les  articles  précédens  contre  les  auteurs  d'un  complot. 

Toutefois,  si  la  proposition  agréée  constituait  le  complot, 
l'auteur  de  la  proposition  devrait  être  considéré  comme  cou- 
pable de  ce  crime,  quand  même  la  proposition  ne  serait  pas 
agréée;  puisqu'il  y  a  de  sa  part  commencement  d'exécution,  et 
que  le  refus  de  celui  auquel  la  proposition  est  faite  n'est 
qu'une  circonstance  fortuite,  indépendante  de  la  volonté  de 
son  auteur. 

A  cet  égard,  messieurs  les  jurés,  nous  vous  présenterons 
une  dernièie  considération  :  il  serait  contraire  a  la  raison  et 
a  la  loi  qu'un  fait  acquît  un  degré  de  criminalité  de  plus,  par 
l'effet  d'une  circonstance  étrangère  a  l'auteur  de  ce  fait;  et  il 
serait  aussi  injuste  qu'absurde,  que  celui  qui  aurait  encouru 
une  peine  quelconque,  pour  avoir  fait  une  proposition 
coupable,  pût  encourir  une  peine  beaucoup  plus  grave,  par 
cela  seul  qu'un  tiers  aurait  eu  lui-même  le  tort  d'agréer  une 
telle  proposition. 

Des  observations  que  nous  venons  d'avoir  l'honneur  de 
vous  soumettre,  il  faut  donc  tirer  cette  conséquence,  qu'une 
proposition  faite  et  agréée  ne  saurait  constituer  le  complot; 
mais  que  le  complot  ne  commence  que  lorsque  la  proposition 
16.  i3 
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faite  et  agréée  a  pris,  entre  celui  qui  l'a  faite  et  ceux  qui 

l'ont  agréée,  le  caractère  d'une  résolution  d'agir. 

Après  cette  première  condition ,  l'article  89  en  exige  une 
seconde  :  pour  constituer  le  complot,  il  faut  que  îa  résolution 
d'agir  ait  été  concertée  entre  deux  ou  plusieurs  personnes. 

L'expression  employée  ici  par  les  rédacteurs  du  Code,  ne 
peut  se  prêter  à  aucune  équivoque  :  une  chose  concertée,  est 
une  chose  résolue ,  d'après  un  accord  ou  un  pacte  formel , 
entre  ceux  qui  doivent  plus  tard  concourir  à  son  exécution; 
il  ne  suffira  donc  pas  que  l'auteur  de  la  proposition  et  ceux 
qui  l'ont  agréée  manifestent  vaguement  la  volonté  d'exécuter 
cette  proposition,  il  faut  en  outre  qu'il  y  ait  un  pacte,  un 
concert  entre  eux,  pour  arriver  a  l'exécution  projetée. 

On  peut  employer  des  moyens  de  diverse  nature  ,  pour  ar- 
river au  but  que  se  proposent  d'ordinaire  des  conspirateurs  , 
de  substituer  un  gouvernement  nouveau  au  gouvernement 
existant. 

Ce  ne  sera  donc  pas  assez  de  s'être  accordé  sur  la  résolu- 
tion d'agir,  il  faudra  s'entendre,  se  concerter  sur  les  moyens 
d'atteindre  le  but;  car  ils  présentent  plus  ou  moins  de  dif- 
ficultés dans  l'exécution  ;  et  peut-être  l'impossibilité  de  se 
réunir  a  une  opinion  commune,  sur  ce  point  important,  em- 
pêchera la  proposition  criminelle  d'acquérir  un  degré  de  gra- 
vité de  plus. 

L'un  des  conspirateurs  voudra  changer  la  dynastie,  sans 
attenter  à  la  personne  du  prince;  un  autre  croira  sa  mort 
indispensable  au  succès  de  la  conspiration  ;  celui-ci  pensera 
qu'il  suffit  de  transférer  la  couronne  à  une  autre  branche  de 
la  famille  royale  ;  celui-là  croira  que  le  développement  d'une 
force  imposante  déterminera  le  gouvernement  à  suivre  une 
marche  contraire  à  celle  qu'il  a  suivie  jusqu'alors. 

Eh  bien  î  dans  une  situation  semblable,  si  tous  les  avis  ne 
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se  réunissent  pas  en  un  seul ,  pour  tendre  au  marne  but,  et  y 
arriver  par  les  mêmes  moyens,  la  résolution  d'agir ,  quoi- 
qu'adoptée  d'abord  isolément  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes ,  ne  sera  pas  une  résolution  d'agir  concertée  ;  la  di- 
vergence des  opinions  sur  le  buta  atteindre,  et  sur  les  moyens 
a  employer,  sera  exclusive  de  tout  pacte,  de  tout  concert; 
on  pourra  voir,  dans  ceux  qui  ont  délibéré  sur  une  proposition 
coupable,  des  ennemis  du  gouvernement  qui  désireraient  sa 
chute,  qui  y  contribueraient  peut-être,  de  tous  leurs  efforts,,  si 
l'on  adoptait  leurs  vues  ;  mais  assurément ,  on  ne  pourra  pas 
les  signaler  comme  les  auteurs  d'un  complot,  puisqu'au  lieu 
d'être  une  résolution  d* agir  concertée  entre  eux,  le  résultat 
de  la  délibération  n'aura  été  que  la  manifestation  d'opinions 
contraires  et  divergentes. 

Voila  donc ,  messieurs ,  la  seconde  circonstance  essentielle- 
ment constitutive  du  complot  ;  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  ré- 
solution d'agir ,  il  faut  encore  que  cette  résolution  d'agir  ait 
été  concertée  entre  deux  ou  plusieurs  personnes. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  une  troisième  circonstance  est 
exigée  par  l'article  89 ,  pour  que  la  résolution  d'agir  prenne  le 
caractère  de  complot. 

Il  ne  suffit  pas  que  la  résolution  d'agir  soit  concertée  entre 
deux  ou  plusieurs  personnes;  il  faut  de  plus  qu'elle  soit 
arrêtée,  c'est-a-dire ,  que  le  projet  soit  arrivé  au  moment  le 
plus  près  de  son  exécution;  et  que  tout  soit  si  bien  disposé, 
qu'un  pas  rétrograde  devienne  en  quelque  sorte  impossible. 

On  peut  s'entendre,  se  concerter  relativement  à  un  projet 
dont  l'exécution  n'est  pas  encore  irrévocablement  fixée  : 
quand  la  résolution  d'agir  est  adoptée  par  ceux  qui  doivent 
ycoucourir,  ils  commencent  par  se  concerter  sur  le  but  a 
atteindre,  et  sur  le  mode  possible  d'éxecution  ;  s'ils  s'accordent 
sur  ce  point  important ,  la  résolution  d'agir  est  concertée. 

i'3. 
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Plus  tard,  il  faut  organiser  les  moyens  d'exécution ,  les  dis- 
tribuer et  les  diriger  de  la  manière  la  plus  convenable  , 
assigner  le  rôle  de  chacun,  en  un  mot,  tout  combiner  pour 
l'exécution  prochaine  ;  bientôt  les  conjurés  arrivent  à  ce 
point  où  un  pacte  criminel  les  lie  irrévocablement  les  uns 
aux  autres;  tout  pas  rétrograde  est  impossible;  leur  plan  est 
tracé  d'une  manière  invariable;  ils  n'attendent  plus  que  le 
signal  ;  et  c'est  alors  qu'on  peut  dire  que  la  résolution  d'agir  est 
concertée  et  arrêtée,  qu'un  complot  existe  dans  le  sens  de  la  loi. 

Ainsi ,  par  un  concours  successif  de  circonstances  ,  un  fait 
répréhensible  à  lui-même,  devient  bientôt  criminel ,  et  ac- 
quiert enfin  le  dernier  degré  de  criminalité. 

La  simple  proposition  d'un  complot  ne  constitue  un  crime 
qu'à  l'égard  de  l'auteur  de  la  proposition;  car  la  loi  ne  pro- 
nonce aucune  peine  contre  celui  qui  aurait  agréé  la  proposi- 
tion, tant  qu'il  n'y  a  pas  résolution  d'agir. 

Le  complot  est  un  crime  collectif,  si  l'on  peut  s'exprimer 
ainsi;  car  celui  qui  l'a  conçu,  et  tous  ceux  qui  y  prennent 
part,  sont  placés  sur  la  même  ligne,  soit  sous  le  rapport 
de  la  culpabilité ,  soit  relativement  à  la  peine  qui  leur  est 
infligée. 

S'il  doit  en  être  ainsi ,  messieurs  les  jurés,  c'est  parce  que 
le  législateur  a  pensé  qu'un  intervalle  immense  séparait  la 
proposition  première  du  complot  organisé  ;  et  que  tous  les 
conjurés,  en  concertant  et  arrêtant  la  résolution  d'agir,  avaient 
pris  une  part  également  active  aux  faits  postérieurs  a  la  pro- 
position et  qui  lui  avaient  attribué  le  caractère  d'un  complot. 

Le  législateur  n'a  pas  employé  des  mots  vides  de  sens,  en 
exigeant  que  la  résolution  d'agir  fût  concertée  et  arrêtée, 
entre  plusieurs  personnes ,  pour  constituer  un  complot. 

Il  a  senti  qu'un  projet  aussi  hardi  que  celui  de  renverser 
le  gouvernement,  n'était  pas  du  nombre  de  ceux  qu'on  peut 
mettre  sans  délai  à  exécution  ,  par  cela  seul  qu'ils  ont  été  dis- 
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cutés  et  approuvés  dans  une  réunion  de  quelques  personnes. 

Il  ne  suffit  pas  de  parler,  il  faut  surtout  agir,  pour  que 
des  conceptions  aussi  téméraires  aient  un  résultat  possible  ;  et 
acquièrent  ainsi  le  caractère  de  crime.  ^  - 

Ceux  qui  projettent  de  faire  ensemble  un  voyage  de  long 
cours  ,  parlent  plus  d'une  fois  de  ce  projet,  quand  l'époque  où 
il  peut  se  réaliser  est  encore  éloignée.  Bientôt  le  moment  de 
l'exécution  approche  t  alors  ils  commencent  à  se  concerter 
sur  la  route  à  suivre ,  sur  les  moyens  de  transport ,  sur  les  actes 
de  précaution  que  leur  longue  absence  peut  rendre  nécessaires  ; 
quelques  jours  s'écoulent  encore;  et  tout  doit  être  définitive- 
ment arrêté  entre  eux  -,  ils  ont  choisi  le  navire  sur  lequel  ils 
vont  s'embarquer,  leurs  provisions  de  voyage  sont  faites,  leurs 
affaires  urgentes  sont  réglées;  ils  sont  munis  de  leurs  pas- 
seports; en  un  mot,  ils  n'attendent  plus  que  le  signal  pour 
s'éloigner  du  rivage. 

Un  complot  dirigé  contre  le  gouvernement  exige  des  pré- 
paratifs, comme  un  voyage  de  long  cours;  on  doit  s'attendre 
à  trouver  dans  son  exécution  plus  d'écueils  que  sur  une  mer 
orageuse;  et  comme  ceux  qui  se  déterminent  a  courir  des 
chances  si  terribles,  espèrent  réussir,  il  faut  nécessairement 
supposer  qu'ils  ont  disposé  d'avance  les  moyens  de  rendre  le 
succès,  sinon  certain,  au  moins  possible. 

Ainsi  ,  en  concertant  et  arrêtant  la  résolution  d'agir,  les 
conspirateurs  auront  organisé  les  divers  moyens  à  employer , 
suivant  le  but  qu'ils  se  proposent. 

S'agira-t-il  d'un  complot  contre  le  souverain  ou  un  membre 
de  sa  famille;  ceux  qui  devront  consommer  le  complot  seront 
choisis,  le  jour  et  le  lieu  seront  indiqués ,  des  séductions  au- 
ront été  pratiquées  ou  tentées  dans  la  garde  du  prince,  pour 
rendre  plus  facile  l'accès  de  sa  personne. 

S'agira-t-il  de  détruire  ou  de  changer  le  gouvernement ,  ou 
l'ordre  desuccessibilité  au  trône,  parle  résultat  d'un  complot 
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purement  politique  ;  l'or  aura  été  répandu  d'avance ,  plusieurs 
conciliabules  auront  été  tenus  ,  les  rôles  auront  été  distribués  ; 
celui  qu'on  veut  porter  au  trône  aura  fait ,  en  quelque  sorte , 
ses  conditions  avec  ceux  qui  doivent  servir  ses  projets  ambi- 
tieux; les  fidèles  serviteurs  du  roi  auront  été  éloignés,  sous 
divers  prétextes  ;  en  un  mot,  on  aura  fait  a  l'avance  toutes 
les  dispositions  qu'exige  l'exécution  d'une  entreprise  aussi  té- 
méraire. 

S'agira-t-il  d'exciter  les  citoyens  a  s'armer  contre  l'autorité 
royale  ;  c'est  ici  surtout  que  les  moyens  d'exécution  devront 
être  nombreux  et  puissans;  en  concertant  leurs  projets,  les 
conjurés  auront  calculé  les  résistances  qu'ils  doivent  rencon- 
trer à  chaque  pas  ,  soit  de  la  part  de  la  population  elle-même, 
soit  de  la  part  de  ces  soldats  fidèles  sur  lesquels  le  roi  et  la 
patrie  peuvent  également  compter;  et  la  résolution  d'agir 
n'aura  pu  être  définitivement  arrêtée  que  si ,  après  avoir  em- 
ployé tour  a  tour  l'or  et  la  séduction ,  les  conjurés  peuvent  se 
flatter  d'un  espoir  quelconque  de  succès ,  par  le  développement 
d'une  force  imposante. 

Enfin,  le  but  du  complot  sera-t-il  d'exciter  la  guerre  civile 
en  armant  ou  en  portant  les  citoyens  ou  habitans  à  s'armer 
les  uns  contre  les  autres  (car  nous  devons  parcourir  toutes 
les  hypothèses  présentées  par  l'acte  d'accusation ,  à  la  place 
d'un  fait  positif  caractérisé  crime  par  la  loi  )  ;  il  faudra  répan- 
dre des  proclamations,  distribuer  des  armes,  organiser  des 
moyens  d'attaque  et  de  défense  dans  les  deux  partis  qu'on 
voudra  opposer  l'un  à  l'autre. 

Ainsi,  dans  le  complot  comme  dans  l'attentat,  et  quel  que 
soit  le  but  qu'on  se  propose  d'atteindre,  pour  que  le  crime 
existe,  il  faut,  non  pas  sans  doute  que  l'exécution  du  fait 
principal  soit  commencée,  mais  qu'on  ait  consommé  ou  com- 
mencé plusieurs  actes  pour  parvenir  à  son  exécution. 

C'est  ce  qu'indiquent  nécessairement  ces  termes  de  la  loi 
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qui  constituent  la  définition  du  complot,  résolution  d'agir 
concertée  et  arrêtée ,  entre  deux  ou  plusieurs  personnes. 

Le  simple  concours  des  volontés  ne  suffit  pas,  d'après  cet 
article,  pour  que  le  complot  existe ,  car  la  résolution  d'agir  à 
laquelle  plusieurs  personnes  adhèrent,  suppose  nécessairement 
un  concours  de  volontés;  et  la  loi  veut  autre  chose,  puis- 
qu'elle exige  que  cette  résolution  d'agir  soit  concertée  et 
arrêtée. 

Or,  nous  vous  le  demandons ,  messieurs  les  jurés ,  comment , 
à  quelle  époque ,  par  quels  moyens  arrive-t-on  à  ce  terme  où 
la  criminalité  existe ,  à  ce  dernier  moment  qui  touche  a  l'exé- 
cution ,  puisque  la  résolution  d'agir  est  concertée  et  arrêtée? 

C'est  après  avoir  choisi  et  disposé  tous  les  moyens  d'exé- 
cution, c'est  après  avoir  fait  tous  les  actes  préparatoires  à 
l'exécution  du  crime. 

Ce  ne  sera  pas  dans  des  propos  plus  ou  moins  extravagans  , 
plus  ou  moins  absurdes,  plus  ou  moins  séditieux,  mais  Lien 
dans  des  faits  matériels,  coupables  en  eux-mêmes,  et  plus 
coupables  encore  par  le  but  auquel  ils  devaient  concourir  > 
qu'il  faudra  placer  la  criminalité  ;  car  de  simples  paroles  ne 
sauraient  servir  de  base  à  une  accusation  capitale. 

En  livrant  à  la  justice  ceux  qu'il  accuse  d'un  complot ,  le 
ministère  public  devra  signaler,  non  pas  d'une  manière  dubi- 
tative, mais  avec  précision,  quel  était  le  but  de  ce  complot;  il 
devra  établir  cette  résolution  d'agir  concertée  et  arrêtée  , 
c'est-a-dire ,  à  la  fois  le  concours  des  volontés  et  des  moyens 
d'exécution  qui  devraient  tendre  au  même  but. 

Si  l'accusation  ne  présente  pas  des  élémens  constitutifs  du 
crime  ;  si  elle  n'indique  pas  cette  résolution  d'agir  concertée 
et  arrêtée,  c'est-à-dire,  prête  a  recevoir  son  exécution;  si  elle 
ne  signale  pas  le  but  du  prétendu  complot,  il  faudra  néces- 
sairement en  conclure  que  les  faits  présentés  contre  les  accu- 
sés peuvent  bien  constituer  des  délits  particuliers,  à  l'égard 
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de  chacun  d'eux,  mais  non  le  crime  de  complot,  tel  qu'il  est 
caractérisé  par  la  loi. 

Voilà,  messieurs  les  jurés,  la  théorie  légale  du  complot;  nous 
avons  écarté  avec  soin  toute  subtilité,  de  cette  discussion  im- 
portante :  c'est  à  votre  raison,  c'est  à  votre  conscience  que 
nous  nous  sommes  adressés  ;  et  nous  avons  la  certitude  d'avoir 
été  entendus. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  réfuter  en  quelques  mots  la  théo- 
rie que  le  ministère  public  vous  a  présentée. 

«  Il  y  a  une  partie  du  mal  opéré  (vous  a-t-il  dit),  et  même 
par  le  simple  projet  de  conspirer;  en  effet,  toute  résolution  de 
conspirer  suppose  un  embauchage  moral  et  un  travail  de 
perversité  dont  une  nation  peut  porter  les  marques;  il  y  a 
plus  :  un  gouvernement  ne  peut  trouver  sa  sécurité  que  dans  la 
punition  des  résolutions  de  complot. 

«  Disons-le  donc ,  4e  législateur  doit  surtout  frapper  le  pro- 
jet de  complot ,  parce  que  le  crime,  s'il  était  consommé, 
échapperait  à  la  vindicte  publique,  et  se  ferait  absoudre  et 
couronner  par  une  aveugle  fortune.  » 

Que  le  projet  de  conspirer  soit  blâmable,  répréhensible 
aux  yeux  de  la  morale,  nous  le  reconnaissons  avec  le  minis- 
tère public  -y  que  l'autorité  prenne  toutes  les  mesures  possi- 
bles, pour  empêcher  un  tel  projet;  si  elle  connaît  quelques 
moyens  de  prévenir  le  mal  qui  n'existe  encore  que  dans  la 
pensée  qui  l'a  conçu  ,  nous  le  concédons. 

Mais  dire  que  le  gouvernement  doit  punir  des  résolutions 
de  complot,  c'est- a-dire  des  résolutions  d'une  résolution  ;  car 
le  complot  n'est  autre  chose  qu'une  résolution  d'agir; 

Ajouter  que  le  législateur  doit  surtout  frapper  le  projet 
d'un  complot ,  en  d'autres  termes,  le  projet  d'un  projet  ;  car 
le  complot  qui  n'est  pas  définitivement  arrêté,  n'est  autre 
chose  lui-même  qu'un  projet  criminel  ;  c'est  vous  présenter  la 
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loi  comme  absurde  et  barbare;  c'est  vouloir  donner  a  une 
disposition  déjà  assez  sévère  une  extension  que  repoussent  à 
la  fois  la  raison  et  l'humanité. 

Dans  un  tel  système,  tout  propos  séditieux,  toute  provo- 
cation coupable,  deviendrait  une  résolution  ou  un  projet  de 
complot;  et  de  vaines  paroles,  qu'aucun  danger  réel  ne  peut 
suivre,  suffiraient  pour  motiver  des  condamnations  capitales.... 

Je  m'arrête,  messieurs  les  jurés:  déjà,  sans  doute,  vos 
cœurs  français  ont  fait  raison  d'une  telle  doctrine. 

Le  ministère  public  avait  raison  de  vous  inviter  a  être  sé- 
vères ,  en  appliquant  la  loi  telle  qu'il  l'interprète. 

Quant  a  nous ,  nous  invoquons  la  loi  telle  qu'elle  est ,  pour 
désarmer  cette  sévérité  dont  on  nous  menace,  et  que  votre 
justice  ne  nous  permet  pas  de  redouter. 

Quand  on  vous  demandera  si  ceux  qui  figurent  sur  ces 
bancs  sont  coupables  d'avoir  participé  a  un  complot ,  c'est 
une  question  de  droit  et  une  question  de  fait  qu'on  vous  don- 
nera à  résoudre. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  circonstances  du  procès, 
vous  ouvrirez  le  livre  delà  loi,  pour  fixer  les  caractères  cons- 
titutifs du  complot. 

Si,  a  aucune  des  époques  qu'embrasse  l'accusation,  vous  ne 
pouvez  signaler  une  résolution  d'agir  concertée  et  arrêtée 
entre  deux  ou  plusieurs  personnes;  si  vous  no  pouvez  affirmer, 
avec  certitude,  qu'il  a  existé  un  moment  quelconque  où 
toutes  les  volontés  étaient  d'accord,  où  les  moyens  d'exécu- 
tion étaient  préparés  pour  arriver  a  un  même  but,  vous  ré- 
soudrez négativement  la  question  qui  vous  sera  proposée. 

Et  ne  craignez  pas,  messieurs  les  jurés,  qu'on  vous  reproche 
d'avoir  cédé  à  ces  vaines  terreurs  dont  vous  a  parlé  le  minia- 
tère  public  en  terminant  son  réquisitoire. 

Dans  les  nombreux  procès  dont  on  vous  a  rendu  compte  ; 
des  révélations  ont  été  faites  à  l'autorité  ,  quelques  condamna- 
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tions  ont  élé  prononcées  ;  et  nous  n'avons  pas  appris  qu'un 
seul  de  ceux  qui  ont  provoqué  les  poursuites,  qui  ont  con- 
couru a  la  condamnation,  aient  été  frappés  du  poignard  de 
ce  tribunal  invisible  qui  aurait  soumis  la  France  et  l'Europe 
entière  à  sa  juridiction  redoutable. 

Non,  messieurs , de  tels  moyens  ne  sauraient  faire  impression 
sur  des  cœurs  généreux  \  et  nous  vous  tiendrons  un  langage 
plus  digne  de  vous. 

Appelés  à  prononcer  sur  le  sort  de  plusieurs  accusés,  vous 
aurez  rempli  votre  devoir,  comme  juges,  en  les  acquittant  de 
l'accusation  d'avoir  participé  à  un  complot ,  si  les  faits  qu'on 
leur  impute  ne  constituent  pas  ce  crime  tel  qu'il  est  défini  par 
la  loi. 

Vous  aurez  aussi  rempli  votre  devoir,  comme  bons  Français, 
car,  enfin,  si  Ton  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  existe  chez  quel- 
ques hommes  un  sentiment  vague  d'inquiétude,  d'agitation  et 
de  mécontentement ,  suite  inévitable,  des  révolutions  qui  ont 
agité  notre  malheureuse  patrie,  ne  disons  pas  à  ceux  qu'im- 
portune le  souvenir  de  sa  gloire ,  qu'il  existe  dans  son  sein 
des  enfans  prêts  à  la  déchirer  ;  et  que,  sur  tous  les  points  de 
la  France ,  on  conspire  pour  le  renversement  de  l'autorité 
légitime. 

Qu'encore  une  fois,  la  décision  d'un  jury  vraiment  français 
adoucisse  les  sombres  couleurs  sous  lesquelles  on  nous  pré- 
sente à  l'Europe ,  dans  le  réquisitoire  du  ministère  public. 

Examinons  donc  de  bonne  foi  si  les  faits  recueillis  dans 
l'accusation  constituent  le  crime  qui  vous  est  dénoncé. 

Ce  n'est  nia  Naples,  ni  en  Espagne,  ni  en  Piémont,  ni  en 
Grèce,  que  nous  chercherons  s'il  a  existé  un  complot  à  La. 
Rochelle  ou  a  Paris. 

Si  la  latitude  qu'on  accorde  a  la  défense,  l'autorise  à  quel- 
ques excursions,  loin  des  faits  de  la  cause,  l'accusation  tou- 
jours inflexible,  se  renferme  dans  le  cercle  qu'elle  s'est  tracé. 
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Par  quelle  étrange  interversion  des  rôles,  voyons-nous, 
dans  la  cause  actuelle  ,  le  ministère  public  explorer  le  champ 
immense  de  la  politique  européenne ,  tandis  que  nous  vou- 
lons borner  notre  tâche  à  repousser  l'accusation  qu'il  est  forcé 
de  soutenir? 

C'est  que  la  défense  est  ici  plus  facile  que  l'attaque  ;  et 
que,  pour  vous  disposer  a  admettre  plus  facilement  l'existence 
d'un  complot  qu'on  vous  dénonce,  on  a  voulu  vous  montrer 
un  vaste  foyer  de  conspiration  prêt  a  embraser  l'Europe  et 
le  monde  entier. 

Mais  comme  il  n'existe  aucune  solidarité  entre  les  Pépé, 
les  Quiroga,  les  Ypsilanti ,  et  les  modestes  sous- officiers  du 
45e  régiment  de  ligne ,  nous  ne  considérons  pas  comme  des 
charges  contre  ces  derniers ,  la  part  plus  ou  moins  active  que 
les  premiers  ont  prise  aux  événemens  politiques  dont  Naples, 
l'Espagne  et  la  Grèce  ont  été  ou  sont  encore  le  théâtre. 

On  vous  a  aussi  beaucoup  parlé  de  la  société  des  carhonari; 
et  tout  en  vous  disant  cependant  que  ce  n'était  pas  là  l'objet 
de  l'accusation  ,  on  a  fait  résulter  une  première  charge ,  contre 
la  plupart  des  accusés,  de  ce  qu'ils  avaient  été  initiés  dans 
cette  société. 

Le  défenseur  qui  m'a  précédé  s'est  expliqué  à  cet  égard. 

Quant  a  moi ,  je  me  bornerai  à  dire  au  ministère  public  : 
si  Goubin  et  les  autres  sous-officiers  sont  accusés  de  complot , 
pour  avoir  été  membres  de  la  charbonnerie ,  fixez  votre  ac- 
cusation sur  de  nouvelles  bases,  et  faites  figurer  sur  ces 
bancs ,  à  côté  d'eux ,  ceux  qui  ont  été  renvoyés  de  toute  pré- 
vention, bien  qu'ils  eussent  reconnu  le  fait  de  leur  initiation 
dans  cette  société. 

Si  c'est  sur  des  faits  personnels  aux  accusés  que  vous  mo- 
tivez l'accusation  de  complot  portée  contre  eux,  cherchez  dans 
ces  faits  eux-mêmes  la  preuve  du  crime  que  vous  leur  im- 
putez ;  et  né  présentez  pas  comme  une  charge  leur  admission 
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dans  une  société  contre  laquelle  vous  ne  dirigez  pas  de  pour- 
suites. 

Mais  c'est  encore  ici  le  même  système  :  le  ministère  public 
ne  peut  se  dissimuler  la  faiblesse  de  l'accusation  en  elle- 
même,  et  il  cherche  à  la  fortifier  par  quelques  accessoires 
propres  à  produire  un  effet  dramatique. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  expliquer  non  plus  sur  ce  comité 
directeur,  sur  ce  gouvernement  oceulte  qui  a  ses  trésors,  son  ar- 
mée, ses  ambassadeurs        peut-être  faut-il  le  placer  dans 

la  catégorie  de  ces  abstractions  auxquelles  on  croit  donner 
quelque  réalité  ,  parce  qu'on  en  parle  dans  une  foule  de  cir- 
constances :  nous  nous  demanderons  seulement,  comment  ce 
comité  directeur  ou  ce  gouvernement  occulte  peut  s'envelop- 
per de  nuages,  sous  les  yeux  mêmes  de  l'autorité,  lorsque  le 
ministère  public  nous  a  fait  connaître  jour  par  jour  (a  la  vé- 
rité dans  une  forme  qui  n'a  rien  d'officiel)  ses  proclamations, 
ses  actes  et  ses  arrêtés  ? 

Que-dirons  nous  de  ces  divers  procès  qui  ont  occupé  plu- 
sieurs tribunaux  du  royaume,  et  la  chambre  des  pairs  elle- 
même,  érigée  en  cour  judiciaire? 

Dans  chacun  d'eux ,  le  ministère  public  ne  manquait  pas  de 
signaler  un  complot  dirigé  contre  le  gouvernement;  des  réu- 
nions suspectes  avaient  eu  lieu ,  entre  plusieurs  accusés  ;  des 
propos  séditieux  avaient  été  tenus  ;  des  nouvelles  alarmantes 
avaient  été  propagées  ;  des  vœux  coupables  avaient  été  mani- 
festés; des  projets  criminels  avaient  été  mis  en  délibération.... 
ces  circonstances  pouvaient  constituer  des  délits  de  plusieurs 
espèces,  mais  ne  présentaient  pas  le  caractère  légal  du  com- 
plot :  aussi  des  ordonnances  d'acquittement  à  Strasbourg,  a 
Nantes  et  à  Joigny ,  de  simples  peines  correctionnelles  pro- 
noncées par  la  cour  des  pairs,  et  récemment  par  la  cour  d'as- 
sises de  Colrnar  ,  tels  ont  été  les  résultats  des  poursuites 
dirigées  par  le  ministère  public. 


C0FF1N1ÈRES.  2o5 
Si  quelques  condamnations  capitales  ont  été  prononcées 
a  Toulon  et  à  Sauniur,  c'était  contre  des  hommes  auxquels 
on  pouvait  reprocher,  non  pas  seulement  des  paroles  sédi- 
tieuses, mais  des  actes  coupables  ;  et  si,  dans  une  matière 
aussi  grave,  on  devait  se  déterminer  par  des  exemples,  nous 
ne  vous  proposerions  que  celui  de  cette  cour  auguste  qui,  réu- 
nissant momentanément  la  plénitude  du  pouvoir  judiciaire 
a  l'autorité  politique  dont  elle  est  investie  par  la  charte,  a 
pensé  que  ce  n'était  pas  en  versant  du  sang  qu'on  pouvait 
effacer  parmi  nous  les  vestiges  d'une  longue  révolution. 

Tous  ces  antécédens,  nous  allions  dire  tous  ces  hors  d'oeu- 
vres de  l'accusation ,  ont  formé  la  partie  principale  du  réqui- 
sitoire du  ministère  public. 

Arrivons  donc,  messieurs,  aux  faits  qui  constituent  réelle- 
ment le  procès ,  a  ceux  dans  lesquels  l'accusation  doit  signa- 
ler le  complot  qui  vous  est  dénoncé. 

Les  défenseurs  qui  m'ont  précédé  ont  épuisé  la  discussion 
sur  les  faits  qui  se  sont  passés  a  Paris  :  je  n'ajouterai  que 
quelques  mots  a  cet  égard. 

Dans  le  système  de  l'accusation ,  les  sous -officiers  du  45e  ré- 
giment avaient  demandé  a  Bories  de  les  mettre  en  relation 
avec  des  chefs. 

En  conséquence,  une  réunion  est  provoquée  dans  un  mo- 
deste cabaret  de  l'Estrapade  ;  et  ces  chefs  importans,  ces  per- 
sonnages notables  qui  doivent  inspirer  une  grande  confiance 
aux  nouveaux  initiés,  quels  sont-ils? 

Un  instituteur  primaire,  un  élève  en  médecine,  un  em- 
ployé subalterne  d'administration. 

Que  se  passe-t-il  dans  la  réunion  a  laquelle  assistent  seu- 
lement quatre  sous-officiers,  parmi  lesquels  se  trouve  Goubin? 

Le  cabaretier  Gaucherot  a  dit  qu'il  avait  servi  un  déjeûner 
frugal. 
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Hénon  a  ajouté  qu'il  avait  prononcé  un  discours. 

Mais  aucune  matière  politique  n'y  a  été  mise  en  délibéra- 
tion- aucune  résolution  n'y  a  été  prise,  et  dès-lors  tout  re- 
pousse dans  cette  réunion  l'idée  d'un  complot. 

L'accusation  ne  nous  signale  aucune  réunion  subséquente 
qui  aurait  eu  lieu  a  Paris ,  entre  les  divers  accusés  rassemblés 
sur  ces  bancs. 

Dès-lors  c'est  hors  de  la  capitale  qu'il  faudra  placer  la  for- 
mation du  complot ,  si  en  effet  un  complot  quelconque  a  existé. 

Ici  se  présente  naturellement  l'occasion  d'expliquer  un 
fait  incriminé  par  l'acte  d'accusation,  et  qui  a  fourni  a 
M.  l'avocat -général  l'occasion  d'un  beau  mouvement  ora- 
toire; je  veux  parler  de  ces  poignards  demeurés  inoffensifs 
entre  les  mains  des  sous-officiers  qui  s'en  trouvaient  déposi- 
taires, au  moment  de  leur  arrestation. 

Comment  ces  poignards  sont-ils  parvenus  entre  les  mains 
de  Goubin,  Bories  et  Pommier?  je  l'ignore,  et  l'accusation 
l'ignore  aussi,  puisqu'elle  n'a  recueilli  à  cet  égard  que  des 
déclarations  contradictoires. 

A  quel  usage  étaient-ils  destinés?  était-ce  une  arme  défen- 
sive en  cas  d'attaque?  devait-on  s'en  servir  contre  les  mem- 
bres de  la  société  qui  seraient  convaincus  de  trahison  et  de 
félonie?  se  proposait-on  d'en  faire  usage  contre  des  person- 
nes étrangères  à  l'association  ?  je  trouve  ces  diverses  destina- 
tions indiquées  dans  la  procédure  écrite;  et  je  répugne  à  les 
admettre  toutes ,  quand  je  songe  que  cette  arme ,  qui  n'est  pas 
celle  des  braves,  se  trouvait  entre  les  mains  de  soldats  français. 

J'aime  mieux  admettre  à  cet  égard  la  version  un  peu  énig- 
matique  du  ministère  public. 

«  Le  poignard  (  a-t-il  dit  )  est  dans  la  cause  une  preuve  de 
l'affiliation  à  la  secte ,  c'est  une  sorte  de  diplôme  attestant  à 
la  fois  et  la  réception  dans  le  complot,  et  l'aptitude  au  crime.  » 

La  première  partie  de  celte  version  est  en  parfaite  hanno- 
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nie  avec  la  déclaration  de  l'accusé  Goubin  ;  en  effet ,  ainsi 
que  le  ministère  public,  mon  client  a  dit  que  le  poignard 
était  une  sorte  d'emblème  de  la  société  dont  il  était  membre; 
il  a  appelé  cette  société  philanthropique ,  et  M.  l'avocat-géné- 
ral a  fait  remarquer  avec  raison  que  l'idée  d'un  poignard  se 
conciliait  mal  avec  l'idée  d'une  réunion  de  pliilantropes.  Mais 
appelons  association  de  carbonari,  la  société  dont  Goubin 
était  membre,  et  sa  déclaration  est  en  parfaite  concordance 
avec  rhypolbèse  présentée  par  le  ministère  public. 

C'en  est  assez  pour  dépouiller  de  tout  caractère  de  crimi- 
nalité la  possession  d'un  poignard  par  divers  accusés  ;  car 
dès  qu'il  n'était  dans  leurs  mains  qu'une  preuve  de  ïaffilia- 
tion  à  la  secte,  comme  l'a  dit  M.  l'avocat-général,  et  que 
cette  affiliation  n'est  ni  un  crime,  ni  un  délit,  puisque  plu- 
sieurs individus  reconnus  carbonari  ont  été  renvoyés  de  la 
prévention ,  ce  fait  de  la  possession  d'un  poignard  n'est  pas 
criminel  en  lui-même. 

A  la  vérité,  le  ministère  public  a  ajouté  que  le  poignard 
était  une  sorte  de  diplôme  attestant  a  la  fois  la  réception 
dans  le  complot  et  V aptitude  au  crime. 

Quant  à  l'aptitude  au  crime,  c'est  une  disposition  funeste 
dans  quelques  individus  ;  et  je  ne  sache  pas  qu'on  puisse  su- 
bir une  cbndamnation  quelconque,  par  cela  seul  qu'on  serait 
apte  au  crime,  tant  qu'on  ne  s'est  pas  rendu  criminel. 

Mais  pour  que  le  poignard  fût  en  même  temps  la  preuve 
de  l'affiliation  dans  la  secte  des  carbonari  et  un  diplôme  at- 
testant la  réception  dans  le  complot,  il  faudrait  que  l'asso- 
ciation et  le  complot  fussent  une  seule  et  même  chose;  or, 
nous  l'avons  déjà  dit,  l'acquittement  de  plusieurs  individus 
qui  s'étaient  déclarés  carbonari  ne  permet  pas  d'admettre  une 
telle  supposition. 

Enfin  ,  s'il  est  démontré,  et  il  doit  l'être  pour  vous,  mes- 
sieurs,  jusqu'au  dernier  degré  d'évidence,  qu'il  n'y  a  pas 
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-eu  de  complot  formé  à  Paris ,  la  distribution  des  poignards 
aux  sous-officiers  du  45e  régiment,  avant  leur  départ  de  la  ca- 
pitale, ne  peut  se  rattacher  à  un  complot  qui  n'existait  pas; 
et  il  faut  en  revenir  à  cette  explication  sur  laquelle  l'accusa- 
tion et  la  défense  doivent  être  désormais  d'accord,  que  le 
poignard  n'était  qu'un  emblème,  un  symbole  de  la  société" 
des  carbonari. 

Que  dirai-je  des  autres  faits  particuliers  imputés  à  l'ac- 
cusé Goubin? 

Il  a  eu  avec  le  capitaine  Massias  quelques  entrevues  qu'on 
veut  supposer  suspectes;  mais  l'abandon  de  l'accusation,  à 
l'égard  du  capitaine  Massias,  dispense  de  toute  explication  a 
cet  égard. 

A  Niort,  il  a  eu  une  conférence  avec  un  limonadier,  auquel 
on  suppose  des  opinions  politiques  exagérées  :  des  propos 
plus  ou  moins  répréhensibles  auraient  été  tenus  dans  cette 
réunion  a  laquelle  assistèrent  deux  autres  sous-officiers  ;  mais 
l'accusation  n'a  pas  cru  elle-même  que  cette  circonstance  fût 
bien  grave;  elle  n'y  a  rien  vu  surtout  qui  pût  présenter  le 
caractère  d'un  complot ,  puîsqu'aucune  poursuite  n'a  été  di- 
rigée contre  le  limonadier  de  Niort. 

Ce  fait  méritait  une  peine  de  discipline;  elle  a  été  infligée 
à  Goubin  par  son  colonel. 

Goubin  a  eu  deux  ou  trois  conférences  avec  des  individus 
qui  s'annonçaient  comme  députés  ou  commissaires  de  Paris. 

C'est  un  tort,  un  tort  grave  sans  doute;  et  ce  fait  est  un 
de  ceux  que  je  ne  dois  pas  essayer  de  justifier. 

Mais  quel  est  le  caractère  légal  de  criminalité  qu'on  doit 
lui  attribuer?  j'ouvre  la  loi  pénale,  et  je  ne  vois  pas  dans 
quelle  catégorie  de  délits  ou  de  crimes  il  serait  possible  de 
le  classer. 

Quel  était  ce  personnage  mystérieux  avec  lequel  Goubin 
se  serait  trouvé  quelques  instans  en  rapport  ?  aurait-il  plus 
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d'importance  que  le  limonadier  de  Niort ,  qui  se  disait  prési- 
dent de  h  vente  centrale,  ou  le  sieur  M.... ,  signalé  par  Gou- 
bin  comme  président  de  la  vente  de  La  Rochelle,  avec  le- 
quel il  aurait  eu  des  entrevues,  s'il  faut  l'en  croire,  et  qui, 
appelé  aux  débats ,  a  déclaré  ne  pas  le  connaître. 

C'est  sous  le  poids  d'une  accusation  de  complot  que  Gou- 
bin  se  présente  devant  vous;  il  s'agit  d'un  complot  auquel 
ses  coaccusés  et  lui  auraient  participé;  et  dès-lors  cette  ac- 
cusation ne  pourrait  être  motivée  sur  un  fait  personnel  a  l'un 
d'eux. 

D'autres  faits  imputés  a  Goubin  se  réfutent  assez  par  leur 
propre  absurdité. 

Ainsi,  il  aurait  demandé  son  poignard  dans  la  prison, 
mais  quel  usage  aurait-il  voulu  en  faire? 

Il  se  serait  vanté  de  faire  soulever  les  prisonniers;  et  il 
lui  était  impossible  de  communiquer  avec  eux  ,  puisqu'ils  se 
trouvaient  dans  une  partie  entièrement  séparée  de  la  maison 
d'arrêt. 

Parlerai-je,  messieurs,  des  propos  que  le  gendarme  en- 
tendu à  l'audience  d'hier ,  attribue  a  l'accusé  Goubin  le  lende- 
main de  son  arrestation? 

En  général,  ces  témoins  à  charge  qui  arrivent  dix  jours 
après  l'ouverture  des  débats,  dont  le  nom  n'a  pas  été  notifié 
d'avance  aux  accusés ,  et  qui,  ne  déposant  pas  sous  la  foi  du 
serment,  rendent  compte  de  faits  entièrement  nouveaux  au 
procès;  de  tels  témoins,  disons-nous,  ne  commandent  pas 
I3  confiance. 

Et  si  l'on  réfléchit,  d'une  part,  à  la  qualité  du  témoin, 
d'une  autre  part,  a  la  nature  des  faits  dont  il  aurait  reçu  la  con- 
fidence, et  dont  il  vient  parler  pour  la  première  fois,  après 
cinq  mois ,  on  est  plus  porté  a  croire  la  dénégation  formelle 
de  l'accusé  que  la  déclaration  isolée  du  témoin  discrétionnaire. 

16.  14 
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Quoi  !  lorsque  les  gendarmes  chargés  de  la  garde  des  ac- 
cusés ,  pendant  leur  translation  de  La  Rochelle  à  Paris ,  sont 
venus  rendre  compte  a  la  justice  de  leurs  propos  absurdes  et 
contradictoires ,  pourra-t-on  supposer  qu'un  gendarme ,  spé- 
cialement chargé  de  les  surveiller  après  leur  arrestation,  ait 
négligé  de  révéler  a  ses  supérieurs  un  propos  qui  pouvait  lui 
procurer  une  preuve  matérielle  de  l'existence  du  complot,  à 
la  constatation  duquel  les  autorités  civiles  et  militaires  ont 
concouru  avec  tant  de  zèle? 

Non,  messieurs,  une  telle  supposition  est  impossible,  et 
vous  rejeterez  une  déclaration  tardive  dont  la  religion  du 
serment  ne  vous  garantit  pas  d'ailleurs  la  vérité. 

Mais  il  est  temps  d'arriver  a  l'examen  des  circonstances 
dans  lesquelles  on  suppose  que  le  complot  a  pris  naissance, 
les  seules  qui  doivent  fixer  votre  attention,  puisqu'on  n'en 
indique  pas  d'autres  dans  lesquelles  les  prétendus  conspira- 
teurs se  seraient  réunis. 

Ces  circonstances  sont  au  nombre  de  trois  : 

Le  dîner  d'Orléans  ; 

Le  dîner  du  10  mars,  a  l'auberge  du  Lion-d'Or; 
Et  le  dîner  du  17  du  même  mois. 

Je  n'aurai  pas  à  vous  donner  d'explication  sur  ce  dernier 
fait ,  puisque  Goubin ,  alors  retenu  a  la  salle  de  police ,  n'a  pas 
assisté  a  la  réunion  ,  et  que,  s'il  était  vrai  qu'un  complot  eût 
été  formé  ie  1 7  mars,  mon  client  n'y  aurait  pas  participé. 

D'après  la  théorie  lumineuse  établie  à  l'audience  d'hier, 
par  le  défenseur  de  Goran,  sur  la  nature  et  l'étendue  des 
preuves  judiciaires,  je  pourrais  vous  dire  que  ce  qui  s'est 
passé  dans  ces  diverses  réunions  ne  se  trouve  pas  légalement 
établi,  puisqu'aucun  témoin  ne  vient  eu  déposer,  et  qu'on 
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ne  vous  présente  que  des  aveux  de  quelques  accusés,  et  leurs 
déclarations  contre  d'autres  coaccusés. 

Toutefois,  la  défense  se  montrera  moins  avare  de  conces- 
sion que  l'accusation  elle-même;  et  pour  apprécier  la  crimi- 
nalité de  Goubin,  nous  admettrons  les  déclarations  écrites  des 
divers  accusés,  quoique  rétractées  ou  modifiées  aux  débats, 
comme  des  dépositions  de  témoins  qui  auraient  été  faites  a 
l'audience. 

Le  défenseur  qui  vient  de  porter  la  parole  s'est  expliqué 
sur  le  dîner  du  10  mais;  et  la  discussion  approfondie  a  la- 
quelle il  s'est  livré  ne  me  laisse  que  peu  de  chose  a  ajouter. 

Que  s'est-il  passé  à  cette  réunion?  quelques-uns  de  ceux 
qui  y  assistaient  attribuent  a  Bories  un  propos  sur  lequel 
son  défenseur  s'est  expliqué. 

Mais  plusieurs  autres  convives  ont  parlé  d'une  manière 
toute  différente. 

Permettez-moi  de  mettre  leurs  déclarations  sous  vos  yeux  , 
puisqu'à  l'exemple  de  certains  procès  civils ,  ce  procès  est 
instruit  par  écrit. 

(M.  Coffinières  met  ici  sous  les  yeux  des  jurés  les  décla- 
rations de  trois  des  accusés,  Asnès,  Demait  et  Lecoq.  ) 

D'après  ces  trois  déclarations,  et  quelques  autres  que  je 
pourrais  citer  ,  aucun  propos  coupable  ,  ou  même  répréhen- 
sible,  n'aurait  été  tenu  au  dîner  d'Orléans. 

Dans  deux  versions  différentes  du  même  fait,  un  acte  d'ac- 
cusation choisit  toujours  celle  qui  tend  le  plus  à  incriminer. 

Par  une  juste  réciprocité,  la  défense  a  le  droit  de  choisir 
le  récit  le  plus  favorable  aux  accusés. 

Quant  a  vous,  messieurs  les  jurés,  n'admettez  ni  l'une,  ni 
l'autre  ;  restez  dans  ce  doute  où  se  place  toujours  l'homme 
sage,  quand  il  ne  peut  affirmer  d'une  manière  certaine;  et 
ce  doute  suffit  a  l'absolution  des  accusés. 

14. 
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Toutefois ,  et  lors  même  qu'on  admettrait  les  versions  les 
plus  défavorables  au  système  de  défense,  tout  se  réduirait  k 
un  propos  plus  ou  moins  répréhensible ,  plus  ou  moins  cou- 
pable, que  Pommier  aurait  tenu. 

Dans  tous  les  cas,  aucune  délibération  n'a  suivi  cette  pro- 
position, aucune  résolution  n'a  été  prise  ;  a  plus  forte  raison  , 
il  n'existe  pas  de  résolution  concertée  et  arrêtée;  donc  il 
n'existe  pas  de  complot. 

Et  rappelons  que  la  cour  royale  l'a  reconnu  elle-même  par 
son  arrêt,  en  établissant,  comme  on  vous  l'a  fait  remarquer, 
trois  classes  entre  les  convives,  dont  le  rôle  a  été  également 
passif. 

Si  un  complot  eût  été  formé  au  dîner  d'Orléans  ,  tous  les 
convives,  c'est-à-dire  les  dix-huit  ou  dix-neuf  sous-officiers 
qui  y  assistaient,  auraient  participé  à  ce  complot;  car,  sauf 
le  propos  attribué  à  Pommier,  on  ne  cite  aucun  fait  per- 
sonnel ni  a  Goubin ,  ni  à  ses  camarades. 

Or,  la  plupart  de  ceux  qui  ont  figuré  au  dîner  d'Orléans 
ne  sont  prévenus  que  du  délit  de  non  révélation  ;  quelques- 
uns  ont  même  été  renvoyés  de  toute  prévention  (tels  que 
Vivien  et  Gendrat);  et  il  n'en  aurait  pas  été  ainsi,  si  le  com- 
plot eût  été  formé  en  ce  moment  ;  car  la  présence  au  dîner, 
dès-lors  qu'il  n'y  avait  pas  protestation  de  la  part  d'aucun 
des  accusés,  ne  constituait  pas  seulement  la  connaissance  du 
complot,  mais  l'adhésion,  la  participation  à  ce  crime. 

Ainsi ,  d'après  l'accusation  elle-même,  il  n'y  a  pas  eu  de 
complot  formé  au  dîner  à  Orléans  ;  et  c'est  à  une  époque  pos- 
térieure qu'il  faudra  chercher  cette  résolution  d'agir  con- 
certée et  arrêtée,  constitutive  du  complot. 

Ici,  je  dois  vous  présenter,  messieurs  les  jurés ,  une  der- 
nière considération. 

S'il  est  vrai,  comme  mon  confrère  et  moi  l'avons  établi, 
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qu'il  n'a  pas  été  formé  de  complot  au  dîner  d'Orléans,  Gou- 
bin,  ni  les  autres  sous-officiers  qui  y  ont  assisté,  ne  peuvent 
être  ,  pour  ce  fait  seul,  coupables  du  délit  de  non  révélation, 
car  ils  n'ont  pu  être  tenus  de  révéler  un  crime  qui  n'existait  pas- 

La  révélation  est  sans  doute  un  devoir,  mais  enfin  c'est  un 
devoir  rigoureux  et  pénible  a  remplir  ;  si  on  lui  donnait  une 
extension  quelconque,  bientôt  on  confondrait  ce  que  M.  l'a- 
vocat-général  a  distingué  lui-même  avec  tant  de  justesse,  la 
révélation  légale  et  la  délation. 

C'est  seulement  lorsqu'on  a  connaissance  d'un  véritable 
complot,  que  l'obligation  de  révéler  est  imposée,  moins  pour 
faire  punir  des  coupables  que  pour  prémunir  le  gouvernement 
contre  un  danger  imminent  qui  le  menace. 

Quand  un  tel  danger  n'existe  pas ,  quand  on  n'a  eu  connais- 
sance que  de  discours  indiscrets  ou  séditieux,  même  de  pro- 
positions non  agréées  ,  l'obligation  légale  de  révéler  n'existe 
pas,  et  on  ne  peut  dès-lors  être  passible  des  peines  que  la  loi 
prononce  contre  les  non-révélateurs. 

Il  nous  reste  à  nous  expliquer  sur  le  dîner  du  10  mars,  à 
l'auberge  du  Soleil-d'Or. 

Et  ici  encore,  nous  voulons  laisser  à  l'accusation  toutes 
ses  armes.  Aucun  témoin  ne  dépose  de  ce  qui  se  serait  passé 
a  cette  réunion  :  les  accusés  seuls  en  ont  parlé  ;  et  c'est  dans 
leurs  propres  déclarations ,  presque  toutes  rétractées  ou  mo- 
difiées a  l'audience,  qu'on  veut  trouver  contre  eux  les  preuves 
d'un  crime  capital. 

C'est  par  des  paroles  qu'on  veut  prouver  un  fait  matériel; 
et  ces  paroles  conduiraient  a  l'écbafaud  ceux  qui  les  ont  pro- 
férées. 

Ab!  messieurs,  comment  l'accusation  ne  recule-t-elle  pas. 
elle-même  devant  un  tel  système!..., 
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Quant  à  nous ,  il  faut  l'admettre,  au  moins  d'une  manière 
hypothétique,  puisque  nous  sommes  réduits  à  le  discuter. 

Nous  soutenons  ,  en  premier  lieu  ,  qu'il  n'y  a  rien  de  certain 
et  de  positif,  relativement  aux  discours  plus  ou  moins  coupa- 
hles  qui  auraient  été  tenus  dans  cette  réunion. 

Nous  soutenons,  en  second  lieu,  qu'en  laissant  au  minis- 
tère public  le  choix  entre  les  récits  contradictoires  recueillis 
dans  l'instruction,  il  n'a  pas  été  formé  de  complot  dans  le 
sens  de  la  loi,  lors  de  la  réunion  du  10  mars;  puisqu'on  ne 
peut  y  signaler  cette  résolution  d'agir  concertée  et  arrêtée, 
qui  pourrait  seule  constituer  le  complot. 

Pour  établir  notre  première  proposition,  la  contrariété 
des  récits  divers  sur  ce  qui  se  serait  passé  au  dîner  du  10 
mars ,  je  dois  me  borner  a  mettre  sous  vos  yeux  les  diverses 
déclarations  consignées  dans  l'instruction  écrite ,  si  souvent 
reproduite  dans  cette  enceinte;  mais  je  n'aurai  qu'à  recueillir 
quelques  mots  de  ces  diverses  déclarations. 

La  déclaration  de  l'accusé  Goupillon  devant  M.  le  général 
Despinois  est  celle  qui  s'offre  la  première  à  nous  ;  l'absence 
du  général  appelé  en  témoignage  à  la  requête  des  accusés 
m'interdit  toute  observation  sur  les  circonstances  qui  ont  pu 
accompagner  une  telle  déclaration,  et,  comme  l'accusation 
elle-même ,  la  défense  regrette  l'absence  de  cet  officier-gé- 
néral aux  débats. 

(L'avocat  discute  et  rapproche  les  trois  déclarations  dif- 
férentes de  Goupillon,  ainsi  que  les  récits  contradictoires, 
sur  plusieurs  circonstances  importantes,  des  accusés  Goubin, 
Dariot-Seq,  Lefebvre  et  Asnès,  qui  assistaieut  tous  a  la  réu- 
nion du  10  mars.) 

Dans  une  telle  diversité  d'opinions ,  dit-il  ensuite,  et  lors- 
qu'un seul  accusé  (Goupillon)  en  a  fait  trois  entièrement 
différentes  sur  le  même  fait ,  aurez-vous,  messieurs,  quelque 
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cerlitude  sur  les  paroles  qui  ont  été  proférées  à  celte  réunion 
du  i  o  mars  ? 

Comme  vous ,  messieurs  les  jurés ,  nous  cherchons  La  vérité 
de  bonne  foi,  car  nous  avons  promis  à  la  justice  de  ne  rien 
dire  contre  notre  conscience. 

Eh  bien,  ce  qui  résuite  pour  nous,  ce  qui  doit  aussi  ré- 
sulter pour  vous  de  ces  récits  contradictoires,  c'est  que  des 
propos  séditieux  ont  été  tenus ,  que  des  nouvelles  alarmantes 
et  absurdes  ont  été  débitées,  que  des  vœux  criminels  ont  été 
émis;  peut-être  ,  que  des  propositions  coupables  ont  été  faites 
par  quelques-uns  des  individus  présens  à  cette  réunion. 

Mais,  assurément,  si  dans  l'une  de  ces  déclarations  nous 
trouvions  renonciation  d'une  parole  criminelle  qui  pourrait 
entraîner  la  peine  capitale,  et  contre  celui  qui  l'aurait  pro-r 

férée,  et  contre  ceux  qui  l'auraient  entendue  ni  vous, 

ni  moi ,  n'oserions  affirmer  que  cette  parole  a  été  proférée. 

Maintenant ,  messieurs ,  et  quoi  qu'en  dise  le  ministère 
public,  lorsqu'un  nuage  couvre  cette  première  partie  de  l'ac- 
cusation comme  la  première,  pourriez-vous  décider  qu'un 
complot  a  été  formé  dans  la  réunion  du  10  mars? 

Où  trouveriez-vous  une  résolution  d'agir,  et  une  résolution 
d'agir  concertée  et  arrêtée  ? 

Quel  aurait  été  l'objet  de  cette  résolution  d'agir? 

Pourrait-elle  présenter  les  caractères  du  complot  défini  par 
l'article  87  du  Code  pénal,  lorsque  personne  n'a  parlé  ni  de 
détruire  ou  changer  le  gouvernement ,  ou  l'ordre  de  successi- 
bilité  au  trône,  ni  d'exciter  les  citoyens  ou  habitans  à  s'armer 
contre  l'autorité  royale. 

Tout  ce  qu'on  pourrait  voir  de  plus  criminel ,  dans  celte 
réunion,  en  admettant  les  déclarations  les  plus  favorables  au 
système  de  l'accusation,  ce  serait  une  proposition  d'arborer 
le  drapeau  tricolore,  ou  d'attenter  a  la  liberté  des  chefs  du 
régiment. 
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Mais  ce  seraient  la  des  délits  particuliers  qui  seraient  loin 
de  présenter  le  même  degré  de  criminalité ,  et  d'entraîner  la 
même  peine  que  le  complot  ayant  pour  but  de  détruire  le 
gouvernement. 

Vainement  prétendrait-on  que  ces  actes  coupables  étaient 
des  moyens  d'exécution  du  complot. 

On  ne  procède  pas  par  voie  d'induction  ou  d'interprétation, 
dans  des  matières  aussi  graves. 

Si  Ton  commençait  par  nous  montrer  la  résolution  d'agir, 
arrêtée  et  concertée,  avec  le  but  criminel  qu'indique  l'article 
87  du  Code  pénal ,  nous  consentirions,  en  effet,  à  voir  dans  la 
proposition  d'arborer  le  drapeau  tricolore ,  ou  d'arrêter  le 
colonel ,  des  actes  tendant  à  l'exécution  du  complot. 

Mais  quand  la  résolution  d'agir,  avec  les  caractères  et 
le  but  indiqués  par  la  loi,  ne  nous  est  signalée  nulle  part, 
nous  ne  pouvons  voir  dans  les  faits  dont  il  s'agit  que  des 
faits  isolés,  plus  ou  moins  coupables  peut-être,  et  nullement 
des  circonstances  constitutives  d'un  complot. 

Ainsi  les  faits,  nous  ne  dirons  pas  établis  aux  débats, 
mais  consignés  dans  l'instruction  écrite,  ne  peuvent  nulle- 
ment justifier  le  chef  capital  d'accusation  que  vient  soutenir 
devant  vous  le  ministère  public. 

Ajoutons  que  les  circonstances  que  nous  avons  eu  nous- 
mêmes  le  soin  de  faire  constater  à  l'audience,  établissent  l'im- 
possiblité  d'un  tel  complot,  c'est-à-dire,  d'un  projet  coupable 
de  renverser  le  gouvernement ,  arrivé  à  ce  moment  suprême 
où  son  exécution  va  commencer. 

Nous  l'avons  établi  dans  la  discussion ,  les  termes  de  la  dé- 
finition légale  du  complot ,  la  résolution  d'agir  concertée  et 
arrêtée  supposent  l'organisation  préalable  de  tous  les  moyens 
d'exécution  j  car  la  volonté  seule  des  conjurés  ne  saurait  suffire 
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pour  constituer  un  complot  qui  a  pour  but  de  renverser  le 
gouvernement  à  main  année. 

Eh  bien  ,  existait-il  des  dispositions  quelconques  pour 
l'exécution  de  cette  grande  entreprise? 

Ces  sous-officiers  qui  devaient ,  dit-on  ,  entraîner  le  régi- 
ment, qui  étaient,  dit-on,  a  la  veille  d'agir,  avaient-ils  pratiqué 
quelque  séduction  sur  les  soldats?  non,  messieurs  ;  aucun  n'a- 
vait entendu  parler  du  prétendu  complot. 

Existait-il  quelques  dispositions  pour  commencer  une  atta- 
que? non,  messieurs;  aucune  cartouche  n'avait  été  distribuée, 
les  fusils  n'avaient  que  des  pierres  de  bois,  tous  les  soldats 
dormaient  aussi  bien  que  les  conspirateurs  eux-mêmes,  lors- 
que le  complot  était  au  moment  de  s'exécuter. 

Mais  le  ministère  public  a  reconnu  lui-même  l'inanité  de 
l'accusation  de  complot. 

«Les  accusés,  a-t-il  dit,  ne  pouvaient  rien  tenter  d'eux- 
mêmes.  » 

S'il  en  est  ainsi ,  qu'on  signale  donc  ces  prétendus  chefs 
qui  devaient  les  diriger,  les  armées  qui  devaient  se  joindre  à 
eux,  et  qu'on  n'offre  pas  a  la  France  le  déplorable  spectacle 
d'une  conspiration  à  main  armée,  dont  quelques  sous-ofticiers 
obscurs  sont  seuls  accusés  ! 

Ah  î  ce  n'est  pas ,  messieurs ,  contre  cette  prétendue  conspi- 
ration que  sont  lancées  les  foudres  de  l'accusation. 

La  conspiration  qu'il  vous  dénonce,  a  dit  le  ministère  pu- 
blic ,  est  une  conspiration  que  depuis  long-temps  la  voix  pu- 
blique a  qualifiée  de  permanente. 

Ici,  comme  Français,  nous  joignons  nos  vœux  a  ceux  du 
ministère  public. 

Si  une  telle  conspiration  existe ,  puisse-t-on  enfin  déchi- 
rer le  voile  qui  la  couvre  !  c'est  alors  que  le  ministère  public 
pourra  déployer  cette  noble  indignation  ,  cette  sainte  énergie 
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qui  appartiennent  a  son  ministère ,  quand  l'intérêt  de  tous  est 
menacé;  c'est  alors  aussi  que  tous  les  bons  Français  applau- 
diront à  ses  efforts. 

Mais  il  est  temps  de  mettre  un  terme  à  cette  discussion 
trop  longue  peut-être. 

Dans  l'affaire  portée  devant  la  cour  des  pairs  ,  deux  magis- 
trats éloquens,  et  dont  sa  majesté  a  depuis  récompensé  les 
services ,  groupaient  aussi  avec  art  une  foule  de  circons- 
tances plus  ou  moins  graves  pour  en  former  un  complot. 

Les  charges  étaient  beaucoup  plus  graves  que  dans  le  pro- 
cès qui  vous  est  soumis  ;  car ,  outre  diverses  réunions  suspec- 
tes ,  où  des  projets  coupables  avaient  été  discutés ,  on  prouvait 
des  séductions  pratiquées  auprès  de  plusieurs  militaires 3  des 
émissaires  étaient  signalés  ;  une  cocarde  tricolore  avait  été 
saisie  ;  plusieurs  officiers  d'un  régiment  éloigné  de  Paris 
avaient  manifesté  l'intention  de  seconder  le  mouvement  qu'on 
annonçait  devoir  s'opérer  dans  la  capitale. 

Mais  ces  faits  isolés  ou  réunis  ne  constituaient  pas  la  réso- 
lution d'agir  concertée  et  arrêtée  entre  ceux  qu'on  accusait 
d'avoir  participé  au  complot;  et  le  chef  principal  d'accusation 
fut  écarté  par  l'arrêt  de  la  noble  cour. 

Après  le  développement  des  charges  présentées  par  le  mi- 
nistère public ,  l'existence  d'un  complot  paraissait  constante 
à  la  plupart  des  pairs  qui  n'avaient  pas  médité  sur  le  carac- 
tère légal  du  complot. 

Mais  quand  la  discussion  sur  ce  point  important  dans  l'in- 
térêt des  accusés  eut  été  présentée  à  la  cour,  leur  opinion  fut 
fixée ,  et  l'absolution  des  accusés  en  fut  la  conséquence. 

Un  noble  pair,  qui  ne  siège  pas  sur  les  bancs  de  l'opposition, 
gouverneur  de  l'un  des  châteaux  royaux,  me  disait,  il  y  a  quel- 
ques jours  avec  une  franchisse  qui  honore  son  caractère,  «sur 
la  lecture  de  l'acte  d'accusation ,  la  condamnation  capitale 
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me  semblait  inévitable  pour  plusieurs  des  accusés  traduits  de- 
vant la  cour,...  Mais  vous  nous  avez  prouvé  qu'il  n'existait 
pas  de  complot  dans  le  sens  de  la  loi ,  et  j'ai  abandonné  avec 
plaisir  ma  première  opinion.  » 

Ainsi  que  lui ,  messieurs  les  jurés,  vous  avez  peut-être  ou- 
vert votre  ame  a  des  préventions  bien  naturelles,  avant  l'ou- 
verture de  ces  débats  solennels;  mais  ainsi  que  lui,  vous  au- 
rez entendu  la  défense  des  accusés*  et  vous  vous  estimerez 
heureux,  en  remplissant  votre  devoir,  d'avoir  conservé  au  roi 
et  a  la  patrie  des  hommes  pour  lesquels  une  carrière  honora- 
ble et  utile  peut  s'ouvrir  encore. 

Messieurs  les  jurés,  dans  les  rapports  que  j'ai  eus  avec  mon 
jeune  client,  je  lui  ai  parlé  quelquefois  de  sa  famille  ;  et  des 
larmes  mouillaient  sa  paupièree.  Le  malheureux  Goubin  avait 
cru  que,  comme  les  affections  vulgaires,  la  tendresse  pater- 
nelle s'éloigne  d'un  infortuné  sous  le  poids  d'une  accusation 
grave.  «  Ne  me  parlez  pas  de  mon  père,  me  disait-il,  c'est 
un  honnête  homme ,  il  me  croit  indigne  de  lui  ;  je  ne  veux 
pas  qu'il  puisse  rougir  de  mes  torts.» 

Il  y  a  quelques  jours ,  messieurs ,  que  ce  malheureux  vieil- 
lard a  quitté  le  foyer  domestique ,  pour  apporter  à  son  fils 
unique  des  consolations  et  des  espérances. 

«  Mon  enfant  n'est  pas  coupable,  ni'a-t-il  dit,  il  a  pu  être 
imprudent,  égaré  peut-être  par  des  hommes  perfides-  mais 
il  aima  toujours  son  roi ,  dont  j'ai  moi-même  servi  avec  hon- 
neur et  le  père  et  le  frère. 

«  Voyez,  me  disait-il,  en  quels  termes  il  m'écrivait  de  Paris, 
au  mois  de  mai  1821.  » 

(  Ici  M.  Coffinières  donne  lecture  d'une  lettre  adressée  par 
le  jeune  Goubin  à  son  père,  dans  laquelle  il  parle  avec  res- 
pect et  dévouement  des  membres  de  la  famille  royale.  ) 

En  prononçant ,  messieurs  les  jurés,  sur  le  sort  de  Goubin , 
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vous  songerez  quels  étaient  ses  sentimens  quelques  mois  avant 
l'époque  où  des  circonstances  funestes  le  mirent  en  rapport 
avec  des  hommes  dangereux  ;  et  vous  vous  demanderez  si  ce- 
lui qui  s'exprimait  avec  cette  franchisse  touchante  a  pu  nour- 
rir dans  son  cœur  les  projets  atroces  que  lui  prête  l'accusation. 

Goubin  n'est  âgé  que  de  vingt-trois  ans  ;  il  a  commis  des 
fautes,  déjà  assez  punies  sans  doute  par  la  longue  détention 
qu'il  a  subie  ;  mais  il  ne  s'est  pas  rendu  coupable  d'un  crime , 
et  votre  déclaration  rendra  cet  infortuné  à  son  vieux  père 
dont  il  est  désormais  l'unique  espoir. 
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Après  de  longs  débats ,  le  jugement  venait  d  être  pro- 
nonce' dans  l'affaire  de  la  conspiration  de  La  Rochelle. 
Quatre  des  accusés  avaient  été  condamnés  à  mort,  plu- 
sieurs autres  à  des  peines  correctionnelles  plus  ou  moins 
graves.  En  rendant  compte  de  cette  dernière  séance ,  di- 
vers journaux ,  le  Constitutionnel ,  le  Courrier  Français, 
le  Pilote  et  le  Journal  du  Commerce  avaient  rapporté 
une  foule  de  détails  faits  pour  exciter  un  vif  intérêt 
en  faveur  des  jeunes  militaires  condamnés.  Ces  détails 
éveillèrent  la  sollicitude  du  ministère  public,  qui. 
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traitant  d'infidèle  le  compte  rendu  par  les  journalistes, 
les  assigna  devant  la  cour  royale ,  aux  termes  de  la 
loi  du  25  mars  1822.  Depuis  la  récente  promulgation 
de  cette  loi,  c'était  la  première  fois  que  ses  disposi- 
tions étaient  invoquées  :  la  nature  du  pouvoir  qu'elles 
conféraient  aux  tribunaux ,  le  mode  d'exercice  de  ce 
pouvoir ,  étaient  des  questions  entièrement  neuves  dans 
la  jurisprudence. 

Les  éditeurs  responsables  des  quatre  journaux  incri- 
mine's  comparurent  à  la  barre  delà  cour ,  assistes  de  leurs 
defenseui  s,MMesMerilhou,  Legouix,  Berville  etBartbe. 
Ils  demandèrent ,  par  l'organe  de  M>  Mérilhou ,  avocat 
du  Courrier  Français ,  que  le  ministère  public  fût  tenu 
de  préciser  et  d'articuler  les  faits  à  raison  desquels  l'ac- 
cusation était  intentée  ;  ils  offrirent  de  prouver  par  té- 
moins l'exactitude  de  tous  les  faits  qui  seraient  con- 
testés ;  enfin  ils  déclarèrent  qu'ils  ne  comparaissaient 
que  pour  proposer  cette  demande  préjudicielle  ,  et  que 
leur  intention  était  de  faire  défaut,  si  elle  n'était  pas 
accueillie.  M.  l'avocat-général  Debroë  combattit  ces  con- 
clusions.  MMes  Berville  et  Barthe  répliquèrent  succes- 
sivement aux  objections  du  ministère  public  :  après  un 
vif  débat ,  suivi  d'un  long  délibéré  ,  la  cour  rejeta  les 
demandes  des  journalistes,  leur  refusa  la  faculté  de  faire 
défaut,  et  déclara  que  l'arrêt  qu'elle  allait  rendre  sur 
le  fond  ne  serait  pas  susceptible  d'opposition. 

Les  prévenus  s'étant  retirés,  avec  leurs  défenseurs, 
le  ministère  public  prit  la  parole 5  et,  après  un  réqui- 
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sitoire  étendu,  requit,  contre  chacun  des  éditeurs,  des 
condamnations  qui  furent  prononcées  par  un  nouvel 
arrêt,  rendu  dans  la  même  audience. 

L'ordre  fut  notifie  aux  journaux,  par  M.  le  préfet 
de  police,  d'insérer  le  réquisitoire  de  M.  l'avocat-géné- 
rai  :  cet  ordre  fut  exécuté. 

Cependant ,  les  éditeurs  s'étaient  pourvus  en  cassa- 
tion contre  les  deux  arrêts  de  la  cour  royale.  Devant  la 
cour  de  cassation,  ils  produisirent  une  consultation, 
rédigée  par  Me  Legouix,  défenseur  du  Pilote,  et  un 
mémoire,  rédigé  par  Me  Berville,  défenseur  du  Cons- 
titutionnel. 

Sur  les  plaidoiries  de  MMes  Nicod ,  Roger  et  Isam- 
bert ,  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  fut  cassé ,  et  la  cause 
renvoyée  devant  la  cour  d'Amiens  ,  qui  n'eut  point  à 
connaître  du  fond ,  et  dut  se  borner  à  déclarer  son  in- 
compétence ,  attendu  les  dispositions  de  la  loi ,  qui  veut 
que  ces  sortes  d'accusations  soient  jugées  par  le  tribunal 
même  qui  a  tenu  les  audiences  dont  a  rendu  compte 
le  journal  incriminé. 

La  cour  de  Paris  se  trouvant  alors  dessaisie ,  et  la 
cour  d'Amiens  se  déclarant  incompétente  ,  la  poursuite 
fut  abandonnée,  et  ce  procès,  commencé  avec  éclat, 
tomba  ainsi  de  lui-même. 

L'arrêt  rendu  dans  cette  circonstance  par  la  cour  de 
cassation  étant  un  des  plus  mémorables  monumens  de 
la  jurisprudence,  en  matière  de  délits  de  la  presse ,  nous 
avons  cru  devoir  rapporter,  dans  notre  collection  ,  un 
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des  écrits  qui  ont  servi  à  le  préparer.  Celui  que  nous 
allons  offrir  à  nos  lecteurs  est  le  mémoire  rédigé  par 
Me  Berville ,  et  qui  parut  sous  la  signature  des  quatre 
éditeurs  des  journaux  attaqués. 
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Quel  est  le  devoir  du  journaliste  appelé  à  rendre  compte 
d'une  audience?  C'est  d'être  historien  fidèle,  de  rapporter  avec 
bonne  foi  ce  qui  s'est  passé  sous  ses  yeux ,  de  n'altérer  ni  le 
caractère  général ,  ni  les  circonstances  essentielles  de  la  scène 
dont  il  a  été  le  témoin. 

Remplira-t-il  ce  devoir ,  si ,  cédant  a  des  considérations 
quelconques ,  il  dissimule  une  part  ie  des  faits  qui  l'ont  frappé  ? 
Non ,  sans  doute. 

Et  si ,  parmi  ces  détails ,  qu'il  n'aura  pas  cru  devoir  suppri- 
mer, il  s'en  trouve  qui  soient  faits  pour  répandre  quelque 
intérêt  sur  un  homme  condamné  par  les  lois,  pourra-t-on  lui 
dire  :  «  Vous  avez  fait  plaindre  celui  que  la  justice  a  frappé;  * 
vous  avez  donc  offensé  les  lois  et  la  justice?  »  Non,  répon- 
dra-t-il;  ce  n'est  point  offenser  la  justice  que  d'être  vrai  en- 
vers le  malheur.  J'ai  dit  que  le  coupable  était  intéressant;  je 
n'ai  pas  dit  que  la  condamnation  fût  injuste.  J'ai  satisfait  à  la 
vérité;  je  n'ai  point  manqué  a  la  loi. 

16.  j5 
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Non,  la  loi  ne  s'offensera  point;  mais  le  ministère  accusa- 
teur s'offensera  peut-être.  Il  s'indignera  que  l'on  ose  appeler 
quelque  intérêt  sur  des  hommes  qu'il  a  fait  condamner.  Con- 
fondant deux  choses  bien  distinctes,  la  compassion  pour  le 
condamné  avec  la  révolte  contre  la  condamnation,  il  croira 
voir  son  caractère  outragé,  la  justice  offensée,  la  loi  elle- 
même  méconnue,  par  le  simple  récit  de  quelques  faits  plus 
ou  moins  touchans.  Plein  de  celte  préoccupation  (que,  dans 
sa  position,  nous  ne  voulons  point  blâmer,  mais  que  les 
juges,  placés  dans  une  position  différente  ,  devront  se  défendre 
de  partager) ,  il  verra  l'infidélité  dans  la  fidélité  même  :  à  ses 
yeux,  tout  récit  favorable  au  condamné  deviendra  un  récit 
imposteur.  Dans  l'illusion  qu'il  se  fera  peut-être  à  lui-même, 
il  se  persuadera  que  vous  en  imposez,  lorsque  vous  racontez 
ce  qu'il  ne  lui  plaît  pas  d'entendre.  Ce  qu'aura  vu  tout  le 
monde,  ser/.  il  ve  Jouira  point  vu;  ce  que  mille  témoins  au- 
Tonl  ouï,  seul  il  ne  l'aura  point  entendu.  Il  vous  accusera 
d'insigne  mauvaise  foi.  Vous  lui  demanderez  sur  quels  points; 
il  refusera  de  s'expliquer,  et  continuera  de  vous  accuser. 
Vous  protesterez  de  votre  fidélité;  il  refusera  de  vous  en 
croire.  Vous  en  offrirez  des  preuves;  il  refusera  de  les  ad- 
mettre; et  tel  sera  pour  lui  le  prestige  de  cette  persuasion 
où  il  se  trouvera  entraîné  ,  que  ,  sommé  de  prouver  ses 
reproches,  il  produira  en  preuve  son  propre  témoignage, 
et  nous  présentera  pour  témoin  de  l'accusation  ,  l'accusation 
elle-même. ...  î  !  ! 

Telle  est ,  en  peu  de  mots,  l'histoire  de  ce  procès,  à  la  fois 
bizarre  et  déplorable. 

On  n'a  point  oublié  quel  douloureux  spectacle  offrit  l'au- 
dience de  la  cour  d'assises,  la  nuit  où  fut  prononcée  la  sentence 
de  mort  de  quatre  accusés,  dont  la  jeunesse,  le  malheur  et  !e 
courage  avaient  intéressé  vivement  la  sensibilité  publique 
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Nous  ne  voulons  pas  revenir  en  ce  moment  sur  de  tristes  g*  - 
tails;  la  consternation  de  l'auditoire,  l'affliction  du  barreau 
sont  des  faits  que  la  mémoire  peut  se  retracer,  mais  que  la 
plume  ne  saurait  décrire. 

Quatre  journaux,  le  Courrier français i,  le  Journal  du  Corn- 
merce ,  le  Pilote  et  le  Constitutionnel  rapportèrent,  les  uns 
le  lendemain,  les  autres  le  surlendemain,  les  principaux  dé- 
tails de  cette  scène  ,  dont  leurs  rédacteurs  avaient  été  les  té- 
moins. C'était  pour  eux  un  devoir  :  envers  la  société,  qui  a 
droit  et  intérêt  de  connaître  toute  la  vérité  ;  envers  leurs 
abonnés,  qui  ont  payé  pour  l'apprendre;  envers  les  condamnés 
dont  elle  pouvait  adoucir  ou  consoler  le  malheur  ;  envers  le 
monarque  lui-même,  dont  la  vérité  connue  peut  éclairer  la 
clémence,  a  qui  la  vérité  déguisée  peut  dérober  une  occasion 
de  gagner  des  cœurs. 

Ils  ont  fait  ce  récit;  ils  Font  fait  avec  fidélité,  avec  bonne 
foi  ;  et  certes ,  toute  personne  impartiale,  présente  à  l'audience 
du  5  septembre,  leur  rendra  cette  justice,  qu'ils  ont  plutôt 
affaibli  que  forcé  les  couleurs  dont  ils  ont  tracé  leur  tableau. 
Ils  invoqueraient  sur  ce  point  le  témoignage  de  la  cour  elle- 
même,  si  la  plupart  des  faits  consignés  dans  leur  récit  ne  s'é- 
taient passés  hors  de  sa  présence,  pendant  qu'elle  délibérait 
dans  la  chambre  du  conseil.  A  défaut  de  cet  imposant  témoi- 
gnage, ils  peuvent  du  moins  en  produire  une  foule  d'autres, 
dont  la  sincérité  ne  serait  pas  contestée.  Dès  l'origine  du  pro- 
cès, ils  l'ont  offert,  ils  l'offrent  encore 

1  L'un  d'eux  a  même  donné  de  sa  bonne  foi  une  preuve  bien  frappante , 
en  rectifiant ,  dès  le  lendemain  de  son  premier  récit,  sans  y  être  nullement 
provoqué ,  une  erreur  qui  lui  était  échappée  par  une  de  ces  méprises 
inévitables  dans  la  confusion  d'une  assemblée  nombreuse,  et  dans  une 
«émee  de  nuit. 

Qui  croirait  que  cet  acte  de  loyauté  est  devenu,  de  la  part  de  l'accu- 
sation ,  un  sujet  de  reproche?  «  Ce  trait,  dit-elle  en  parlant  du  fait 
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Tranquilles  sur  la  foi  de  leur  exactitude,  certains,  par  le 
témoignage  même  de  leurs  sens,  de  n'avoir  rien  dit  que  de 
vrai,  les  auteurs  de  ces  journaux  étaient  loin  de  soupçonner 
l'orage  qui  se  formait  sur  eux;  ils  ne  se  doutaient  guère 
qu'on  pensât  à  les  accuser  ^infidélité  ou  de  mauvaise  foiy 
persuadés  que ,  pour  être  a  l'abri  d'un  tel  reproche,  il  suffisait 
de  dire  la  vérité,  et  de  ne  dire  que  la  vérité. 

Cette  fidélité  même  fut  leur  écueil  :  ils  n'avaient  pas  songé 
qu'en  recueillant  avec  tant  d'exactitude  les  détails  de  cette 
audience,  ils  répandaient  trop  d'intérêt  sur  des  malheureux 
que  la  loi  venait  de  frapper.  Cet  intérêt  parut  inconvenant , 
celte  exactitude  parut  séditieuse  au  ministère  public  qui 
avait  poursuivi  la  condamnation  :  tout  l'appareil  des  sévé- 
rités judiciaires  fut  aussitôt  déployé  contre  les  imprudens 
narrateurs. 

Dès  le  7  septembre,  en  vertu  d'une  ordonnance  de  M.  le 
juge  instructeur,  rendue  sur  la  réquisition  de  M.  le  procu- 
reur du  roi ,  nos  journaux  sont  saisis,  arrêtés  à  la  poste;  une 
procédure  s'instruit  contre  eux  devant  le  tribunal  de  première 
instance. 

Le  même  jour,  malgré  le  principe  tutélaire  qui  veut  que 
nul  ne  subisse  deux  jugemens  sur  un  même  fait ,  nous 
sommes  cités  devant  la  cour  d'assises,  à  la  requête  de  M.  le 
procureur-général,  pour  avoir  rendu  compte  des  séances 
de  la  cour  d'assises ,  dans  V affaire  de  la  conspiration  de 
La  Rochelle y  et  notamment  dans  celle  du  5  de  ce  mois, 
non- seulement  avec  infidélité,  mais  encore  avec  une  insigne 
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rectifié ,  ce  trait  est  une  fable,  et  le  journaliste  est  forcé  de  le  déclarer 
le  lendemain.  »  Forcé  !  et  par  qui  donc ,  si  ce  n'est  par  son  respect  pour 
la  vérité  ? 

'  L infidélité  et  la  mauvaise  foi  dans  le  compte  que  rendent  les  jour- 
naux et  écrits  périodiques ,  des  séances  des  chambres  et  des  audiences  des 
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Ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que  le  ministère  public 
ait  voulu  se  faire  un  titre,  dans  sa  plaidoirie,  de  cette  dupli- 
cité d'actions  intentées  par  le  ministère  public  lui-même  :  il 
a  vu,  dans  ce  double  emploi,  une  preuve  de  Vunanimité  des 
opinions  à  l'égard  des  altérations  qu'il  nous  impute.  Il  nous 
semble  que  cette  unanimité  d'opinions  entre  le  fonctionnaire 
supérieur  et  son  substitut,  ne  prouve  rien  autre  chose,  sinon 
que  le  ministère  public  est  de  l'avis  du  ministère  public  5  sur- 
tout si  l'on  réfléchit  que  le  ministère  public  de  première  ins- 
tance n'a  guère  pu  se  former  de  lui-même  une  opinion  sur 
des  altérations  commises  dans  le  compte  rendu  des  séances 
d'une  cour  d'assises. 

Ne  pourrait-on  pas  expliquer  autrement  ce  luxe  de  sévé- 
rités dont  nous  avons  été  l'objet?  La  loi  du  26  mai  1819  au- 
torise la  saisie  préalable,  mais  n'autorise  pas  l'interdiction  de 
rendre  compte  des  débats  judiciaires.  La  loi  du  a5  mars  1822 
autorise  l'interdiction ,  mais  n'autorise  pas  la  saisie  préalable. 
Supposé  donc  que  l'accusation  eût  voulu  cumuler  à  son  profit 
les  bénéfices  de  la  loi  de  1819  et  les  bénifices  de  la  loi 
de  1822;  qu'elle  eût  voulu  tout  à  la  fois  arrêter  la  publicité 
instante,  et  détruire  la  publicité  future,  n'eût-elle  pas  dû 
procéder  comme  elle  l'a  fait  ;  poursuivre  par  la  voie  ordinaire 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  et  poursuivre  par  la 
voie  extraordinaire  devant  la  cour  d'assises;  là,  saisir  les  nu- 
méros existans  j  ici,  solliciter  une  prohibition  contre  les  nu- 
méros à  venir. 

Qu'on  nous  pardonne  ces  conjectures,  arrachées  par  la  né- 
cessité de  répondre  a  une  accusation  qui  ne  nous  a  pas  ménagé 
l'amertume,  mais  à  laquelle  nous  ne  voulons  opposer  que  la 
rigueur  du  raisonnement ,  et  la  décente  liberté  de  l'homme 

cours  et  tribunaux,  seront  punies  d'une  amende  de  1,000  à  6,000  fr.  (  Loi 
du  25  mars  1822,  art.  7.) 

(Test  sur  cette  action  que  nous  défendons  aujourd'hui. 
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qu'on  force  d'employer  ,  pour  se  défendre,  l'arme  de  la  vérité. 

Nous  reprenons  l'exposé  des  faits. 

Nous  avons  comparu  ,  le  12  septembre  dernier  ,  devant  la 
cour  d'assises.  La ,  notre  langage  a  été  celui  d'hommes  qui  se 
sentent  forts  de  la  justice  de  leur  cause  et  de  la  conscience  de 
leur  véracité.  «  C'est  d'infidélité ,  avons-nous  dit,  c'est  de 
mauvaise  foi ,  que  vous  nous  accusez  :  eh  bien!  précisez  vos 
reproches  ;  articulez  vos  griefs  :  dès  que  vous  l'aurez  fait ,  nous 
nous  engageons  à  rapporter  la  preuve  irrécusable  de  notre 
exactitude  sur  tous  les  points.  » 

A  cette  offre,  faite  avec  l'assurance  que  donne  la  vérité, 
quelle  fut  la  réponse  du  minislère  public?  En  voici  l'analyse 
en  deux  mots  : 

Je  ne  veux  point  articuler  les  faits  ; 

Je  m  oppose  à  ce  que  vous  fassiez  aucune  preuve. 

Nous  n'ajouterons  aucune  réflexion.  Que  les  magistrats  dai- 
gnent chercher  eux-mêmes  la  vérité  dans  l'un  et  dans  l'autre 
de  ces  deux  langages. 

A  l'appui  de  ces  demandes,  nous  avons  présenté  des  con- 
clusions formelles.  Nous  y  déclarions  expressément  que  nous 
ne  comparaissions  que  pour  proposer  nos  moyens  préjudi- 
ciels, et  que  nous  n'entendions  pas  défendre  au  fond;  nous 
demandions,  si  la  cour  rejetait  nos  exceptions  ,  à  être  jugés 
par  défaut. 

Fidèles  à  cette  résolution,  lorsque  la  cour  se  fut  retirée  dans 
la  chambre  du  conseil ,  pour  délibérer  sur  la  question  préjudi- 
cielle, nous  avons  quitté  la  salle  d'audience  ,  et  nous  avons 
invité  nos  défenseurs  à  nous  suivre  '. 

•  Comment  se  fait-il  que  ,  malgré  ces  faits  ,  bien  connus  du  ministère 
public ,  il  ait  cru  pouvoir  s'élever  contre  ce  qu'il  appelle  V inconvenante 
absence  delà  défense  ?  Nous  n'examinerons  pas  si  ces  expressions  sont 
elles-mêmes  bien  convenables  ,  et  si  le  respect  dû  au  ministère  de  la  dé- 
fense n'aurait  pas  dxi  les  interdire;  niais  nous  ferons  observer  qu'il  n'y  a 
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Après  plusieurs  heures  de  délibération  ,  la  cour  rejeta  les 
moyens  préjudiciels  proposés  par  les  prévenus,  et  malgré 
leur  protestation  ,  elle  ordonna  qu'il  serait  passé  outre  contra* 
dictoirement. 

Persuadés  qu'aucune  injonction  ne  peut  faire  qu'un  juge- 
ment soit  contradictoire,  lorsque  Tune  des  parties  n'est  pas 
présente;  ne  voulant  pas  accepter  les  chances  d'un  engage- 
ment contradictoire,  dans  une  cause  qui,  selon  nous,  n'était 
pas  en  état,  où  nous  ne  connaissions  aucuns  des  griefs 
qu'on  allait  nous  opposer,  où  nous  étions  privés  de  tous  les 
moyens  de  prouver  notre  sincérité,  nous  persistâmes  dans 
notre  première  détermination.  L'accusation  parla  seule;  elle 
triompha. 

A  une  heure  du  matin,  la  cour  rendit  son  arrêt.  L'éditeur 
du  Constitutionel  et  celui  du  Journal  du  Commerce  furent 
condamnés  à  un  an  de  prison  ,  cinq  mille  francs  d'amende  , 
et  un  an  d'interdiction  de  la  faculté  de  rendre  compte  des 
débats  judiciaires  ; 

L'éditeur  du  Courrier  français ,  a  six  mois  de  prison  ,  trois 
mille  francs  d'amende  ,  six  mois  d'interdiction  3 

L'éditeur  du  Pilote,  à  un  mois  de  prison,  mille  liants 
d'amende,  et  trois  mois  d'interdiction. 

C'était  plus  que  l'accusation  n'avait  demandé.  La  loi  ne 
prononce  contre  {'infidélité  et  la  mauvaise  foi  qu'une  simple 
amende  de  mille  francs  a  six  mille  francs;  elle  ne  prononce 
l'interdiction  et  l'emprisonnement  que  dans  le  cas  où  le 
compte  rendu  est  injurieux  pour  la  cour  ou  le  tribunal . 
Or ,  ni  le  premier  réquisitoire,  ni  les  dernières  conclusions 
du  ministère  public,  ue  portaient  l'accusation'  d'injure.  Il 

jamais  d'inconvenance  ù  faire  son  devoir;  que  le  devoir  d'un  défenseur 
est  de  respecter  le  mandat  <jft*il  a  reçu  de  son  client,  et  qu'enfin  il  n'est 
pas  d'usage  au  Palais  qu'un  défenseur  se  présente  pour  une  partie  qui 
fait  défaut. 
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semble  donc  que  la  cour  n'avait  pas  à  prononcer  sur  ce  point  ; 
elle  n'en  était  point  saisie  ;  la  cause  n'était  pas  liée  a  cet  égard  ; 
il  n'existait  point  d'accusation;  il  n'existait  point  d'accusa- 
teur; les  prévenus  n'avaient  pas  été  mis  en  demeure  de  se 
défendre;  en  un  mot,  il  n'y  avait  point  de  procès. 

Persuadés  que  nous  étions  victimes  d'une  erreur  grave, 
nous  avons  consulté,  sur  la  procédure  tenue  a  notre  égard, 
des  jurisconsultes  recommandables  :  leur  avis  unanime  a 
été  que  nous  devions  nous  pourvoir  contre  les  divers  arrêts 
rendus  contre  nous  par  la  cour  d'assises  ;  nous  avons  suivi 
leur  conseil. 

Nous  voici  donc  devant  la  cour  de  cassation ,  et  nous  y 
voici  arrivés  sans  que  notre  cause  ait  pu  être  connue  encore, 
l'effet  de  la  procédure  inusitée  suivie  par  la  cour  d'assises 
ayant  été  de  nous  priver  du  droit  naturel  de  la  défense  sur  le 
fond  du  procès.  Dans  cette  position  toute  nouvelle,  nous 
croyons  indispensable  de  faire  connaître  cette  cause,  en  dis- 
cutant l'accusation  portée  contre  nous.  Si,  en  toute  occasion, 
la  défense  est  un  droit,  ici  elle  nous  paraît  un  devoir.  En 
Lutte  aux  reproches  les  plus  graves ,  nous  devons  nous  en 
laver  ;  nous  le  devons  a  nous-mêmes ,  qui  n'avons  pu  encore 
être  entendus  dans  nos  réponses,  et  que  le  plaidoyer  du 
ministère  public,  inséré  officiellement  dans  tous  les  jour- 
naux, a  dénoncés  à  l'Europe  comme  des  artisans  de  scan- 
dales ,  comme  des  séditieux  effrénés,  comme  de  vils  impos- 
teurs ;  nous  le  devons  à  nos  abonnés,  dont  on  nous  accuse 
d'avoir  trahi  la  confiance  ;  nous  le  devons  à  la  société ,  envers 
laquelle  on  veut  nous  montrer  coupables  de  faux  témoignage; 
nous  le  devons  a  la  cour  royale  de  Paris,  dont  nous  sommes 
les  justiciables,  et  à  qui  nous  voulons  montrer  que  nous 
ne  nous  sommes  jamais  écartés  du  respect  qui  lui  est  dû  ; 
nous  le  devons  au  tribunal  auguste  qui  va  prononcer  sur 
notre  pourvoi  ;  nous  le  devons  peut-être  aux  magistrats  de- 
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vant  lesquels  nous  espérons  être  renvoyés  par  l'arrêt  à  in- 
tervenir. 

Tel  est,  d'ailleurs,  le  caractère  particulier  de  cette  cause, 
le  point  de  droit  s'y  lie  tellement  au  point  de  fait  ,  que 
l'examen  de  l'un  nous  semble  un  préliminaire  presque  indis- 
pensable à  la  discussion  de  l'autre.  Pour  bien  juger  le  système 
nouveau  que  l'on  voudrait  introduire  dans  nos  lois  ;  pour 
sentir  combien  il  serait  destructif  de  toutes  garanties  et  de 
toute  sûreté  individuelle,  combien  il  s'écarte  des  formes  les 
plus  constantes,  des  règles  les  plus  fondamentales  et  les  plus 
tutélaires  de  l'instruction  criminelle,  il  est  essentiel  de  le 
suivre  dans  ses  conséquences  j  et  ces  conséquences ,  nous  les 
trouvons  dans  la  marche  singulière  de  l'accusation,  dans  le 
procédé  qu'elle  a  suivi  à  notre  égard ,  dans  l'incompréhensible 
situation  où  elle  a  prétendu  nous  placer  vis-à-vis  d'elle. 
C'est  par  les  faits  même  du  procès  que  l'on  reconnaîtra  la 
sainteté  des  principes  que  nous  invoquons ,  et  que  l'on  verra 
l'anéantissement  total  où  tomberait  le  droit  de  la  défense, 
si  les  prétentions  de  l'accusation  pouvaient  jamais  être  ac- 
cueillies. 

Dans  la  discussion  a  laquelle  nous  allons  nous  livrer,  nous 
nous  défendrons  soigneusement  de  repousser  l'amertume  par 
l'amertume.  Notre  langage  sera  grave  comme  la  raison  ,  calme 
comme  la  vérité.  Si ,  malgré  nous  ,  en  rappelant  les  qualifica- 
tions affligeantes  qu'on  a  pris  'plaisir  à  nous  prodiguer,  une 
émotion  trop  vive  s'emparait  de  nos  esprits,  un  seul  regard  levé 
sur  le  tribunal  impassible  et  majestueux  qui  nous  écoute,  nous 
retiendra  dans  les  bornes  de  la  modération  dont  nous  avons 
juré  de  ne  pas  nous  écarter  un  seul  instant. 

DISCUSSION. 

Quoique  l'accusation  paraisse  embrasser  deux  parties,  le 
compte  rendu  des  séances  antérieures  au  5  septembre ,  et  le 
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corapîe  rendu  de  la  séance  du  5  septembre,  il  est  pourtant 
aisé  d'apercevoir  que  la  première  ne  figure  au  procès  que 
pour  la  forme,  et  que  la  seconde  est  le  véritable,  l'unique 
objet  des  poursuites  dirigées  contre  nous.  En  effet,  on  ne 
peut  sérieusement  méconnaître  la  bonne  foi  qui  a  présidé  à 
tous  nos  récits  :  on  ne  peut  sérieusement  nous  refuser  cette 
justice,  que  nous  avons  fidèlement  retracé  les  détails  essen- 
tiels et  le  caractère  général  des  débats.  En  supposant  même 
que  quelques  erreurs  nous  fussent  involontairement  échappées 
dans  la  relation  d'un  débat  de  seize  jours ,  sur  des  circons- 
tances d'un  intérêt  secondaire ,  nul  ne  croira  sans  doute  que 
ces  erreurs,  aussi  légères  qu'inévitables ,  étrangères  h  l'objet 
de  la  loi,  communes,  d'ailleurs,  à  tous  les  journaux,  aient 
pu  provoquer  contre  nous  seuls  le  développement  de  toutes 
les  sévérités  judiciaires,  ordinaires  et  extraordinaires. 

Aussi  le  réquisitoire  introductif  d'instance  déclare-t-il  que 
c'est  notamment  à  raison  du  compte  rendu  de  V audience  du 
5  septembre,  que  nous  sommes  poursuivis;  aussi  l'orateur 
du  ministère  public,  qui,  dans  sa  plaidoirie  orale ,  n'avait 
accordé  qu'une  mention  rapide  aux  faits  antérieurs  a  cette 
audience,  n'a  pas  même  jugé  à  propos  de  la  reproduire  dans 
sa  plaidoirie  imprimée.  Nous  suivrons  son  exemple,  et  nous 
n'attacherons  pas  a  cette  partie  de  l'accusation  plus  d'impor- 
tance qu'il  ne  l'a  fait  lui-même. 

Restent  donc  h  examiner  les  griefs  relatifs  au  compte  rendu 
de  l'audience  du  5  septembre. 

Ici,  le  procédé  de  l'accusation  présente  une  contradiction 
bien  étrange.  Nous  l'avons  vue  s'opposer  avec  instance  à  ce 
que  les  prévenus  fissent  paraître  des  témoins,  «  attendu  ,  di- 
sait elle,  que  la  cour  n'avait  pas  besoin  de  témoins  pour  des 
faits  passés  en  sa  présence.  »  Nous  la  voyons  maintenant  fonder 
ses  attaques  sur  des  faits  passés  en  l'absence  de  la  cour  j  et 
pendant  quelle  délibéiait  dans  la  chambre  dn  conseil.  Bien 
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plus  :  si  fnous  la  suivons  dans  ses  développemens ,  nous 
voyons  avec  surprise  que  cette  question  fondamentale,  l'uiti- 
que  question  du  procès,  le  compte  rendu  est  il  vrai  ou  faux  ? 
que  cette  question,  disons-nous,  n'est  pas  même  abordée. 
L'accusation  s'occupe  beaucoup  de  faire  voir  combien  nos 
mensonges  sont  coupables  :  sur  ce  point ,  les  développemens 
ne  sont  pas  épargnés.  Mais,  avant  tout,  il  est  une  autre  ques- 
tion dont  celle-ci  dépend,  savoir,  si  effectivement  il  y  a 
mensonge;  et  celle-là,  l'accusation  ne  juge  pas  à  propos  de 
s'en  occuper;  elle  se  borne  a  combattre  nos  récits  par  une 
simple  dénégation,  vaine  dans  sa  bouche ,  «puisqu'elle  est 
partie  au  procès  :  du  reste,  pas  la  moindre  preuve,  pas 
même  le  moindre  essai  de  preuve  à  l'appui  de  sa  dénéga- 
tion :  on  dirait  qu'elle  regarde  le  délit  comme  constant  par 
cela  seul  qu'elle  l'affirme,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'en  dé- 
terminer la  gravité. 

Une  telle  marche,  dans  une  telle  accusation,  est  bien 
extraordinaire.  De  quoi  donc  sommes-nous  accusés?  D'i/z- 
fidélitéj  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  de  mensonge.  L'u- 
nique question  a  juger  est  donc  celle  ci  :  Les  journalistes 
ont-ils  menti ,  ont-ils  dit  la  vérité?  Or,  encore  une  fois, 
la  première  chose  a  faire,  dans  une  accusation  de  mensonge, 
c'est  de  voir  s'il  y  a  mensonge;  et  la  première  chose  a  faire 
pour  voir  s'il  y  a  mensonge,  c'est  de  vérifier  les  faits.  Mais 
comment  vérifier  des  faits  passés  hors  de  la  présence  du  juge? 
Par  des  témoignages,  d'abord  ,  et  puis  par  des  raisonnemens. 
Que  penser  3onc  d'une  accusation  qui,  en  pareille  matière, 
refuse  les  témoins,  et  se  dispense  des  raisonnemens?  N'est-il 
pàs  manifeste  qu'en  procédant  ainsi ,  elle  se  condamne  elle- 
même,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  combattre? 

Le  ministère  public  paraît  l'entendre  autrement  :  ne  pou- 
vant nous  convaincre  de  mensonge ,  puisque  nous  n'avons 
dit  que  la  vérité,  il  voudrait  changer  l'état  de  la  question , 
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afin  de  se  placer  sur  un  terrain  plus  favorable.  Aussi  semble- 
t-il  insinuer  que  la  vérité  même  des  faits  ne  nous  justifierait 
pas;  de  sorte  qu'avant  d'établir  que  nous  avons  dit  la  vé- 
rité, il  nous  faut  prouver  que  nous  avons  pu  la  dire  sans 
être  coupables  infidélité  ni  de  mauvaise  foi.  Heureuse- 
ment cette  tâche,  on  s'en  doute  bien,  ne  sera  ni  longue  ni 
difficile. 

L'accusation  se  demande  «  s'il  appartient  aux  journalistes 
qui  rendent  compte  des  audiences,  d'y  coudre  à  leur  gré, 
comme  en  faisant  partie,  tous  les  propos  secrets,  toutes  les 
conversations  particulières  fque  peuvent  y  tenir ,  dans  tels 
ou  tels  momens ,  les  accusés,  les  témoins,  les  jurés,  les  as- 
sistais, et  plus  que  tout  encore,  des  condamnés  à  la  peine 

capitale  Est-ce  donc  là,  dit-elle,  rendre  compte  d'une 

audience?  » 

Apparemment,  lui  répondrons-nous,  vous  avez  jugé  vous- 
même  que  tout  cela  entrait  dans  le  compte  rendu  de  l'au- 
dience ,  puisque  c'est  pour  l'avoir  raconté,  selon  vous,  avec 
inexactitude,  que  vous  nous  accusez  ^infidélité  et  de  mau- 
vaise foi  dans  le  compte  rendu  d'une  audience  ,  et  que  vous 
nous  accusez  exceptionnellement  devant  la  cour  d'assises , 
dont  la  juridiction  exceptionnelle  ne  s'étend  qu'au  compte 
rendu  de  ses  audiences.  Si  les  faits  racontés  n'appartenaient 
pas  à  l'audience ,  la  cour  ne  pourrait  plus  en  connaître  par 
attribution  extraordinaire  ;  le  délit,  s'il  en  existait,  ne  serait 
plus  qu'un  délit  ordinaire  ,  justiciable  de  la  juridiction  or- 
dinaire. Choisissez  :  ou  les  faits  en  question  sont  étrangers 
à  l'audience,  et  alors  vous  n'avez  pu  nous  traduire  devant 
la  juridiction  exceptionnelle;  ou  ces  faits  appartiennent' à 
V audience ,  et  alors  vous  ne  pouvez  plus  discuter  le  droit 
d'en  rendre  compte  :  la  loi  nous  le  reconnaît,  à  la  seule  con- 
dition de  le  faire  avec  fidélité  ai  bonne  foi.  Il  n'y  a  pas  moyen 
d'échapper  a  ce  dilemme. 
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Mais  l'accusation  a-t-elle  même  le  choix?  Non  ,  car  elle  a 
déjà  choisi.  De  quoi  taxe-t-elle  les  journalistes?  Est-ce  de 
diffamation,  d'injure,  d'inconvenance?  Nullement;  lisez  sa 
demande  et  ses  conclusions  :  c'est  d'infidélité  et  de  mauvaise 
foi.  En  vertu  de  quelle  loi  les  poursuit- elle?  En  vertu  de 
l'article  7  de  la  loi  du  25  mars  1822 ,  qui  punit  seulement 
^infidélité  et  'la  mauvaise  foi  dans  le  compte  rendu  des  au- 
diences des  tribunaux.  Devant  quel  tribunal  les  traduit-elle? 
Devant  la  cour  d'assises,  qui  n'a  de  mission  que  pour  juger 
le  compte  rendu  de  ses  audiences.  En  vertu  de  quelle  loi 
les  y  assigne-t-eîle?  En  vertu  des  articles  1 5  et  16  de  la  loi 
de  1822,  qui  ne  s'occupent  que  du  compte  rendu  des  au- 
diences. L'accusation  a  donc  fait  son  choix;  elle  s'est  tracé 
sa  loi  à  elle-même  ;  elle  s'est  soumise  à  prendre  les  faits  comme 
faits  de  l'audience,  et  a  les  discuter  sous  le  seul  rapport  de 
leur  fausseté  ou  de  leur  vérité. 

Et  cela  doit  être  ainsi.  Qu'est-ce  que  rendre  compte  d'une 
audience  ?  C'est  en  retracer  le  tableau.  Et  de  quoi  se  compose 
ce  tableau?  Des  discussions,  des  témoignages  ,  d'abord;  en- 
suite, des  impressions,  des  mouvemens  ;  enfin,  de  tous  les 
détails  caractéristiques  de  la  scène  retracée.  Rendre  compte 
d'une  audience,  ce  n'est  point  exhumer  un  cadavre;  c'est 
reproduire  un  corps  animé ,  c'est  lui  conserver  le  mouvement 
et  la  vie.  Qu'est-ce  ici  que  le  journaliste?  C'est  un  témoin 
que  la  société,  du  haut  de  son  tribunal,  interroge,  pour  se 
mettre  a  portée  de  prononcer  sur  les  débats  judiciaires.  Mais, 
magistrats,  quand  vous  interrogez  un  témoin  sur  une  scène 
qu'il  a  vue  ,  croiriez-vous  faire  assez  de  lui  faire  répéter 
les  paroles  qu'il  a  entendu  proférer?  Ne  voulez-vous  pas 
connaître  de  quel  ton  elles  ont  été  prononcées ,  si  elles 
l'ont  été  a  voix  basse  ou  a  haute  voix  ;  avec  émotion  ou 
avec  calme  ;  quelle  impression  en  ont  ressentie  ceux  qui 
les  ont  entendues  ;  quelle  contenance  ils  ont  faite;  quelles 
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exclamations  leur  sont  échappées?  Sans  toutes  ces  choses, 
vous  ne  croiriez  pas  tenir  la  vérité.  Eh  bien  !  magistrats,  ce 
que  vous  voudriez  connaître,  la  société  veut  le  connaître 
aussi-  elle  a  droit  aussi  de  le  connaître  :  ce  que  vous  de- 
manderiez a  vos  témoins,  elle  le  demaude  aux  siens.  Cette 
liberté  ,  dira-t-on,  est  susceptible  d'abus;  je  ne  le  nie  pas , 
et  c'est  précisément  pour  réprimer  ces  abus  que  la  loi  a  porté 
des  peines  contre  V infidélité  et  la  mauvaise  foi.  En  pré- 
voyant l'abus ,  elle  a  reconnu  elle-même  le  droit  et  consacré 
l'usage.  Ainsi ,  nous  sommes  toujours  ramenés  a  la  question 
de  vérité  ou  de  mensonge.  Que  l'accusation  discute  donc  la 
vérité  des  faits;  c'est  la  seule  question  qui  lui  soit  désor- 
mais permise. 

En  avons-nous  imposé  dans  le  compte  que  nous  avons 
rendu  de  l'audience  du  5  septembre?  En  retraçant  l'attitude 
courageuse  des  condamnés  ,  l'émotion  de  l'auditoire,  avons- 
nous  trompé  le  public  par  la  création  d'une  scène  imaginaire  ? 

Certes,  ce  serait  cruellement  abuser  de  la  faculté  de  se  faire 
illusion  a  soi-même,  que  de  méconnaître  le  caractère  profon- 
dément douloureux  dont  fut  empreinte  l'audience  de  la  cour 
d'assises,  dans  la  nuit  du  5  septembre.  Il  doit  vous  en  sou- 
venir, magistrats,  comme  il  nous  en  souviendra  toujours,  et 
si  vos  délibérations ,  qui  vous  retenaient  hors  de  la  salle  d'au- 
dience, vous  ont  dérobé  la  plus  grande  partie  de  ce  triste 
spectacle,  du  moins,  par  ce  que  vous  avez  vu,  vous  aurez 
jugé  ce  que  vous  n'avez  pu  voir.  Piappelez-vous  l'auditoire, 
frappé  de  consternation  a  la  lecture  de  la  déclaration  fatale  ; 
le  barreau  muet  de  douleur,  des  larmes  dans  tous  les  yeux  , 
des  gémissemens  dans  toutes  les  bouches  ;  au  milieu  de  l'afflic- 
tion universelle,  un  seul  défenseur  essayant  d'articuler  quel- 
ques paroles,  obligé  de  s'interrompre  à  plusieurs  fois  pour 
raffermir  sa  voix  altérée  ,  et  n'arrivant  qu'avec  peine  à  se  faire 
entendre  de  la  cour  attentive  et  compatissante  ;  plusieurs  des 
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jurés,  des  magistrats  eux-mêmes,  s'efforçant  en  vain  de  con- 
tenir l'expression  de  leur  sensibilité  ;  les  heures s'écoirlant  avec 
une  lenteur  funèbre  ,  et  pourtant  aucun  des  assistans  ne  pou- 
vant s'arracher  de  l'audience.  Au  milieu  de  ce  tableau,  rap- 
pelez-vous ces  jeunes  infortunés  que  la  loi  venait  de  frapper  ; 
voyez-les  calmes,  résignés  à  leur  sort ,  souriant  presque  a 
leur  malheur,  et  consolant  eux-mêmes  leurs  défenseurs  et 
leurs  amis.  Quœquc  ipse  miser  rima  vidi,  et  quorum  pars 
fui.  Voilà  ce  que  vous  aussi,  magistrats  ,  vous  avez  vu  ;  voilà 
ce  que  tout  un  barreau  ,  voilà  ce  que  mille  témoins  ont  vu 
comme  vous.... 

Eh  bien  !  voilà  ce  que  le  ministère  accusateur  n'a  pas  vu.  A 
l'entendre,  le  récit  qui  retrace  les  détails  de  cette  nuit  fa- 
tale, n'est  qu'un  drame  imposteur  ;  c'est  une  scène  men- 
songère et  factice  ;  c'est  un  funèbre  roman  ;  c'est  une  série 
d'impostures  séditieuses  ;  ce  sont  de  fantastiques  détails  ;  ce 
sont  de  honteuses ,  de  pitoyables  impostures ;et  beaucoup  d'au- 
tres choses  pénibles  à  entendre,  et,  nous  osons  le  croire  à  l'hon- 
neur du  ministère  public,  pénibles  aussi  à  prononcer. 

Mais  comment  justifiera-t-on  tant  d'expressions  affligeantes? 
Les  preuves,  où  sont-elles  ?  L'honneur ,  blessé  par  des  accusa- 
tions si  graves,  a  droit  de  les  exiger.  Les  preuves,  où  sont- 
elles?  Les  preuves  !  les  preuves! 

Les  preuves,  messieurs?  l'accusation  va  vous  les  produire  : 
«  Non,  messieurs,  ces  propos  nont  pas  été  tenus  ;  non ,  tous 
ces  détails  défaits  insultans  1  quon  s'est  complu  à  fabriquer, 
ne  se  sont  pas  passés-  en  présence  du  ministère  public  et  de 
messieurs  les  jurés...  nous  déclarons  positivement...  quils 
sont  faux  et  controuvès ,  et  ne  se  sont  pas  passés  à  Van- 
dience  publique  à  laquelle  nous  assistions.  » 

Mais  qui  donc  vient  nous  déclarer  ces  choses?  Qui  vient  ainsi 


»  En  quoi  inmltans? 
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déposer  en  faveur  de  l'accusation?  Ne  serait-ce  pas  l'accusation 
elle-même?  C'est-à-dire  que  la  partie  qui  accuse  déclare  que 
la  partie  qui  accuse  a  raison  d'accuser  :  magistrats ,  que  vous 
semble  de  cette  preuve? 

A  ce  langage  de  l'accusation,  voici  ce  que  les  prévenus  ont 
à  répondre  :  «  Oui,  messieurs ,  ces  propos  ont  été  tenus  ; 
oui y  tous  ces  détails  se  sont  passés  en  présence  de  nombreux 
témoins  ;  nous  déclarons  positivement  qu'ils  ne  sont  ni  faux, 
ni  controuvés ,  et  qu'ils  se  sont  passés  à  l'audience  publique 
à  laquelle  nous  assistions.  » 

Tout  est  tranché  par  cette  simple  réponse  :  l'accusation  dé- 
clarant une  chose,  et  la  défense  déclarant  le  contraire,  les 
termes  restent  égaux  de  part  et  d'autre;  avec  cette  différence , 
toutefois ,  qu'ici  le  défendeur  affirmant  un  fait  dont  il  a  la 
connaissance  personnelle,  sa  déclaration  porte  précisément 
sur  le  point  à  juger;  tandis  que  le  demandeur,  niant  un  fait 
qui,  quoique  réel,  pourrait  très-aisément  lui  avoir  échappé, 
sa  déclaration ,  quand  on  l'accepterait  comme  témoignage , 
prouverait  seulement  qu'il  n'a  point  connaissance  du  fait ,  et 
ne  prouverait  pas  que  le  fait  est  faux. 

A  l'appui  de  cette  distinction,  qui  renverse  une  seconde 
fois  l'édifice  de  l'accusation  ,  nous  rapporterons  les  aveux  de  la 
partie  publique  elle-même.  Nous  avons  vu  qu'elle  nous  con- 
testait le  droit  de  rapporter  certaines  particularités,  suivant 
elle  étrangères  à  l'audience  ;  prétention  que  nous  avons  suf- 
fisamment réfutée.  Mais  sur  quoi  se  fondait-elle  pour  nous  le 
contester?  sur  ce  que  ces  particularités  échappent  à  la  censure 
publique  des  magistrats  chargés  de  la  police  de  cette  au- 
dience ;  sur  ce  qu'aucun  magistrat  ne  les  aura  entendues. 
Mais  si  une  foule  de  choses  peuvent  s'être  passées  dans  la  salle 
d'audience  ,  sans  qu'aucun  magistrat  les  ait  entendues , 
comment  l'accusation  peut- elle  venir  affirmer ,  avec  tant  de 
certitude,  que  ces  détails  sont  faux  et  controuvés,  que  ces 
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propos  n'ont  pas  été  tenus  ?  Si  une  foule  de  détails  doivent 
échapper  à  la  censure  des  magistrats  chargés  de  la  police 
deV  audience,  comment  peut-elle  nous  déclarer  d'une  manière 
si  positive ,  que ,  s'il  en  eût  été  ainsi,  le  ministère  public  ,  qui 
a  la  police  de  l'audience  en  l'absence  de  M,  le  président , 
aurait  fait  retirer  les  condamnés  de  V  auditoire  ?  N'est-il  pas 
clair  qu'ici  l'accusation  veut  trop  prouver ,  et  qu'elle  se  con- 
tredit elle-même,  en  affirmant  ce  qu'elle-même  reconnaît  ne 
pouvoir  affirmer  ? 

Mais  quittons  un  moment,  si  l'on  veut,  le  langage  rigoureux 
de  la  loi:  ne  parlons  plus  de  preuves  judiciaires  ;  ne  parlons  que 
de  présomptions  morales.  Certes,  c'est  faire  beau  jeu  à  l'accu- 
sation ,  que  de  la  placer  sur  ce  terrain.  Voyons  si  du  moins  elle 
nous  en  opposera  quelques-unes.  Non,  pas  davantage  :  lisez 
son  plaidoyer,  pas  une  seule....  Eh  bien  !  ce  qu'elle  ne  l'ait  pas 
contre  nous ,  nous  allons  le  faire  contre  elle  :  nous  allons  mon- 
trer que  la  présomption  morale  est  tout  entière  en  faveur  de 
nos  récits. 

Il  est,  en  effet ,  dans  ces  récits ,  quelques  traits  principaux , 
plus  forts  que  tout  le  reste,  qui  ressortent  sur  tout  le  tableau, 
et  qui,  une  fois  avérés ,  font  naturellement  présumer  la  vérité 
de  tous  les  autres.  Ainsi ,  quand  les  journaux  ministériels  eux- 
mêmes,  ceux  que  l'accusation  a  respectés,  et  dont  elle  semble 
avoir  par-là  reconnu  implicitement  la  véracité,  s'accordent  à 
placer  dans  la  bouche  de  Bories  et  de  ses  compagnons  d'infor- 
tune ,  ces  mots  :  Nous  sommes  innocens  ;  la  France  nous 
jugera;  il  n'est  plus  possible,  après  cela,  de  soupçonner 
d'exagération  ou  d'imposture  les  autres  propos  que  nous  avons 
recueillis;  car  nul  n'approche ,  pour  l'énergie ,  de  cette  protes- 
tation formelle  contre  le  jugement  rendu }  de  cet  appel  porté 
devant  la  France  entière  contre  l'arrêt  de  condamnation. 
Ainsi,  quand  l'accusation  vient  elle-même  nous  déclarer  que 
des  membres  du  barreau  n'ont  pu  résister  a  Pexcès  d'émotion 
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qui,  en  face  du  public,  des  jurés,  de  la  cour,  les  a  jetés 
dans  les  bras  de  leurs  malheureux  cliens ,  il  n'est  plus  possible 
de  penser  que  nous  ayons  chargé  a  plaisir  le  tableau  de  la  dou- 
leur générale  ?  Ces  faits  une  fois  constans,  la  mesure  est  donnée  ; 
s'ils  sont  vrais,  le  reste  doit  l'être  :  il  serait  trop  peu  consé- 
quent, après  nous  avoir  accordé  le  plus ,  de  disputer  encore 
sur  le  moins* 

Maintenant,  dirons -nous  à  l'accusation,  vous  pouvez  ren- 
voyer nos  témoins;  il  ne  nous  sont  plus  nécessaires  :  nos  té- 
moins, ce  sont  les  choses;  nos  témoins,  ce  sont  vos  actes 
eux-mêmes. 

Voyez  maintenant,  magistrats,  que  de  circonstances  en 
notre  faveur  ! 

i°.  Dès  le  premier  moment,  nous  avons  offert  la  preuve 
de  notre  véracité;  il  n'a  pas  dépendu  de  nous  qu'elle  ne  fût 
admise  ; 

2°.  L'accusation  n'a  pas  voulu  se  prêter  à  cette  épreuve; 

3°.  L'accusation  ne  rapporte  aucune  preuve  contre  nous; 

4°.  L'accusation  n'a  pas  même  tenté  cette  preuve,  à  laquelle 
elle  était  obligée  par  sa  position  ;  elle  s'est  bornée  à  nier  la  vé- 
rité de  nos  récits  ; 

5°.  Cette  dénégation  ,qui  n'est  que  la  déclaration  de  Tune 
des  parties,  ne  porte  pas  même  sur  la  véritable  question  à 
décider  ; 

6°.  L'accusation,  qui  se  fait  témoin,  reconnaît  elle-même 
implicitement  que  beaucoup  de  détails  ont  pu  lui  échapper; 

7°.  Nous  établissons  nous-mêmes,  par  des  témoignages 
non  suspects,  et  même,  en  partie,  par  le  témoignage  de  la 
partie  publique,  la  vérité  de  deux  faits  capitaux,  et  ceux- 
ci  ,  une  fois  constans,  font  au  moins  présumer  la  vérité  des 
autres. 

Telle  est  la  situation  respective  de  l'accusation  et  de  la  dé- 
fense. On  voit  combien  la  première  est  loin  d'avoir  satisfait 


BERTILLE.  a£3 

au  vœu  de  la  loi ,  qui  met  a  sa  charge  tout  le  fardeau  de  ia 
preuve. 

Que  devient  dès-lors  le  reproche  de  partialité  qui  nous  est 
adressé  par  le  ministère  public  ?  Il  a  supposé  que  nous  avions 
voulu  favoriser  la  défense  aux  dépens  de  l'accusation.  Qu'il 
veuille  bien ,  dans  cette  supposition,  expliquer  pourquoi  nous 
n'avons  donné  qu'une  analyse  très-sommaire  des  défenses , 
quand  le  plaidoyer  de  l'accusation ,  imprimé  par  ordre  dans 
nos  feuilles,  semblait  appeler  une  compensation  en  faveur  des 
accusés  ;  qu'il  daigne  encore  nous  expliquer  pourquoi  nous 
n'avons  presque  rien  rapporté  des  répliques  prononcées  par  les 
défenseurs. 

Si  nos  analyses  sont  partiales,  que  dira  donc  le  ministère 
public  de  ces  journaux  qui  consacrent  quatre  énormes  co- 
lonnes aux  répliques  de  l'accusation ,  et  qui  n'ont  pas  une  ligne 
a  donner  à  celles  de  la  défense?  Que  dira-t-il  de  ceux  qui,  pré- 
venant la  décision  du  jury,  ne  manquent  pas  d'affirmer  que 
M.  l'avocat-général  a  victorieusement  réfuté  les  plaidoiries 
des  défenseurs?  Que  dira-t-il  de  ceux  qui,  non  contens  de 
défigurer  les  défenses,  se  permettent  contre  les  défenseurs  eux- 
mêmes  de  malignes  insinuations,  et  jusqu'à  des  imputations 
calomnieuses  ? 

Et  cependant ,  il  faut  le  dire ,  la  partialité  contre  les  accusés 
a  des  inconvéniens  bien  autrement  graves  que  n'en  aurait  la 
partialitéen  leur  faveur  ;  non-seulement  parce  que  lessuitesen 
sont  beaucoup  plus  funestes  ;  non-seulement  parce  qu'aucune 
loi  ne  les  protège  contre  l'injure,  comme  les  magistrats,  les 
jurés  et  les  simples  témoins;  mais  encore  parce  que  l'accusation 
a  pour  se  faire  rendre  justice,  ou  pour  se  procurer  des  com- 
pensations, des  moyens  que  n'a  pas  la  défense.  Voyez  seule- 
ment, dans  le  procès  dont  nous  avons  rendu  compte ,  et  dans  le 
nôtre  qui  en  est  la  suite,  jusqu'où  l'accusation  a  poussé  ses 
avantages  !  L'accusation  parle;  son  plaidoyer  est  inséré  dans 
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tous  les  journaux  par  ordre  supérieur ,  comme  publication  of- 
ficielle. Un  défenseur  emploie,  pour  la  combattre,  l'arme  de 
la  plaisanterie  ;  l'accusation  le  traduit  devant  le  conseil  de  dis- 
cipline. D'autres  défenseurs  se  livrent  à  un  mouvement  de 
sensibilité  qui  la  blesse  ;  l'accusation  les  traduit  devant  le  con- 
seil de  discipline  '.  Des  journaux  rendent  compte  du  procès 
d'une  manière  qui  lui  paraît  trop  favorable  aux  accusés;  l'ac- 
cusation les  poursuit  a  la  fois  devant  la  juridiction  ordinaire 
et  devant  la  juridiction  extraordinaire.[Là  ,  un  nouveau  plai- 
doyer est  prononcé  par  elle;  ce  plaidoyer  devient  encore  offi- 
ciel, et  tous  les  journaux  reçoivent  encore  l'injonction  de  le 
publier.  Et  c'est  l'accusation  qui  croirait  avoir  quelque  chose 
à  redouter  de  la  partialité  ! 

Nous  avons  ,  ce  nous  semble,  épuisé  la  justification  sur  le 
reproche  &  infidélité  et  de  mauvaise  foi.  Une  question  nous 
reste  à  traiter  :  le  compte  rendu  est-il  injurieux? 

En  nous  justifiant  du  reproche  d'infidélité  ,  nous  nous 
sommes  d'avance  justifiés  du  reproche  d'offense:  jamais  la 
vérité  n'offensa  la  justice.  Notre  défense  pourrait  se  borner 
à  ce  peu  de  mots  ;  mais  ici ,  notre  respect  pour  la  cour  d'as- 
sises exige  davantage.  On  nous  accuse  de  l'avoir  offensée  : 
nous  sommes  jaloux  de  montrer  qu'on  n'a  pu  nous  en  ac- 
cuser ,  sans  méconnaître  l'intention  et  le  caractère  de  nos 
récits. 

Suivant  la  partie  publique,  nous  aurions  cherché  a  trans- 
former ,  dans  la  dernière  séance ,  les  condamnés  en  héros 
et  en  victimes ,  les  jurés  en  assassins ,  et  les  magistrats  en 
bourreaux. 

Mais,  d'abord,  pourquoi  mêler  ici  les  magistrats'}  Pour- 

1  Cet  empire  ,  que  le  ministère  de  l'accusation  voudrait  s'attribuer  sur 
le  minislère  de  la  défense ,  pourrait  donner  matière  à  des  observations 
très  graves;  mais  elles  seraient  étrangères  à  l'objet  de  ce  mémoire. 
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quoi  nous  susciter  gratuitement  des  adversaires  parmi  nos 
propres  juges?  La  cour  est  étrangère  à  la  condamnation  ;  elle 
n'était  chargée  que  d'appliquer  la  loi  au  fait  déclaré  constant 
par  le  jury  :  si,  a  l'égard  d'un  seul  accusé,  le  partage  des 
jurés  a  rendu  son  intervention  nécessaire,  elle  a  prononcé  l'ac- 
quittement de  cet  accusé.  Il  ne  serait  donc  pas  possible, 
quelque  opinion  qu'on  eût  manifestée  sur  le  jugement  de 
condamnation,  d'étendre  cette  opinion  aux  magistrats,  qui 
n'y  ont  point  participé. 

Au  reste ,  veut-on  savoir  comment  nous  avons  parlé  des  ma- 
gistrats ?  Lisez  le  Constitutionnel  du  6  septembre. 

«  Ce  résumé  (de  M.  le  président),  fait  avec  la  plus  ho- 
u  norable  impartialité ,  et  avec  une  exactitude  dont  la  dé- 
«  fense  a  droit  de  s'applaudir,  a  dure  environ  quatre  heures. 
«  Malgré  son  étendue  ,  il  a  été  constamment  écouté  avec  une 
«  attention  profonde  '.  » 

Veut-on  savoir  comment  nous  avons  parlé  des  jurés  ?  Lisez 
le  Courrier  du  même  jour. 

«  Plusieurs  jurés  paraissent  vivement  émus  de  ce  spécif- 
ie cle  ;  l'un  d'eux,  vieillard  d'une  figure  vénérable,  essuie 
«  d'une  main  tremblante  les  larmes  qui  coulent  de  ses  yeux; 
«  un  autre  se  jette  la  tête  entre  les  mains  avec  l'air  d'un  pro- 
«  fond  abattement  » 

Nous  aurions  cherché,  s'il  faut  en  croire  l'accusation,  à 
présenter  sous  un  joui'  odieux  l'organe  du  ministère  public, 
Qui  justifie  cette  assertion  ?  Quels  sont  les  faits  inexacts  contre 
lesquels  ce  magistrat  ait  cru  devoir  réclamer  ?  Loin  de  la ,  le 
Constitutionnel  s'est  empressé  de  rendre  justice  au  rare  talent 
du  style  qu'il  a  remarqué  dans  son  plaidoyer. 

Quant  à  l'intérêt  que  nos  articles  peuvent  inspirer  pour  les 
condamnés,  nous  n'avons  garde  de  refuser  un  tel  reproche. 


1  Les  autres  journaux  contiennent  les  mêmes  témoignages. 
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Où  est  la  loi  qui  défende  de  prendre  intérêt  a  un  condamné  ? 
Où  est  la  loi  qui  commande  de  taire  la  vérité ,  lorsque  la 
vérité  peut  faire  plaindre  son  malheur?  Ah!  loin,  loin  de 
nous ,  ces  temps  où  la  compassion  pour  l'infortune  est  regardée 
comme  un  délit  envers  le  pouvoir;  où  la  sensibilité  est  sus- 
pecte, où  les  soupirs  sont  séditieux,  où  les  pleurs  sont  com- 
plices; où  la  pitié,  comme  dit  un  poète , tremble  de  se  mon- 
trer, et  rentre  au  fond  du  cœur;  où  elle  ose  à  peine ,  a  la 
vue  des  échafauds  dressés ,  hasarder  quelques  larmes  furtives, 
qu'elle  s'empresse,  en  tremblant ,  d'essuyer.  Ces  temps  ont 
existé,  Tacite  nous  l'atteste;  mais  ces  temps  ne  sont  point  les 
nôtres.  Chez  nous ,  les  lois  sont  généreuses  comme  les  mœurs 
dont  elles  sont  l'expression  et  l'organe.  Elles  punissent,  elles  ne 
haïssent  pas  ;  elles  prononcent  des  peines,  elles  n'exercent  point 
de  vengeances;  elles  défendent  la  résistance,  elles  ne  défen- 
dent pas  les  pleurs. 

Tous  les  reproches  du  ministère  accusateur  reposent  uni- 
quement sur  un  mal-entendu.  Il  a  confondu  sans  cesse  le  con- 
damné et  la  condamnation,  l'individu  et  le  délit  dont  il  peut 
s'être  rendu  coupable;  c'est  sur  cette  confusion  d'idées  que 
repose  le  système  de  l'accusation.  Cette  méprise  fondamentale 
appelle  de  notre  part  quelques  éclaircissemens. 

Lorsque  la  société,  usant  d'un  droit  terrible,  se  voit  forcée 
de  donner  la  mort  a  l'un  de  ses  membres  ;  lorsqu'une  doulou- 
reuse nécessité  la  contraint  à  frapper  un  coup  irréparable,  à 
détruire  l'ouvrage  de  Dieu  même,  à  ravir  à  l'homme  la  vie 
qu'elle  ne  lui  a  pas  donnée  et  qu'elle  ne  peut  lui  rendre,  ce  joui- 
est  pour  elle  un  jour  de  deuil.  La  société  ne  se  résout  qu'en 
gémissant  à  porter  l'arrêt  fatal  :  tremblante  devant  le  sacrifice 
qu'elle  est  près  de  consommer,  elle  pleure  d'avance  le  sang 
qu'elle  va  répandre  ;  c'est  en  frémissant  qu'elle  arme  la  sévérité 
des  lois  ;  c'est  en  se  voilant  d'un  crêpe  funèbre,  qu'elle  ordonne 
le  supplice  d'un  de  ses  enfans. 
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Si  l'humanité  s'afflige  ainsi  de  la  mort  d'un  coupable  ordi- 
naire, combien  s'afflige-t-elle  plus  encore ,  quand  le  crime 
qu'il  faut  punir  est  de  ceux  qui  blessent  l'ordre  social  sans 
révolter  les  sentimens  naturels  du  cœur  humain ,  sans  rompre 
ces  liens  de  sympathie  et  d'affection  mutuelle  qui  unissent 
tous  les  êtres  sensibles ,  et  surtout  l'être  compatissant  a  l'être 
malheureux;  quand  le  coupable  a  violé,  non  la  loi  de  la 
nature  qui  parle  au  cœur  de  tous  les  hommes ,  mais  la  loi  po- 
litique qui  ne  parle  qu'à  la  raison  de  l'homme  d'état;  quand 
nous  trouvons  en  lui  un  criminel  peut-être,  mais  non  pas  un 
méchant  ;  quand  l'infortuné ,  digne  à  la  fois  de  punition  et  de 
pitié,  tombe  victime  de  l'erreur  de  sa  raison ,  et  non  de  la 
perversité  de  son  cœur  î 

Combien  surtout  celte  pitié  sera-t-elle  plus  profonde  et 
plus  douloureuse,  si  la  victime,  frappée  à  la  fleur  de  l'âge, 
moissonnée  sur  le  seuil  de  la  vie,  se  voit  passer  de  l'adoles- 
cence à  la  mort,  et  vient  déposer  au  pied  de  l'échafaud  les 
riantes  espérances  de  la  jeunesse  et  les  promesses  de  ce  long 
avenir  que  la  nature  lui  devait  encore  î 

Que  sera-ce  donc,  si  l'être  que  la  loi  dévoue  à  la  mort,  in- 
téressant déjà  par  son  malheur,  intéresse  encore  par  son  carac- 
tère ;  si,  dans  les  épreuves  qu'il  a  subies,  il  n'a  fait  voir  que 
des  sentimens  nobles  et  touchans  \  s'il  a  vu  la  mort  avec  séré- 
nité •  s'il  a  consolé  ceux  qui  pleuraient  sur  lui  •  s'il  a  paru  ou- 
blier sa  propre  infortune  pour  s'attendrir  sur  d'autres  infortu- 
nés? Qui  ne  gémira  de  sa  condamnation  ?  qui  ne  plaindra, 
de  toutes  les  forces  de  son  ame,  un  coupable,  si  l'on  veut, 
mais  un  coupable  si  digne  d'être  innocent  ? 

«  Mais  c'est  braver  la  justice  ;  c'est  manquer  de  respect  à  la 
loi.  »  Non  ;  ni  la  justice  ni  la  loi  n'envient  au  malheureux 
qu'elles  ont  condamné  la  stérile  consolation  de  quelques  pleurs 
versés  autour  de  son  échafaud.  La  loi  ni  la  justice  ne  s'achar- 
nent point  sur  un  cercueil  ;  la  peine  leur  suffit  en  réparation 
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du  crime  :  la ,  s'arrête  leur  droit  ;  la ,  celui  de  l'humanité 
commence. 

Distinguons  toujours  l'obéissance  qu'a  droit  d'exiger  la  con- 
damnation ,  des  regrets  que  peut  justement  inspirer  le  con- 
damné, surtout  un  condamné  pour  fait  politique.  Mille  causes, 
étrangères  a  l'objet  de  la  condamnation,  peuvent  répandre, 
même  sur  un  coupable,  l'intérêt  le  plus  puissant  et  le  plus  lé- 
gitime. N'était-il  donc  pas  coupable  selon  les  lois  de  la  guerre , 
ce  jeune  et  intéressant  Asgyll ,  qu'un  conseil  de  guerre ,  com- 
posé des  hommes  les  plus  honorables,  fut  contraint  de  con- 
damner à  la  mort  ?  et  pourtant  a-t-on  oublié  ce  cri  de  douleur 
qui  retentit  alors  dans  les  deux  mondes,  avec  tant  d'énergie , 
que  le  jugement  ne  reçut  point  d'exécution  1  ?  N'était-il  pas 
coupable  selon  les  lois  de  la  guerre,  cet  infortuné  major 
André,  qui  fut  puni  de  mort  à  la  suite  de  la  conjuration 
d'Arnold  ?  et  pourtant  que  de  réclamations  douloureuses  le 
sentiment  public  n'éleva-t-il  pas  en  sa  faveur  !  Dira-t-on  que 
ceux  qui  plaignaient  le  capitaine  Asgyll  et  le  major  André 
insultaient  a  la  justice  de  leurs  juges?  De  tels  exemples  se 
présenteraient  en  foule  ;  et  si  nous  les  supprimons,  c'est  pour 
ne  pas  surcharger,  par  l'étalage  superflu  d'une  érudition  trop 
facile,  la  démonstration  d'une  vérité  qui  ne  peut  trouver  de 
contradicteurs. 

S'il  était  permis  et  légitime  de  s'intéresser  aux  condamnés 
du  5  septembre  ,  et  de  s'attendrir  sur  leur  malheur ,  c'est  donc 
sans  fondement  que  l'on  nous  fait  un  crime  d'avoir  appelé  sur 
eux  V intérêt  et  V attendrissement  publics  7 . 

On  nous  reproche  de  n'avoir  parlé  de  ces  condamnés  qu'avec 
V indécente  ajfectation  de  mille  éloges  donnés  à  leur  héroïque 

,l  Ce  fut  à  la  prière  du  général  Lafayctte  que  la  reine  de  France  inter- 
vint en  faveur  du  capitaine  Asgyll.  Une  si  auguste  intercession  eut  l'effet 
qu'on  devait  en  attendre. 

2  Expressions  de  l'accusation. 
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indifférence ,  à  la  tranquillité  de  leur  ame ,  à  leur  calme ,  à 
leur  sérénité. . . . 

Nous  demanderons,  à  notre  tour  :  si  tout  cela  est  vrai,  pour- 
quoi ne  pas  le  dire?  Pourquoi  refuser  a  l'homme,  même  con- 
damné, la  justice  due  a  ce  que  son  caractère  peut  avoir  d'ho- 
norable ? 

On  nous  reproche  d'avoir  parlé  du  cri  de  douleur  de  l'audi- 
toire au  moment  de  la  réponse  du  jury  :  on  veut  trouver  ,  dans 
ce  cri  de  douleur,  une  protestation  populaire  contre  le  juge- 
ment rendu. 

S'il  en  était  ainsi,  ce  serait  Pauditoire  ,  et  non  pas  nous, 
qu'il  faudrait  mettre  en  jugement.  Mais  pourquoi  ne  pas  voir 
plutôt  dans  ce  cri  de  douleur  le  simple  cri  de  la  pitié?  Est-ce 
donc  une  chose  si  commune  et  si  indifférente,  que  les  con- 
damnations a  mort? 

«  Mais  la  pitié  véritable  ne  fait  pas  tant  de  fracas  :  mo- 
deste et  concentrée ,  si  elle  laisse  échapper  une  larme  ,  elle 
la  dérobe  aux  regards,  et  ne  va  point  en  faire  parade  avec 
jactance.  » 

Qu'il  nous  soit  permis  d'observer  qu'il  ne  s'agit  ici  ni  de 
jactance,  ni  de  modestie,  mais  de  vérité.:  La  question  n'est 
pas  de  savoir  ce  que  doit  être  la  pitié ,  mais  ce  que  doit  être 
le  compte  rendu  d'une  audience.  Que  la  pitié  doive  cacher 
ses  larmes ,  à  la  bonne  heure  ;  mais  lorsqu'enfin  ces  larmes  ont 
été  vues ,  est-on  coupable  &  infidélité  et  de  mauvaise  foi,  pour 
dire  qu'elles  ont  été  vues  ?  Voilà  tout  le  procès. 

Mais  pourquoi,  d'ailleurs,  voudrait-on  condamner  la  pitié 
à  se  cacher  ?  Est-ce  un  sentiment  vil  dont  il  faille  rougir  ? 
Est-ce  un  sentiment  hostile  et  malfaisant  qu'il  faille  compri- 
mer ?  Ah  !  bien  loin  de  l'exhorter  a  se  cacher ,  nous  oserons 
dire  que,  si  elle  craignait  de  se  laisser  voir,  il  faudrait  l'y 
encourager;  il  faudrait  s'efforcer  d'en  faire  une  vertu  publi- 
que, pour  tempérer,  dans  les  temps  où  nous  vivons ,  la  vio- 
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lence  des  dissensions  civiles.  Quand  la  discorde  inexorable 
agite  les  peuples,  c'est  alors,  pour  la  pitié,  le  moment  d'é- 
lever la  voix  :  c'est  elle  qui  modère  la  violence  des  partis, 
qui  désarme  la  victoire  ,  qui  commence  le  rapprochement  des 
cœurs;  c'est  elle  qui  défend  la  justice  elle-même  contre  l'into- 
lérance des  opinions ,  et  l'histoire  nous  a  trop  appris  que  les 
temps  de  la  justice  ne  furent  pas  ceux  où  la  pitié  fut  absente. 

Non-seulement  rien  ne  nous  imposait  le  devoir  de  supprimer 
les  détails  que  nous  avons  rapportés ,  mais  tout  nous  faisait  un 
devoir  de  les  recueillir.  En  les  supprimant,  nous  aurions  man- 
qué a  la  vérité ,  au  malheur;  nous  aurions  méconnu  les  droits 
du  monarque,  les  droits  de  la  postérité. 

On  tomberait  dans  une  erreur  bien  grave  et  bien  funeste, 
si  l'on  supposait  que  l'homme  atteint  d'une  condamnation  ca- 
pitale a  tout  perdu  et  n'a  plus  rien  à  prétendre.  Il  peut  pré- 
tendre encore  la  compassion  de  ses  semblables ,  quelquefois 
même  leur  estime,  sous  des  rapports  étrangers  a  la  cause  de 
sa  condamnation.  Il  a  perdu  le  droit  de  vivre,  il  n'a  pas 
perdu  le  droit  d'être  plaint  :  il  conserve  une  propriété  der- 
nière, cette  opinion  qui  s'attache  au  nom  et  à  la  mémoire; 
et  ce  bien  est  d'autant  plus  sacré,  que  c'est  le  seul  bien  qui 
lui  reste. 

Qui  donc  osera  le  lui  ravir  ?  Qui  se  permettra  de  supprimer 
ses  titres,  en  étouffant  ce  qu'il  y  a  de  noble  dans  ses  derniers 
accens,  de  touchant  dans  les  circonstances  de  sa  mort?  Qui 
voudra  dépouiller  le  malheureux  qui ,  déjà  sur  les  marches 
du  tombeau,  ne  retient  plus  des  choses  de  la  \iei  que  l'atten- 
drissement qu'il  inspire,  et  les  sentimens  qu'il  va  laisser  dans  le 
souvenir  des  hommes?  ce  serait  se  montrer  plus  cruel  que  le 
supplice  lui-même;  ce  serait  commettre  presque  un  sacrilège  ; 
ce  serait  frauder  la  tombe,  et  violer  la  mort  même,  qui  con- 
sacre ceux  qu'elle  va  frapper. 

C'est  surtout  pour  avoir  rapporté  les  dernières  paroles  des 
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condamnés,  que  l'accusation  nous  trouve  répréhensibles.  Ce 
reproche  est  répété  plusieurs  fois  dans  sa  plaidoirie. 

Nous  pensons ,  au  contraire ,  que  s'il  était  une  chose  que  les 
convenances  les  plus  saintes ,  que  toutes  les  lois  divines  et  hu- 
maines nous  prescrivissent  de  respecter,  c'étaient  surtout  ces 
dernières  voix  des  mourans  ,  ces  derniers  accens  du  malheur, 
sacrés  comme  le  malheur  lui-même,  solennels  comme  le  tom- 
beau. Toujours,  chez  tous  les  peuples,  la  religion  de  l'infor- 
tune a  recueilli,  a  consacré  ces  paroles  suprêmes,  par  lesquelles 
l'homme  semble  saluer  d'un  dernier  adieu  l'existence  qu'il  va 
quitter.  Chez  les  anciens,  un  caractère  presque  prophétique 
s'attachait  aux  paroles  des  mourans  ;  chez  un  peuple  moderne, 
dont  les  institutions  judiciaires  nous  ont  souvent  servi  de  mo- 
dèle, la  loi  veut  que  le  condamné  puisse  haranguer  le  peuple 
avant  de  subir  son  arrêt.  Si  l'histoire  nous  montre  quelques 
exceptions  à  cette  vérité  constante,  il  suffit  de  les  citer  pour 
qu'elles  soient  jugées.  Il  en  est  une,  entre  autres,  que  notre 
mémoire  nous  rappelle  :  Quand  Lally  fut  conduit  au  sup- 
plice, un  bâillon  étouffa  sa  voix,  et  refoula  les  protestations 
de  son  innocence  

Répétons-le  :  un  condamné  même  a  encore  des  droits  à  pré- 
tendre dans  l'opinion  des  hommes.  On  peut  le  plaindre,  on  peut 
s'intéresser  a  lui;  ce  sentiment  est  légitime,  il  est  honnête,  it 
est  surtout  français  :  il  est  enfin  sanctionné  par  nos  institutions; 
car ,  en  accordant  aux  princes  le  droit  de  faire  grâce  aux  cou- 
pables, elles  reconnaissent  qu'un  coupable  peut  avoir  des  titres 
à  l'indulgence. 

L'humanité  proteste  donc  contre  la  réticence  que  l'on  aurait 
voulu  nous  imposer.  C'est  dans  cette  réticence  qu'aurait  con- 
sisté la  véritable  infidélité ,  celle  que  les  lois  devraient  surtout 
punir.  Maintenant,  disons  plus  :  à  ne  voir  que  l'intérêt  de  la 
justice  et  de  la  société,  le  tableau  de  ces  momens  suprêmes 
n'est  point  un  vain  spectacle  que  l'on  puisse  indifféremment 
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supprimer  ;  il  renferme  quelquefois  de  hautes  et  salutaires  le- 
çons :  il  appartient  a  l'étude  du  cœur  humain  ;  il  appartient  à 
l'histoire  ;  il  appartient  a  la  postérité  ,  qui  prononce  en  dernier 
ressort  sur  les  jugemens  des  hommes  :  il  intéresse  le  pouvoir, 
qui  peut  y  recueillir  d'utiles  avertissemens  ;  le  législateur ,  qui 
veut  juger,  dans  leur  application  ,  de  la  bonté  ou  des  vices  de 
ses  lois  ;  la  prérogative  royale ,  qui  s'exerce  d'autant  plus  utile- 
ment pour  le  monarque,  qu'elle  a  plus  de  moyens  d'être  éclairée 
sur  les  occasions  de  s'exercer., 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  ramener  à  leur  sens  naturel  et  vrai 
quelques  expressions  que  l'accusation  a  interprétées  pour  les 
incriminer,  et  que,  par  cette  raison  ,  nous  serions  peut-être 
dispensés  de  justifier. 

Tels  sont  ces  mots  :  cest  inutile,  cest  clair  1 ,  proférés  par 
les  condamnés  au  moment  où  l'un  des  défendeurs  prit  la  pa- 
role sur  l'application  de  la  peine,  et  qui,  dit  l'accusation, 
signalent  à  V  exécration  publique  la  cour  et  les  jurés  comme 

des  juges  iniques  ,  etc. ,  etc  Mais  ces  mots  ne  sont  que  la 

traduction  du  refus  fait  par  les  condamnés  de  signer  les  con- 
clusions qu'on  leur  avait  présentées  :  ce  refus  >  dont  la  vérité 
n'est  point  contestée  ,  dit  tout,  et  renferme  implicitement  les 
paroles  en  question.  Ils  ne  veulent  dire  autre  chose,  sinon  : 
La  déclaration  du  jury  est  trop  positive,  il  iiy  a  plus  d'es- 
poir. La  cour  l'a  jugé  de  même,  puisqu'elle  a  rejeté,  par  forme 
de  prétérition ,  les  observations  présentées  sur  l'application 
de  la  peine. 

Tels  sont  encore  ces  mots,  que  l'accusation  essaie  de  rap- 
procher de  ceux  qu'on  vient  de  lire,  quoiqu'ils  en  soient  sé- 
parés dans  le  texte  :  «  C'est  notre  destinée...  je  souhaite  que 
le  s  jures  dorment  aussi  tranquille  ment  que  moi*.  »  Qu'y  a-t-il 

'  Journal  du  Commerce. 
*  Même  Journal. 
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donc  d'étonnant  à  ce  qu'un  soldat,  qui  sait  que  nul  homme 
ne  prononce  de  sang-froid  une  condamnation  a  mort,  et  qui 
cependant  la  brave  pour  lui-même,  compare  avec  une  satis- 
faction orgueilleuse  l'état  paisible  de  son  ame  a  l'émotion  de 
ceux  qui  viennent  de  le  condamner.  Et  nous,  simples  té- 
moins, fort  étrangers  sans  doute  a  la  condamnation,  croit-on 
que,  cette  nuit,  nous  ayons  joui  d'un  sommeil  bien  tran- 
quille ?  Et  vous-mêmes  ,  magistrats  de  la  cour  d'assises  ,  vous , 
à  l'impartialité  desquels  nous  avons  rendu  hautement  hom- 
mage, avez-vous  reposé  tranquilles,  en  sortant  de  pronon- 
cer, sous  la  dictée  de  la  loi,  la  simple  formule  d'un  arrêt  de 
mort  ? 

L'accusation  reproche  au  Constitutionnel  d'avoir  osé  com- 
parer, au  nom  des  condamnes,  le  jugement  qui  venait  d'être 
porté  aux  sanglantes  saturnales  de  1 798.  Le  Constitutionnel 
ne  contient  rien  de  semblable.  On  y  trouve  seulement  une 
phrase  de  Bories,  a  laquelle  sans  doute  le  ministère  public  a 
voulu  faire  allusion ,  et  par  laquelle  ce  condamné  se  félicite  de 
ce  qu'au  moins  son  supplice  ne  déshonorera  pas  sa  famille  ; 
et  l'on  sait  qu'en  effet  aucun  préjugé  infamant  ne  s'attache 
aux  condamnations  pour  cause  politique.  Il* ajoute:  C'est 
comme  pendant  la  révolution  ;  et  la  place  qu'occupent  ces 
derniers  mots,  a  la  suite  de  ceux  que  nous  avons  rappelés 
d'abord,  montre  assez  que  le  rapprochement  porte  uniquement 
sur  l'absence  du  déshonneur ,  et  nullement  sur  la  moralité 
du  jugement. 

Et  d'ailleurs,  toutes  ces  paroles  eussent-elles  le  caractère 
offensant  qu'on  leur  suppose  à  l'aide  de  l'interprétation  ,  et 
que  nous  ne  pouvons  y  reconnaître  ,  ces  circonstances  ne 
sont-elles  pas  la  propriété  de  l'histoire?  Dépend-il  du  journa- 
liste de  les  supprimer  ?  Sont-elles  son  ouvrage  ?  Les  donne-î-il 
comme  siennes?  N'a~t-il  pas  soin  d'avertir  qu'elles  sont  «orties 
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delà  bouche  des  condamnés  ;  et,  en  les  restituant  ainsi  a  leur 
véritable  source,  ne  prévient-il  pas  suffisamment  ses 'lecteurs 
de  l'importance  qu'il  doit  leur  accorder  ?  Eh  quoi  !  les  anna- 
listes ont  bien  recueilli  les  protestations  d'innocence  de  Desrues, 
et  les  imprécations  que  Biron  ,  marchant  au  supplice ,  lançait 
contre  Henri  iv  lui-même;  et  l'on  nous  condamnerait,  nous, 
pour  avoir  rapporté  des  paroles  tellement  inoffensives ,  que 
l'on  n'a  pu  les  incriminer  sans  le  secours  d'un  commentaire 
dont  nous  avons  démontré  l'erreur  ! 

Non  contente  d'attaquer  le  compte  que  nous  avons  rendu 
des  audiences,  l'accusation  va  encore  chercher  dans  des  arti- 
cles étrangers  à  ce  compte  rendu,  des  sujets  de  reproche. 
C'est  ainsi  qu'elle  s'empare  d'un  article  publié  par  le  Journal 
du  Commerce ,  sous  la  simple  rubrique  Paris ,  pour  y  incri- 
miner, non  un  fait ,  mais  une  simple  réflexion  du  rédacteur. 
Il  a  ,  dit-on  ,  comparé  le  courage  des  jeunes  condamnés  a  celui 
de  Socrate,  à  celui  des  victimes  de  la  révolution.  N'est-il  pas 
scandaleux  de  comparer  des  temps  si  différens,  des  jugemens 
si  dissemblables  ? 

Sans  doute  :  aussi  ne  sont-ce  ni  les  temps ,  ni  les  jugemens 
qu'on  a  comparés;  c'est  le  courage. 

L'accusation  va  plus  loin  encore.  Elle  ne  se  borne  pas  à  in- 
culper nos  récits  :  elle  inculpe  aussi  nos  actes  ;  elle  s'indigne 
contre  le  Journal  du  Commerce ,  qui ,  le  lendemain  de  l'arrêt , 
a  ouvert  une  souscription  au  profit  d'un  des  non- révélateurs 
condamnés. 

Ici ,  nous  ne  voulons  plus  répondre  un  seul  mot  :  nous  nous 
bornerons  a  citer  un  fait. 

En  1777,  MM.de  Quayssac,  d'une  famille  noble,  assassi- 
nent ,  de  propos  délibéré,  un  plébéien  nommé  Damade.  Le 
parlement  de  Paris  les  condamne  à  une  peine  corporelle  et 
à  cent  mille  francs  de  dommages-intérêts.  Ne  pouvant  payer 
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cette  somme,  ils  se  trouvaient  exposés  à  subir  une  prison  per- 
pétuelle. Dans  ces  circonstances,  on  imagine  d'ouvrir  en  leur 
faveur  une  souscription,  dont  voici  le  pj-ospectus,  publié 
avec  l'autorisation  du  magistrat  de  police. 

«  Le  nom  de  MM.  de  Quayssac,  recommandable  par 
«  leur  bravoure ,  n'est  devenu  que  trop  célèbre  par  leurs 
«  malheurs,  et  par  la  condamnation  qu'ils  ont  essuyée.  Ils 
«  n'ont  aucune  fortune,  et  sont  dévoués  à  une  prison  perpé- 
«  tuelle,  faute  de  paiement  de  la  somme  de  cent  mille  francs , 
«  à  laquelle  ils  ont  été  condamnés.  Sa  Majesté  a  bien  voulu 
«  permettre  qu'on  ouvrît  en  leur  faveur  une  souscription; 
«  elle  a  même  donné  a  ces  officiers,  ainsi  que  la  Reine,  toute 

«  LÀ  FAMILLE  ROYALE  ET  LES  PRINCES  DU  SANG,  Ulie  marque 

«  particulière  de  sa  bienfaisance,  en  consentant  de  contri- 
«  buer  au  secours  qui  leur  est  nécessaire  pour  assurer  leur 
«  liberté.  Les  ministres  ,  et  un  grand  nombre  de  pek- 
«  sonnes  distinguées  du  clergé,  la  magistrature  et  le 
«  militaire,  ainsi  que  plusieurs  régimens,  se  sont  déjà 
«  empressés  de  suivre  cet  exemple,  etc.,  etc....  C'est  servir  sa 
«  patrie,  que  de  lui  rendre  trois  braves  officiers  gui  ont  mé- 
«  rite  d'elle  par  leur  zèle  et  par  des  actions  distinguées  a  la 
«  guerre.  —  Permis  d'imprimer  et  distribuer  

«  Signé  Lenoir.  » 

Ce  ne  sont  pas  ici  des  condamnés  pour  faits  politiques ,  ce 
sont  des  assassins.  Et  cependant  on  ne  croit  pas  manquer  à  la 
justice ,  en  ouvrant  une  souscription  pour  eux.  On  ne  craint  pas 
d'exprimer  des  regrets  sur  la  condamnation  ;  on  fait  ouverte- 
ment ,  et  a  plusieurs  reprises ,  l'éloge  des  condamnés  ;  et ,  loin 
de  voir  dans  ces  éloges  une  indécente  affectation,  le  magistrat 
de  police  autorise  l'impression  et  la  distribution  ;  bien  plus  : 
le  monarque  lui-même  donne  son  agrément  a  cet  acte  d'huma- 
nité :  c'est  peu  encore  3  lui-même  se  place  le  premier  au  rang 
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des  souscripteurs  ;  la  reine,  la  famille  royale  tout  entière  sur- 
vent  son  exemple  !...  Que  l'on  compare  les  deux  faits ,  et  que 
Ton  prononce  entre  l'accusation  et  nous. 

Voila  donc  tout  ce  qu'on  nous  reproche  :  voila  ce  que  nous 
avons  a  répondre.  Et  maintenant ,  magistrats ,  que  vous  con- 
naissez notre  défense  ,  voyez  si  nous  avions  tort  de  vous  an- 
noncer que  le  développement  le  plus  complet ,  que  le  com- 
mentaire le  plus  satisfaisant  des  questions  légales  qui  vous  sont 
soumises,  se  trouvait  dans  la  discussion  des  faits  de  la  cause,  et 
dans  l'examen  de  la  marche  suivie  à  notre  égard  par  l'accusa- 
tion. Nous  réclamons  le  droit  commun ,  et  vous  voyez  qu'on 
n'a  pu  nous  accuser  qu'en  nous  plaçant  hors  du  droit  com- 
mun; nous  demandons  que  l'accusation  précise  ses  griefs,  et 
vous  voyez  qu'on  n'a  pu  nous  accuser  qu'en  s'entourant  de 
vague,  et  qu'en  suppléant  a  la  nullité  des  faits  par  l'énergie 
des  paroles  ;  nous  demandons  qu'il  soit  procédé  à  la  preuve, 
et  vous  voyez  qu'on  n'a  pu  nous  accuser ,  sans  supposer  ce 
qui  était  précisément  en  question,  l'infidélité  de  nos  récits  ; 
nous  nous  plaignons  qu'on  ait  jugé  au  fond  malgré  notre  refus 
de  comparaître,  et  vous  voyez  que  pour  que  nous  puissions 
être  condamnés,  il  a  fallu  que  nous  ne  puissions  être  enten- 
dus; nous  nous  plaignons  qu'on  nous  ait  condamnés  sur  un 
chef  qui  ne  faisait  pas  partie  du  procès ,  et  vous  voyez  que  c'est 
par  une  méprise  évidente  qu'on  a  cru  pouvoir  l'introduire  dans 
le  procès.  Vous  voyez  que  tout  a  été  hors  des  règles  communes 
dans  cette  affaire,  et  qu'il  eut  suffi  de  nous  laisser  dans  les 
règles  communes  pour  assurer  notre  absolution  :  vous  sentirez 
par-la  combien  il  importe  de  nous  restituer  ces  règles  salu- 
taires que  nous  revendiquons  devant  vous  ,  puisque  leur  ab- 
sence a  pu  entraîner  dans  des  erreurs  si  palpables  des  magis- 
trats dont  nous  sommes  bien  loin  sans  doute  d'accuser  les 
lumières  ou  l'équité. 

Voila  tout  ce  qu'on  nous  reproche ,  et  pourtant  de  quelle 
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amertume  ne  nous  a-t  on  pas  abreuvés  !  Nous  sera-i-il  défendu 
de  réclamer,  non  à  titre  de  censure,  mais  à  titre  de  plainte, 
contre  cette  amertume,,  qui  nous  semble  excéder  les  bornes 
posées  par  la  modération  française  à  la  véhémence  des  discus- 
sions judiciaires.  L'accusation  ne  s'est  pas  refusé,  à  notre  égard, 
les  expressions  les  plus  sévères  ;  a  l'entendre,  nous  sommes 
des  êtres  pervers  ,  des  protecteurs  et  des  amis  de  tout  cons- 
pirateur travaillant  à  la  ruine  du  trône  et  des  institutions  que 
nous  lui  devons  :  nous  avons  fait  de  l'imposture  une  marchan- 
dise que  nous  exploitons  comme  notre  propriété!  nous  fai- 
sons monter  à  V cchafaud  des  malheureux  dont  le  sang  doit 
retomber  sur  nous  (sur  nous  !...  )  Nos  récits  sont  dictés  par 
une  intention  criminellement  perverse.  (  N'oubliez  pas  ,  ma- 
gistrats ,  que  cette  intention  criminellement  perverse,  c'est, 
l'accusation  vous  le  dit  elle-même ,  c'est  d'ajjpeler  sur  quatre 
condamnés ,  quoi?...  l'!Ktérêt  et  l'attendhissememt  pu- 
blics !...  ) 

Est-ce  bien  a  nous  que  de  semblables  reproches  ont  pu  s'a- 
dresser ?  Nous ,  des  êtres  pervers  :  nous  qui ,  dans  un  langage 
toujours  décent,  toujours  mesuré,  toujours  calme,  avons 
constamment  soutenu  les  droits  de  l'humanité!  Nous,  des 
amis  de  tout  conspirateur  travaillant  à  la  ruine  du  trône 
et  de  nos  institutions  :  nous  qui  n'avons  jamais  parlé  du  trône 
qu'avec  le  plus  profond  respect';  nous  qui  avons  consacré 
tous  nos  efforts  à  la  défense  de  nos  institutions,  et  qui  n'a- 
vons cessé  de  repousser  les  attaques  que  des  iraprudens  ne 
cessent  de  leur  livrer  !  Nous ,  trafiquans  de  l'imposture  :  nous 
qui  chaque  jour  appelons  le  bienfait  de  l'instruction  popu- 
laire ;"nous,  les  adversaires  constansde  toutes  les  déceptions; 
nous,  les  apologistes  infatigables  des  sages  qui  ont  éclairé  le 
monde!  Magistrats,  ouvrez  nos  feuilles,  parcourez  nos  écrits, 
et  si  vous  y  trouvez  une  page,  une  ligne,  un  mot,  qui  ne 
i6.  17 
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soit  dicté  par  l'amour  sincère  de  notre  constitution,  par  le 
sentiment  de  l'honneur  national ,  par  le  zèle  de  la  liberté  pu- 
blique, par  la  haine  de  l'arbitraire  et  de  la  violence,  par  le 
respect  pour  les  lois  ;  un  mot  qui  s'écarte  de  la  modération  et 
des  convenances  les  plus  sévères  ,  prononcez  notre  condam- 
nation :  nous  la  recevrons  sans  murmure ,  et  nous  la  subirons 
sans  plainte. 


PLAIDOYER 

DE 

M.  FRÉDÉRIC  BOURGUIGNON, 

j 

AVOCAT- GÉNÉRAL  , 

DANS  L'AFFAIRE  FELDMAN, 

A  LA  COUR  D'ASSISES  DE  PARIS. 


EXPOSÉ. 

De  tous  les  moyens  employés  pour  intéresser  et  pour 
émouvoir,  il  n'en  est  pas  de  plus  puissant  que  la  ter- 
reur et  la  pitië  :  le  plus  insensible  des  hommes  ne  sait 
pas  demeurer  froid  au  spectacle  d'une  grande  infortune 
qui  réveille  en  lui  le  sentiment  de  sa  propre  faiblesse. 

Le  poète  dramatique,  maître  des  ëvenemens,  qu'il 
combine  selon  qu'il  lui  plaît ,  peut  employer  à  son  grë 
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ces  deux  puîssans  ressorts.  11  n'en  est  pas  ainsi  de  l'ora- 
teur :  domine  par  les  faits  de  sa  cause,  il  est  contraint 
de  les  accepter  tels  qu'ils  se  présentent,  avec  leurs  tri- 
vialités ,  leurs  froideurs ,  leurs  incohérences. 

Cependant,  il  s'offre  quelquefois  à  lui  de  ces  accidens 
si  étranges,  qu'ils  surpassent  tout  ce  que  l'imagination 
pourrait  concevoir  ;  on  dirait  alors  que  le  hasard  s'est 
comme  charge  du  soin  de  disposer  le  drame  pour  le 
plus  grand  effet,  en  accumulant  sur  un  seul  point  tout 
ce  qui  peut  soulever  les  passions  :  en  ces  circonstances 
rares  et  solennelles ,  la  puissance  de  l'orateur  est  im- 
mense; il  trouve  dans  son  sujet  une  source  d  émotions 
querien  ne  peut  égaler. 

De  ce  nombre  était  la  cause  qui  fournit  le  sujet  du 
plaidoyer  suivant.  Jamais  on  ne  vit  spectacle  plus  hor- 
rible à  la  fois  et  plus  digne  de  pitié. 

D'une  part ,  c'est  un  père  qu'agite  une  infernale  pas- 
sion; cette  passion,  comme  une  fatalité',  domine  toutes 
ses  pensées,  égare  toutes  ses  affections;  elle  arme  enfin 
son  bras  contre  son  propre  sang. 

De  l'autre  ,  c'est  une  jeune  fille,  qui  d'abord  s'aban- 
donne sans  défiance  aux  empressemens  des  caresses 
paternelles;  puis,  éclairée  tout  à  coup  d'une  lumière 
cruelle,  elle  les  repousse  avec  effroi.  Long-temps  elle 
gëmit,  elle  combat  en  silence;  son  vénérable  pasteur 
est  l'unique  confident  de  ses  vertueuses  peines;  enfin  elle 
fuit  le  toit  paternel,  espérant  se  dérober  à  la  honte  qui 
„  la  menace.  Vaine  précaution  J  la  fureur  de  son  père  a 


trompe  sa  prudence  ;  il  veut  l'arracher  de  sa  retraite* 
elle  résiste,  elle  se  débat j  elle  tombe  frappée  à  mort  d'un 
coup  de  couteau. 

Telle  fut  la  scène  de  douleur  qui  se  reproduisit  aux 
débats,  ranimée  par  les  vestiges  du  crime,  par  la  vue 
du  coupable,  insensible  et  froid,  et  la  présence  d'une 
de  ses  victimes. 

Cette  victime  était  Madeleine  Léger  :  elle  vivait  de- 
puis long-temps  concubine  de  Feldman  ,  et  néanmoins  \ 
merveilleux  respect  qu'inspire  la  vertu!  elle  s'était  tou- 
jours montrée  pour  sa  fille  une  zélée  protectrice  ;  elle 
avait  favorise  sa  fuite,  elle  avait  partage'  son  sort,  et 
elle  reçut  deux  blessures  en  voulant  arrêter  le  bras  de 
l'assassin. 

Sa  propre  fdle ,  sœur  de  Victoire,  fut  également 
frappée  dans  le  désordre  du  dernier  combat.  Les  liens 
du  sang  qui  l'unisssaient  au  prévenu  l'écartèrent  des 
débats. 

Après  elle  paraissait  le  respectable  ministre  dont  les 
conseils  dirigeaient  cette  infortunée,  et  dont  les  exhorta- 
tions avaient  tenté  plus  d'une  fois  de  ramener  Feldman  : 
depuis  long-temps  il  connaissait  Victoire;  il  parla  de  sa 
piété  modeste  et  de  ses  vertus  angéliques,  et  tous  les 
cœurs  furent  touchés  en  l'écoutant. 

Ce  ne  fut  pas  non  plus  sans  émotion  que  l'on  entendit 
le  récit  d'un  jeune  et  honnête  ouvrier  qui  avait  été  quel- 
que temps  admis  dans  cette  famille  :  épris  des  grâces 
^eKdes  mérites  de  Victoire,  il  l'avait  recherchée  en  ma- 
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riage;  Victoire  ne  dédaignait  pas  les  vœux  de  son  chaste 
amowr  :  mais  le  jaloux  Feldman  avait  repousse  sa  de- 
mande ;  depuis  lors  ils  avaient  cesse  de  se  voir.  Après  ce 
fatal  événement ,  ce  bon  jeune  homme  a  recueilli  chez 
lui  Madeleine  Léger  et  sa  jeune  fille  ,  qu'il  soutient  par 
son  travail. 

Tous  les  habitans  du  quartier  qu'habitait  Victoire 
remplissaient  l'audience  :  ils  étaient  tous  allés  jeter  des 
fleurs  sur  sa  tombe;  ils  venaient,  par  leur  présence, 
porter  témoignage  de  l'estime  générale  qu'elle  avait 
inspirée. 

L'orateur  du  ministère  public,  faisant  le  récit  déplo- 
rable de  cette  catastrophe,  fut  souvent  interrompu  par 
les  sanglots  de  l'auditoire. 

Un  incident  qui  s'éleva  dans  le  cours  des  débats  vint 
donner  à  la  cause  un  intérêt  nouveau. 

Madeleine  Léger  et  le  pasteur  protestant  détestaient 
plus  que  personne  le  crime  de  Feldman  ;  cependant  le 
souvenir  d'une  longue  intimité  vivait  encore  dans  le 
cœur  de  Madeleine  Léger ,  et  le  pasteur  protestant ,  qui 
voyait  pour  la  première  fois  marcher  à  l'échafaud  un 
homme  de  sa  religion ,  aurait  voulu  sauver  de  ce  déshon- 
neur le  culte  dont  il  était  ministre  :  l'un  et  l'autre  de 
ces  deux  témoins  furent  donc  favorables  à  l'accusé,  en 
insinuant  que  Feldman  était  lunatique.  Ils  affirmèrent 
que  depuis  près  de  quinze  ans  il  éprouvait  des  accès  de 
frénésie  qui  offraient  les  symptômes  d'une  véritable  alié- 
nation. 
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L'avocat-général  combattit  avec  ménagement  ces  deux 
témoignages,  et  celte  circonstance  lui  fournit  l'occasion 
de  discuter  une  question  de  droit  criminel  d'un  haut 
intérêt;  celle  de  savoir  si  le  délire  d'une  passion  domi- 
nante peut  être  assimile  à  l'aliénation  mentale,  et  fonder 
l'excuse  admise  par  la  loi  pour  les  cas  de  démence. 

Ainsi  cette  cause,  déjà  si  dramatique  par  les  faits, 
s'agrandit  encore  de  toute  l'importance  de  celte  discus- 
sion morale. 

La  question  de  folie  est  l'une  des  plus  délicates  du 
droit  criminel  :  le  défaut  de  principes  certains  pour  dé- 
terminer l'existence  de  cette  infirmité  ,  la  variété  des 
formes  qu'elle  affecte,  la  ligne  presqu'imperceptible  qui 
la  sépare  de  la  simple  exaltation  d'esprit,  toujours  con- 
damnable ,  tout  concourt  à  redoubler  les  difficultés. 

Lord  Erskine  *,  plaidant  en  Angleterre  pour  l'assassin 
du  roi,  a  traité  cette  matière  avec  une  grande  supé- 
riorité :  il  ne  sera  ni  sans  utilité,  ni  sans  intérêt  de 
comparer  le  discours  de  l'orateur  anglais  jà  celui  du 
magistrat  français.  Erskine,  ayant  réduit  sa  cause  à  cet 
argument  unique,  a,  selon  son  usage,  développé  la  ma- 
tière dans  toute  son  étendue  ;  il  en  a  exposé  les  principes 
avec  beaucoup  de  solidité  et  de  profondeur  :  son  plaidoyer 
est  un  véritable  traité.  La  discussion  du  magistrat  fran- 
çais ,  plus  rapide,  se  présente  revêtue  peut-être  de  formes 


1  Voyez  notre  colleclion  du  Barreau  cinglais ,  tom.  n,  plaidoyer  pour 
Hasfield  ,  l'assassin  du  roi. 
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plus  oratoires  :  nous  ne  voulons  pas  dérober  à  nos  lec- 
teurs le  plaisir  d'en  faire  eux-mêmes  la  comparaison. 

L'issue  de  ce  procès  ne  pouvait  être  douteuse  ;  Feld- 
man ,  déclare'  coupable  à  l'unanimité ,  fut  condamne  à 
mort  et  exécute  quelques  jours  après. 
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PLAIDOYER 

DE 

M.  FRÉDÉRIC  BOURGUIGNON . 

AVOCAT-GÉNÉRAL  , 

DANS  LA  CAUSE  FELDMAN. 


MlSSLLUKS  LES  Ws, 

Il  est  pour  les  magistrats  des  jours  de  deuil  et  de  larmes 
où  nous  ne  saurions  dépouiller  entièrement  la  sensibilité  de 
l'homme  pour  nous  armer  de  la  froide  impassibilité  qui  sied 
a  nos  fonctions-  ce  sont  les  jours  où  nous  nous  voyons  ré- 
duits a  vous  exposer  des  attentats  inouïs  que  l'imagination  ne 
peut  comprendre,  que  la  nature  désavoue,  et  dont  la  justice 
s'efforcerait  en  vain  de  repousser  la  désolante  conviction. 

Telle  est  maintenant,  messieurs,  la  pénible  situation  de 
notre  ministère  ;  nous  n'osons  jeter,  qu'en  tremblant ,  un  re- 
gard sur  ces  bancs  où  semblent  s'asseoir,  avec  l'accusé,  l'in- 
ceste ,  l'assassinat  et  l'infanticide. 

Non-seulement  les  débats  nous  ont  apporté  les  preuves  de 
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ces  forfaits  ;  mais  ils  les  ont  pour  ainsi  dire  ranimés  sous  vos 
yëux  et  rendus  vivans  dans  cette  enceinte.  Nous  avons  cru 
assistera  cette  scène  d'horreur,  où  un  père  dénaturé,  bour- 
reau de  tous  les  siens,  égorgeait  ses  enfans  et  versait  à  grands 
flots  le  sang  de  trois  femmes. 

Nous  avons  entendu  les  cris  de  ses  victimes  ;  nous  avons 
vu  se  débattre  et  tomber  sous  ses  coups  cette  vierge  infortu- 
née dont  le  vertueux  martyre  a  fait  couler  tant  de  larmes, 
qui  fut  un  ange  sur  la  terre,  et  que  Dieu  vient  de  rappeler 
a  lui. 

Au  miiieu  de  ces  images  funèbres  ,  et  des  sensations  déchi- 
rantes dont  elles  vous  ont  pénétrés,  n'attendez  pas,  mes- 
sieurs ,  que  nous  cherchions  à  vous  remuer  encore  par  des  pa- 
roles véhémentes  et  des  tableaux  trop  animés  ;  puissions- nous 
au  contraire  apaiser  vos  émotions,  dissiper  votre  effroi  et 
rasseoir  vos  consciences.  Quelque  vertueux  en  effet  que  soit 
le  soulèvement  de  votre  indignation  contre  de  si  grands  atten- 
tats, vous  avez  besoin  de  toute  la  paix  de  vos  aines  pour  les 
juger.  Ce  n'est  point  dans  les  rapides  mouvemens  de  votre 
sensibilité ,  mais  dans  la  paix  de  vos  méditations  et  le  recueil- 
lement de  votre  sagesse,  que  la  justice  veut  puiser  ses  oracles. 

Quant  a  nous,  messieurs,  chargés  de  vous  présenter  le  ré- 
sumé de  cette  déplorable  accusation  ,  comment  nous  défendre 
d'un  sentiment  de  honte  en  contemplant  les  horreurs  dont  il 
nous  faut  encore  souiller  vos  souvenirs  etcontrister  vosames? 

N'attendez  pas  toutefois  que  nous  sollicitions  pour  ce  motif 
votre  indulgence  :  ce  serait  oublier  a  la  fois  la  dignité  de  votre 
caractère  et  la  noblesse  de  vos  fonctions. 

La  société  qui  vous  élève  a  l'honneur  de  la  défendre  dans 
cette  enceinte  ,  vous  demande  comme  à  nous-mêmes  tout  l'hé- 
roïsme de  l'homme  public;  quelque  affreuse  que  soit  ici  la 
vérité,  notre  devoir  est  de  vous  la  dire  tout  entière  ;  le 
vôtre  est  de  l'entendre;  et;  loin  de  craindre  que  nos  récits 
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puissent  prêter  un  funeste  aliment  au  scandale ,  nous  avons 
la  certitude  que  vous  y  puiserez  au  contraire  un  sujet  d'édifi- 
cation publique,  en  les  faisant  servir  au  triomphe  des  bonnes 
mœurs  et  des  lois.  Nous  ne  rougirons  donc  plus,  messieurs, 
de  vous  retracer  des  crimes  qui  révoltent  la  nature  et  la  pu- 
deur; car,  s'ils  sont  prouvés,  vous  sentirez  la  nécessité  de 
prévenir  les  dangers  de  leur  contagion  par  le  salutaire  exem- 
ple de  leur  châtiment,  et  votre  déclaration  vengeresse  sor- 
tira, comme  une  éclatante  leçon  de  morale,  du  sein  même 

des  plus  abjectes  immoralités        Ainsi  notre  tâche  s'allège 

et  s'épure  par  les  dispositions  vertueuses  et  la  sainte  mission 
des  hommes  de  bien  qui  nous  écoutent;  ainsi  la  turpitude 
des  tableaux  que  nous  allons  leur  montrer  sera  comme  voilée 
par  la  chasteté  des  yeux  qui  les  regardent. 

FAITS. 

Henri  Feldman,  Allemand  d'origine,  est  venu  s'établira 
Paris  vers  l'époque  du  gouvernement  directorial. 

If  a  épousé  une  Française  nommée  Collon. 

C'est  de  cette  union  qu'est  sortie  l'infortunée  Victoire  dont 
tous  les  témoins  sont  ici  venus  louer  la  vie  et  déplorer  la  mort. 

Elle  fut  privée  de  sa  mère  avant  de  l'avoir  connue,  et  ses 
premiers  regards  ne  rencontrèrent  d'abord  qu'une  étrangère 
sous  le  toit  paternel. 

Avant  qu'elle  fût  retirée  de  nourrice,  Feldman  occupait 
déjà,  rue  Saint-Sauveur,  n°.  i3,  un  appartement  avec  ta 
fille  Madeleine  Léger,  à  laquelle  il  donnait  publiquement  sou 
nom,  et  qu'il  avait  séduite  par  une  fausse  promesse  de  mariage. 

Le  malheur  du  pauvre  enfant  qui  perd  sa  mère  ne  s'aggrave 
que  trop  souvent  par  le  danger  de  tomber  sous  le  joug  d'une 
concubine. 

Ici  Victoire  éprouva  un  sort  tout  contraire  ;  elle  eut  beau- 
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coup  à  se  louer  de  la  marâtre  illégitime  qu'elle  trouva  près 
de  son  berceau. 

Madeleine  Léger  l'éleva ,  la  chérit  comme  sa  propre  fille  ; 
et  quand  elle  donna  naissance,  le  12  septembre  1807,  a  une 
autre  fille  nommée  Elisabeth-Constance  (  aujourd'hui  âgée  de 
i5  ans),  elle  confondit  ces  deux  enfans  dans  une  tendresse 
si  égale,  qu'il  eût  été  difficile  de  reconnaître,  aux  soins  qu'elle 
leur  prodiguait ,  celui  qu'elle  avait  mis  au  jour. 

Enfin  ,  nous  la  verrons  plus  tard  secourir  la  vertu  de  Vic- 
toire, la  consoler  dans  ses  malheurs  par  les  actes  du  plus  pur 
dévouement. 

Aussi,  messieurs,  nous  étions  pressés  de  vous  le  dire  en 
commençant  le  triste  récit  de  ce  tragique  procès ,  si  Made- 
leine Léger  y  mérite  d'abord  la  censure  de  notre  ministère 
pour  avoir  long-temps  porté  un  nom  qu'elle  ne  tenait  point 
de  la  religion  ni  de  la  loi ,  nous  aimons  a  reconnaître  que ,  sous 
d'autres  rapports,  l'honnêteté  apparente  de  sa  conduite,  la 
bonté  bien  réelle  de  son  cœur  et  de  son  caractère  ,  ont  sinon 
légitimé,  du  moins  réparé  autant  que  possible  a  nos  yeux  l'in- 
convenance de  sa  position  sociale. 

Feldman ,  né  dans  la  religion  protestante  de  la  confession 
d'Ausgbourg,  semblait  pratiquer  avec  ferveur  les  devoirs  de 
son  culte  ,  et  témoigna  même  son  attachement  à  sa  foi  en  fai- 
sant élever  dans  cette  religion  ses  deux  filles,  Elisabeth  et 
Victoire,  issues  l'une  et  l'autre  de  mères  catholiques. 

Il  leur  enseigna  sa  profession  et  les  mit  bientôt  en  mesure 
de  le  seconder  utilement  dans  son  travail,  ainsi  que  la  fille 
Léger.  Les  fruits  qu'il  retirait  de  leur  collaboration  suffisaient 
et  au-delà  aux  besoins  de  leur  existence  commune.  L'ordre, 
l'économie,  l'activité  paraissaient  régner  dans  cette  famille, 
et  en  garantir  la  prospérité....  lorsque  la  plus  horrible  cala- 
mité vint  en  bannir  pour  toujours  le  bonheur  et  la  paix.... 

INous  voulons  parler,  messieurs;  de  la  passion  incestueuse 


BOURGUIGNON.  2G9 
quo  Feldman  conçut  pour  Victoire,  passion  effrénée  dont  nous 
aurions  voulu  étouffer  le  souvenir  honteux,  mais  qu'il  nous 
est  bieri  impossible  de  passer  sous  silence,  puisqu'elle  vous 
découvre  la  source  de  tous  les  crimes  que  vous  devez  punir. 

La  frénésie  de  ce  père  dénaturé  commença  avec  l'adoles- 
cence de  sa  fille. 

Long-temps  celle-ci  l'ignora. 
Elle  avait  trop  de  vertu  pour  la  comprendre. 
Loin  de  craindre  ou  d'accuser  les  empressemens  d'un  père, 
elle  les  expliqua  long-temps  par  les  sentimens  naturels  et  purs 
qu'elle  trouvait  elle-même  au  fond  de  son  cœur.  Vous  savez , 
messieurs,  et  nous  ne  vous  dirons  point  par  quels  secrets  atten- 
tats il  osa  lui  ravir  sonheureuse  erreur ,  quels  furent  le  trouble, 
la  honte  et  la  désolation  de  cette  infortunée ,  lorsqu'elle  se  vit 
réduite  a  rougir  des  embrassemens  paternels,  et  que  le  ban- 
deau tombé  tout  à  coup  de  ses  yeux  ne  lui  laissa  plus  voir 
qu'un  odieux  corrupteur  dans  son  protecteur  naturel,  dans 
celui  que  Dieu  avait  placé  près  d'elle  pour  la  guider  et  la  sou- 
tenir dans  la  route  du  devoir  et  de  l'honneur.  Une  révolution 
totale  s'opéra  dans  ses  idées  et  dans  sa  vie.  Elle  repoussa  dé- 
sormais avec  effroi  les  privautés  qui  jusqu'alors  avaient  fait 
ses  innocentes  délices. 

Cette  résistance  imprévue  produisit,  aussi  un  changement 
dans  la  conduite  de  Feldman ,  sans  le  ramener  a  des  senti- 
mens naturels.  Il  tenta  souvent  d'arracher  par  la  violence 
l'affreux  succès  qu'il  n'avait  pu  surprendre  par  de  perfides 
séductions.  C'est  alors  que  Victoire  supporta  avec  une  héroï- 
que résignation  les  menaces  et  les  sévices  dont  il  persécuta 
vainement  sa  constance. 

Mais  ce  qui  ajoute  un  nouveau  prix  a  sa  vertu  ,  c'est  le 
soin  extrême  qu'elle  prenait  de  la  cacher. 

Pendant  trois  années  entières,  elle  dévora  son  chagrin  en 
silence,  et  retînt  dans  son  cœur  son  horrible  secret. 
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Toutefois,  elle  ne  put  le  dissimuler  entièrement  à  sa  jeune 

sœur. 

Elisabeth  partageait  son  lit. 

Souvent  cette  jeune  fille  fut  réveillée  par  les  tentatives 
nocturnes  du  corrupteur  elle  ignorait  sans  doute  la  perver- 
sité de  ses  desseins  ;  cependant  un  instinct  secret  l'avertissait 
au  fond  du  cœur  qu'il  outrageait  la  nature,  que  Victoire 
avait  droit  de  le  repousser  et  ne  pouvait  lui  obéir  sans  crime  : 
cette  conviction ,  toute  de  sentiment,  étrangère  et  supérieure 
aux  calculs  de  la  raison  elle-même ,  lui  inspirait  la  force  de 
défendre  sa  sœur  contre  les  attaques  de  son  père.  Souvent, 
dans  cette  lutte  inouïe,  elle  la  couvrit  de  son  corps  pour  lui 
épargner  des  outrages  qu'elle  ne  pouvait  concevoir,  et  préve- 
nir un  attentat  dont  elle  est  peut-être  loin  encore  de  soupçon- 
ner aujourd'hui  toute  l'énormité. 

Victoire  la  supplia  d'ensevelir  dans  un  profond  silence  le 
mystère  de  tant  d'abominations;  elle-même  lui  donna  l'exem- 
ple d'une  discrétion  à  toute  épreuve,  soit  parce  que,  conser- 
vant encore  pour  le  coupable  un  reste  de  respect  filial  dont 
il  était  si  peu  digne,  elle  voulut  se  montrer  plus  soigneuse 
de  son  honneur  que  lui-même,  soit  parce  que ,  tendrement  liée 
au  sort  de  Madeleine  Léger,  qui  lui  avait  servi  de  mère,  elle 
craignait  d'empoisonner  à  jamais  sa  vie  par  la  découverte 
des  infidélités  de  Feldman,  avec  lequel  cette  femme  vivait 
encore  en  bonne  intelligence. 

Toutefois ,  messieurs  ,  malgré  ces  précautions ,  de  si  grands 
désordres  ne  pouvaient  toujours  se  dérober  aux  regards  inté- 
ressés à  les  découvrir.  Bientôt  Madeleine  Léger  rencontra  , 
sans  les  chercher ,  mille  preuves  trop  évidentes  des  égare- 
mens  de  Feldman. 

Elle  le  surprit  même  une  fois  en  flagrant  délit ,  au  moment 
où ,  abusant  du  silence  de  la  nuit ,  et  poursuivant  l'innocence 
jusque  dans  les  bras  du  sommeil,  il  tentait  de  profaner  la 
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pudeur  de  sa  fille  aînée,  et  scandalisait  l'ignorance  de  son  plus 

jeune  enfant ,  témoin  de  cette  scène  d'horreur  

Les  mêmes  tentatives  se  renouvelèrent  plus  d'une  fois  en- 
core. Toujours  Madeleine  Léger,  qui  les  épiait,  y  puisa  la 
conviction  du  crime  du  père  ;  mais  toujours  aussi  ce  doulou- 
reux sentiment  fut  adouci  dans  son  cœur  par  la  preuve  de 
l'innocence  de  la  fille  et  par  la  certitude  de  l'invincible  exé- 
cration que  cette  jeune  infortunée  opposait  sans  cesse  à  d'in- 
fâmes désirs. 

Aussitôt  que  Madeleine  Léger  eut  ainsi  obtenu  les  fa- 
tales lumières  qu'on  s'était  vainement  efforcé  de  lui  ra- 
vir,  elle  embrassa  la  cause  de  la  nature  outragée  avec  une 
sainte  ardeur  que  nous  ne  saurions  trop  louer  5  elle  fit  éclater 
contre  Feldrnan  les  transports  d'une  indignation  vraiment 
maternelle;  elle  lui  reprocha  hautement  son  immoralité  in- 
cestueuse et  la  corruption  de  ses  enfans.  Son  zèle  inquiet 
pour  eux  alla  plus  loin  encore;  elle  dénonça  les  dangers 
qu'ils  couraient  a  leur  aïeule,  à  la  mère  de  Feldman,  qui 
vivait  encore.  Elle  supplia  cette  femme  âgée  de  leur  ouvrir 
ses  bras  et  son  asile  pour  les  soustraire  a  la  rage  dénaturée 
de  leur  persécuteur. 

La  veuve  Feldman,  épouvantée  de  ces  révélations,  consen- 
tit de  grand  cœur  a  recueillir  chez  elle  ses  deux  petites-filles 
et  leur  mère  (c'est  ainsi  que  Victoire  appelait  sa  zélée  pro- 
tectrice, et  que  nous  la  nommerons  souvent  nous-mêmes, 
tant  elle  nous  paraît  digne  de  ce  titre  cher  et  sacré  !,...) 

Telles  furent,  messieurs,  les  causes  déplorables  qui  for- 
cèrent Madeleine  Léger,  Victoire  et  sa  sœur  Elisabeth  ,  à  dé- 
serter une  première  fois  le  domicile  de  Feldman,  vers  la  fin 
de  1817. 

Elles  occupèrent  deux  mois  entiers  le  refuge  où  elles  furent 
accueillies. 

Durant  cet  intervalle,  Victoire  Feldman  chercha  dans  la 
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religion  les  seules  consolations  possibles  de  ses  immenses 
douleurs.  Elle  versa  dans  le  sein  de  son  vénérable  pasteur 
ses  confidences  et  ses  larmes.  M.  Goepp,  qui  avait  dirigé 
l'éducation  religieuse  de  cette  jeune  personne,  connaissait  de- 
puis long-temps  la  pureté  de  ses  vertus  modestes.  Il  ne  borna 
point  les  secours  qu'il  lui  devait  à  de  tendres  consolations  et 
h  de  pieux  conseils.  Vivement  touché  de  ses  malheurs,  il  se 
livra  aux  plus  actives  démarches  pour  en  tarir  la  source.  Son 
premier  soin  fut  d'appeler  chez  lui  Feldman  ,  auquel  il  re- 
procha l'indignité  de  sa  conduite;  il  déploya  long-temps,  mais 
en  vain  ,  tout  l'ascendant  d'un  ministère  évangeiique  pour 
convertir  ce  malheureux  et  rappeler  la  nature  dans  son  cœur. 

Feldman  parut  d'abord  consterné  de  voir  ses  turpitudes 
découvertes  ;  il  s'emporta  ensuite  a  de  furieuses  récrimina- 
tions contre  sa  famille  entière.  Dissimulant  toutefois  sa  pas- 
sion incestueuse,  afin  d'éluder  toute  explication  à  cet  égard, 
il  affecta  de  ne  pas  comprendre  les  reproches  que  lui  adressait 
le  pasteur ,  ou  plutôt  il  feignit  de  les  appliquer  seulement  aux 
sévices  dont  il  s'avouait  coupable  envers  sa  fille  5  et ,  se  bornant 
ainsi  à  la  justification  de  ses  moindres  torts,  il  jura  de  n'y 
plus  retomber  a  l'avenir. 

C'est  a  l'aide  de  ces  déguisemens ,  et  par  suite  des  mêmes 
promesses,  qu'il  s'assura  la  protection  du  commisaire  de  po- 
lice de  son  quartier. 

Le  magistrat  chargé  de  maintenir  partout  Tordre  et  la  paix 
devait  naturellement  s'intéresser  aux  plaintes  d'un  père  aban- 
donné par  ses  enfans,  alors  que  la  généreuse  discrétion  de 
ceux-ci  couvrait  d'un  voile  impénétrable  les  véritables  cau- 
ses de  leur  fuite.  Mais  Ton  peut  affirmer  aujourd'hui  que  ce 
fonctionnaire  public  n'eût  point  négocié  avec  tant  de  zèle  la 
réconciliation  de  cette  famille,  s'il  en  eût  entrevu  les  dangers 
et  les  résultats. 

Ouoi  qu'il  en  soit,  Victoire  et  sa  sœur  ne  résistèrent  pas 
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long-temps  aux  démarches  de  l'autorité ,  qui  s'efforçait  de  leur 
montrer ,  dans  une  réunion  vivement  désirée  par  leur  père,  la 
garantie  d'un  meilleur  sort. 

Elles  suivirent,  en  tremblant,  Madeleine  Léger  dans  cette 
maison  que  tant  d'outrages  les  avaient  forcées  d'abandonner, 
et  priant  le  ciel  de  leur  épargner  le  retour  de  semblables 
horreurs. 

Leurs  voeux  ne  furent  point  accomplis. 

Feldman  n'était  point  changé.  Loin  de  tenir  sa  parole,  c'est 
a  partir  de  cette  époque  qu'il  accabla  les  trois  malheureuses 
des  plus  intolérables  tourmens. 

Sa  passion  s'était  irritée  par  les  obstacles  depuis  leur  ab- 
sence. Bientôt  après  leur  retour,  elle  s'aigrit  encore  par  le 
sentiment  de  la  rivalité. 

Une  nouvelle  fatalité  vint  répandre  cet  autre  poison  dans 
son  ame. 

Les  vertus  et  les  charmes  de  Victoire  avaient  touché  le 
cœur  d'un  jeune  homme  honnête  et  laborieux  ,  nommé 
Bernard. 

Bernard  demanda  sa  main.  Il  était  attaché  comme  elle  au 
culte  de  l'église  réformée  ;  il  excellait  dans  la  même  profession 
que  Feldman.  Le  pasteur  Goepp,  dont  il  avait  aussi  reçu  les 
pieuses  instructions,  protégeait  son  amour  et  répondait  de  sa 
conduite  Tant  de  convenances  appuyées  sur  une  telle  re- 
commandation parurent  a  Victoire  autant  de  gages  d'un  bon- 
heur assuré.  On  sent  d'ailleurs  combien  dans  sa  triste  position , 
et  au  milieu  de  périls  toujours  renaissans ,  il  était  naturel 
qu'elle  sourît  a  l'idée  de  trouver  enfin  son  libérateur  dans  un 
mari  digne  d'elle. 

Vain  espoir  ! 

Feldman,  instruit  des  prétentions  de  Bernard  sur  sa  fille, 
et  furieux  de  les  voir  accueillies ,  s'empressa  de  l'éconduire. 
16.  18 


374  BARREAU  FRANÇAIS. 

Il  dit  a  Victoire  qu'il  la  tuerait,  plutôt  que  de  la  voir 
mariée. 

Il  dit  a  Bernard,  dans  la  lettre  de  congé  qu'il  lui  adressa 
(et  qui  passera  sous  vos  yeux) ,  qu'il  avait  encore  besoin  pen- 
dant deux  années  entières  du  travail  de  ses  enfans. 

Quelque  révoltant  que  paraisse  à  nos  yeux  l'égoïsme  d'un 
tel  prétexte,  il  serait  pourtant  bien  moins  coupable  que  ie 
véritable  motif  de  ce  refus  

Vous  connaissez  maintenant ,  messieurs,  ce  motif  impie! 
et  bientôt  Feldman  lui-même  ne  prit  plus  le  soin  importun 
de  le  dissimuler. 

Depuis  que  Madeleine  Léger  l'avait  surpris  dans  ses  ten- 
tatives nocturnes,  il  n'espérait  plus  la  tromper;  convaincu 
d'infidélité  aux  yeux  de  cette  femme,  il  se  crut  désormais 
dispensé  de  la  ménager,  il  se  trouva  plus  a  son  aise  dans 
son  crime ,  et  s'y  abandonna  tout  entier.  Non-seulement 
sa  passion  effrénée  brava  les  regards  de  tous  les  siens  avec 
un  égal  cynisme,  mais  elle  ne  fut  pas  même  toujours  con- 
tenue par  la  présence  des  étrangers.  La  femme  Vanson  , 
qui  travaillait  cbez  lui  en  qualité  d'ouvrière,  vous  a  raconté 
comment  elle  déserta  cette  maison ,  ne  pouvant  supporter 
l'effrayant  spectacle  de  tant  d'immoralités.  Nous  ne  vous 
retracerons  point,  messieurs,  les  termes  de  cette  déposition  ; 
nous  ne  condamnerons  point  la  justice  à  rougir  une  seconde 
fois  de  ses  fonctions  dans  son  propre  sanctuaire;  il  nous 
suffira  de  vous  rappeler  que  vers  les  derniers  temps  de  son 
séjour  avec  son  père,  l'infortunée  Victoire  n'eut  plus  un 
moment  de  repos;  sa  vie  entière  fut  un  combat  où  l'on  voyait 
décliner  rapidement  sa  santé  défaillante.  La  nuit,  malgré 
ses  fatigues,  elle  tremblait  de  fermer  l'œil,  et  repoussait  les 
douceurs  du  sommeil  de  peur  qu'il  ne  la  livrât  sans  défense 
au  vampire  qui  l'assiégeait;  le  jour,  elle  marchait  sans  cesse 
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escortée  de  Madeleine  Léger  et  de  sa  sœur,  qui  n'auraient  pu 
Ja  quitter  un  seul  instant  sans  l'exposer  aux  plus  monstrueuses 
attaques  

Leur  présence  même  ne  suffisait  déjà  plu*  pour  la  protéger. 

Elles  en  furent  bientôt  convaincues  par  une  dernière  scène 
qui  motiva  leur  seconde  émigration ,  et  dont  les  débats  ont 
fixé  l'époque  h  la  fin  de  janvier. 

Il  était  neuf  heures  du  matin. 

Feldman  paraissait  agile  d'un  transport  plus  violent  qu'à 

l'ordinaire  Tout  à  coup  il  s'élance  sur  sa  fille  aînée  

il  veut  assouvir  sa  brutale  passion  a  la  face  du  soleil ,  en  pré- 
sence d'une  autre  femme  et  de  son  plus  jeune  enfant!  

En  vain  ces  trois  femmes  forment  autour  de  lui  une  con- 
juration de  pitié;  en  vain  Victoire  essaye  encore  les  res- 
sources tant  de  fois  employées  de  ses  supplications  et  de  ses 
larmes  ,  le  furieux  ne  lui  répond  que  par  de  nouveaux  efforts 
pour  la  déshonorer  -  c'est  alors  que  dans  l'inspiration  d'une 
vertueuse  colère,  Elisabeth  trouve  la  force  de  sauver  l'inno- 
cence d'une  sœur  chérie*  elle  saisit  avec  intrépidité  la  cou- 
pable main  de  l'assaillant ,  elle  la  presse ,  la  tord  si  doulou- 
reusement que,  vaincu  par  l'excès  de  la  souffrance ,  il  tombe 
et  se  voit  enfin  contraint  d'abandonner  sa  victime  qu'il  tenait 
déjà  étroitement  embrassée. 

Quel  spectacle  !  messieurs;  il  n'est  qu'un  moyen  d'en  con- 
cevoir et  d'en  exprimer  toute  l'horreur  !...  c'est  de  rentrer  uo 
instant  en  nous-mêmes,  pour  y  recueillir,  pour  y  contem- 
pler les  impressions  dont  il  nous  a  pénétrés  Nous  voyons 

ici  un  homme  en, guerre  avec  son  propre  sang,  luttant  corps 
à  corps  avec  tous  les  siens,  succombant  douloureusement  sous 
leurs  coups....  Cependant,  et  a  l'aspect  de  ce  combat  inégal  ? 
loin  de  voler  au  secours  du  vaincu  ,  chacun  de  nous  voudrait 
au  contraire  s'unir  aux  efforts  des  vainqueurs  pour  mieux  l'ac- 
cabler ;  chacun  de  nous  croit  servir  l'honneur,  la  vertu  en 

18. 


276  BARREAU  FRANÇAIS. 

épousant  la  cause  de  cette  famille  révoltée  contre  son  chef 

légitime,  de  cette  jeune  fille  terrassant  un  vieillard,  de  cet 

enfant  martyrisant  son  père!        Que  signifie,  grand  Dieu  ! 

ce  phénomène  moral?  il  semble  avoir  bouleversé  l'ordre  habi- 
tuel de  tous  nos  sentimens....  Ah  !  messieurs ,  on  ne  peut  l'ex- 
pliquer, le  justifier  même  que  par  le  tableau  des  monstrueux 

désordres  que  nous  vous  avons  retracés  Il  faut,  en  effet, 

qu'un  père  ait  poussé  jusqu'à  de  tels  excès  la  trahison  de  ses 
devoirs ,  pour  qu'il  perde  ainsi  tous  ses  droits  à  nos  yeux  5  il 
faut  qu'il  ait  foulé  à  ses  pieds  toutes  les  plus  saintes  lois  de 
la  nature,  pour  que  la  nature  indignée  se  soulève  à  ce  point 
contre  lui  dans  nos  cœurs  !...  Et ,  a  ce  sujet ,  messieurs,  nous 
ne  saurions  repousser  une  réflexion  bien  amère  qui  vient  en- 
core nous  interrompre  dans  l'exposé  de  cette  première  partie 
des  faits j  c'est  que  déjà  l'accusé  nous  semble  chargé  d'atten- 
tats qui  le  placeraient  pour  ainsi  dire  hors  la  protection  du 
droit  commun  ,  et  pourtant  nous  n'avons  point  encore  abordé 
dans  nos  récits  un  seul  des  crimes  qui  l'ont  conduit  dans 
cette  redoutable  enceinte. 

Les  filles  Feldman  et  Madeleine  Léger  reconnurent  enfin , 
après  cette  dernière  et  cruelle  épreuve,  qu'il  n'était  plus  de 
salut  pour  elles  que  dans  la  fuite  ;  leur  fuite  fut  donc  ré- 
solue d'un  commun  accord       Mais  comment  la  réaliser?.... 

où  traîneront-elles  désormais  leur  misérable  vie?...  Faudra- 
t-il  retourner  chez  la  mère  de  Feldman?....  leur  tyran  les  a 
déjà  poursuivies  dans  cet  asile,  et  ne  manquerait  pas  de  les 
en  arracher  encore!....  Au  milieu  de  ces  incertitudes,  elles 
appelèrent  en  conseil  la  dame  Châtain ,  propriétaire  de  la 
maison,  et  lui  firent  la  confidence  entière  de  leurs  anxiétés; 
cette  dame  y  prit  un  intérêt  d'autant  plus  tendre  qu'elle 
avait  distingué  depuis  long-temps  Victoire,  dont  elle  chéris- 
sait le  caractère  et  la  candeur  virginale.  Elle  ouvrit  l'avis  de 
la  placer  secrètement  comme  ouvrière  dans  une  maison  hou- 
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nête.  Ce  parti  semblait  d'autant  mieux  entendu,  que  cette  jeune 
fille,  ayant  atteint  sa  majorité,  devenait  désormais  maîtresse 

de  disposer  de  sa  personne  et  de  ses  taiens        Mais  il  eût 

fallu  se  séparer.  Victoire  ne  pouvait  se  résoudre  à  quitter 
sa  seconde  mère  et  sa  bonne  petite  sœur ,  qui  avait  été  si 
long-temps  son  ange  gardien.  Unies  par  leurs  malheurs,  ces 
femmes  ne  pouvaient  plus  les  supporter  qu'en  pleurant  ensem- 
ble; elles  résolurent  donc  de  confondre  encore  leur  misère ,  et 
louèrent  a  cet  effet  un  petit  appartement  rue  de  Viarmes,  au 
troisième  étage,  près  de  la  halle  au  blé ,  dans  lequel  elles  se 
réfugièrent  le  3o  janvier.  La  dame  Châtain  leur  permit  d'em- 
porter un  bois  de  lit  et  quelques  effets  a  leur  usage;  elle  fa- 
vorisa même  leur  secrète  évasion.  Plusieurs  voisins  aidèrent 
leur  déménagement  ;  tous  les  locataires  aimaient  et  proté- 
geaient les  filles  Feldman;  elles  n'avaient  au  monde  d'autre 
ennemi  que  leur  père  !.... 

A  peine  Victoire  se  vit-elle  en  sûreté  dans  sa  nouvelle  re- 
traite, que  son  premier  soin  fut  d'implorer  encore  les  lumières 
et  la  pitié  du  pasteur  qui  avait  toujours  veillé  sur  sa  jeunesse 
avec  tant  de  sollicitude. 

Voici ,  messieurs ,  la  lettre  qu'elle  lui  adressa  le  2  février 
suivant  et  dont  nous  craindrions  d'affaiblir,  par  une  froide 
analise ,  la  douce  impression  dans  vos  ames   En  l'écou- 
tant, messieurs,  vous  ne  vous  étonnerez  plus  que  M.  Goepp 
soit  venu  la  réclamer  à  votre  audience  comme  un  monument 
honorable  des  sentimens  angéliques  de  son  élève  et  de  la  con- 
fiance qu'il  lui  avait  inspirée. 

«  Monsieur, 

«  Daignez  m'excuser  si  j'ai  pris  la  liberté  de  vous  écrire  ; 
«  c'est  avec  peine  que  je  vous  apprendrai  la  triste  nouvelle 
«  que  nous  ne  sommes  plus ,  ni  moi ,  ni  maman ,  ni  ma  sœur  , 
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«  chez  mon  père ,  pour  la  même  cause  qu'il  y  a  cinq  ans. 
«  Il  s'est  porté  à  des  excès  plus  violens,  nous  avons  été  for- 
te cées  d'agir  de  cette  manière ,  ne  pouvant  plus  tenir  a  tant  de 
«  souffrances.  Maman  a  fait  monter  la  propriétaire  pour  lui 
«  confier  nos  peines  ;  elle  nous  a  conseillé  d'emporter  nos  effets. 
«  Ayatit  suivi  cet  avis,  nous  sommes  parties  le  jeudi  3o  janvier, 
«  a  quatre  heures  de  l'après  midi ,  emportant  nos  effets  et  mon 
«  lit  que  ma  grand-maman  m'avait  donné,  à  l'aide  des  personnes 
«  qui  s'intéressent  a  notre  sort  ;  ces  personnes  nous  ont  trouvé 
u  une  chambre  dans  laquelle  nous  sommes  maintenant.  L'a- 
ce dresse  est  rue  de  Viarmes,  n°.  4;  la  chambre  est  au  nom  de 
«  madame  Léger ,  qui  est  le  nom  de  famille  de  maman.  Les 
«  poursuites  que  nous  avons  à  craindre  de  la  part  de  mon  père 
«  me  forcent  à  vous  prier  d'avoir  la  bonté  de  ne  pas  lui  dire 
«  la  demeure  où  nous  sommes ,  ni  à  d'autres  j  car  sa  barbarie 
«  est  à  son  comble.  Nous  nous  sommes  en  allées  sans  qu'il  le 
«  sache,  il  était  sorti.  Peut-être  ira-l-il  chez  vous.  Les  choses 
«  les  plus  méchantes  et  les  plus  attroces  qu'il  pourra  dire 
«  contre  nous,  ils  les  emploiera  pour  sa  défense.  Il  est  bien 
«  douloureux  pour  moi ,  à  l'âge  de  vingt-deux  ans ,  où  je 
«  suis,  de  quitter  la  maison  paternelle,  à  la  honte  d'un  père 
u  qui  fait  le  déshonneur  de  ses  enfans.  Monsieur,  pardonnez- 
«  moi  si  je  vous  entretiens  d'un  aussi  long  détail  ;  les  instruc- 
a  tions  et  les  bons  conseils  que  je  vous  dois  depuis  mon  en- 
«  fance,  n'ont  jamais  sorti  de  ma  pensée.  Je  réclame  la  parole 
«  consolante  que  vous  m'avez  donnée,  il  y  a  cinq  ans  :  Ma 
«  chère  Victoire,  je  vous  servirai  de  père  dans  telle  occa- 
«  sîon  qui  se  présente.  N'en  ayant  plus,  j'implore  votre  pro- 
tection, en  cas  de  besoin,  pour  moi  et  ma  sœur,  et  suis 
«  avec  le  plus  profond  respect  éternel. 

«VlCTOIllE  Feldman.  » 

Cependant  Feldman,  resté  seul  avec  sa  frénésie,  brûlait 
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de  ressaisir  sa  proie  et  la  cherchait  partout  ;  il  la  redemandait 
à  tous  les  voisins,  qu'il  croyait  pouvoir  lui  en  indiquer  la 
trace,  et  dont  il  ne  tira  pourtant  aucun  renseignement.  Présu- 
mant bien  que  ses  filles  ne  pourraient  exister  sans  travailler 
de  leur  état,  il  dressait  des  guet-apens  sur  leurs  pas  aux 
portes  des  divers  tailleurs  qui  leur  fournissaient  habituelle- 
ment de  l'ouvrage;  il  aposta  des  espions  auprès  de  la  de- 
meure du  jeune  Bernard ,  afin  d'y  surprendre  Victoire  si  elle 
venait  le  visiter...  combien  il  se  trompait!...  Victoire,  malgré 
les  marques  touchantes  d'affection  que  lui  avait  prodiguées  ce 
jeune  homme,  ne  songeait  pas  même  a  l'avertir  de  sa  posi- 
tion ;  elle  avait  renoncé  à  lui  le  jour  même  où  elle  avait  perdu 
l'espoir  de  lui  appartenir  par  des  nœuds  légitimes.  Un  seul 
homme  fut  appelé  par  elle  dans  sa  solitude,  ce  fut  l'homme 
de  Dieu  ,  le  bon  pasteur  Goepp;  lui  seul  pouvait  y  faire  pé-  . 
nétrer  les  pures  consolations  dont  son  cœur  avait  besoin. 

Feldmanse  présenta  plusieurs  fois  chez  lui;  il  le  soupçon- 
nait a  bon  droit  d'être  initié  dans  les  secrets  de  ses  enfans, 
et  lui  déclara  qu'il  avait  besoin  encore  du  travail  de  leurs 
bras  ;  que,  s'ils  persistaient  plus  long-temps  à  l'abandonner, 
il  en  tirerait  vengeance. 

Plusieurs  témoins  sont  venus  vous  attester  qu'a  cette 
même  époque  Feldman  fit  éclater  ses  fureurs  par  des  mena- 
ces plus  directes;  il  dit  en  propres  termes  a  la  femme  Vanson 
(  son  ancienne  ouvrière)  ,  dont  il  avait  fait  rencontre  dans  la 
rue,  qu'on  devait  tout  craindre  d'un  homme  au  désespoir, 
qu'il  ferait  un  mauvais  coup ,  que  sa  famille  serait  perdue , 
et  qu'il  monterait  bientôt  sur  Véchafaud! 

Cette  femme  était  revenue  travailler  avec  les  filles  de  Feld- 
man ,  rue  de  Viarmes,  n°.  4;  elle  leur  répéta  les  horribles 
propos  de  leur  père.  Victoire  en  informa  le  pasteur  Goepp, 
et  lui  exprima  ses  nouvelles  terreurs. 

Celui-ci  les  partageait,  et  sentit  qu'il  était  enfin  indispen- 
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sable  d'éveiller  la  sollicitude  de  l'autorité  sur  la  marche  ef- 
frayante de  cette  affaire. 

Lui-même  conduisit  sa  protégée  à  la  Préfecture  de  police  , 
et  la  présenta  à  M.  de  Laurentie,  chef  du  bureau  des  mœurs. 

Victoire  parut  intéresser  vivement  cet  employé  supérieur, 
par  sa  manière  de  s'exprimer  ,  et  surtout  par  la  douleur  et  la 
honte  qu'elle  mêlait  aux  récits  de  ses  infortunes.  ïl  promit 
de  faire  surveiller  Feldman,  et  de  le  mander  d'abord  à  la  Pré- 
fecture pour  l'intimider. 

Quelques  jours  après  ,  Feldman  reçut  en  effet  l'invitation 
de  se  rendre  au  bureau  de  M.  de  Laurentie. 

En  recevant  ce  billet  de  la  dame  Châtain,  sa  propriétaire  , 
il  s'emporta  contre  Madeleine  Léger  et  ses  filles ,  dont  il  igno- 
rait encore  l'adresse.  Il  protesta  que,  pour  se  venger  d'elles, 
il  les  dénoncerait  pour  un  prétendu  vol  qu'elles  avaient  com- 
mis huit  années  avant  au  préjudice  d'un  cordonnier  leur  voi- 
sin, nommé  Rotiot,  qui  était  mort  dans  la  plus  profonde 
misère. 

La  dame  Châtain  s'efforça  vainement  de  lui  démontrer  l'im- 
vraisemblance  d'une  imputation  qui  n'était  appuyée  sur  aucun 
adminicule  de  preuve,  et  qui  n'avait  pas  même  donné  lieu  a 
une  plainte.  Mais  il  parut  persister  dans  ses  projets  de  ca- 
lomnie, que  nous  le  verrons  bientôt  réaliser,  et  sortit  d'un 
air  menaçant,  en  disant  :  Nous  verrons ,  nous  verrons. 

Le  7  mars,  il  se  rendit  à  la  Préfecture  de  police,  et  fut 
introduit  vers  midi  dans  le  cabinet  du  chef  de  bureau  qui 
l'avait  mandé. 

Sa  figure  et  sa  contenance  devaient  avoir  quelque  chose 
de  sinistre,  car  un  employé  qui  se  trouvait  en  cet  instant  dans 
le  cabinet  de  M.  de  Laurentie  en  fut  tellement  frappé,  que, 
craignant  pour  les  jours  de  son  chef,  il  resta  exprès  a  ses 
côtés,  dans  l'intention  de  le  défendre  au  besoin. 

M.  de  Laurentie  vous  a  fait  connaître  aujourd'hui,  messieurs, 
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les  détails  et  les  résultats  peu  satisfaisans  de  cette  conférence. 
Que  pouvaient  les  remontrances  les  plus  sévères  sur  le  cœur 
sec  et  dur  que  les  pieuses  exhortations  du  pasteur  Goepp, 
que  les  prières  et  les  pleurs  de  Victoire  n'avaient  pu  toucher! 
Désespérant  d'attendrir  cet  homme  inflexible ,  M.  de  Laurentie 
tenta  de  l'intimider,  en  le  menaçant  de  le  renvoyer  dans  son 
pays,  comme  étranger.  Feldman  soutint  que,  dans  ce  cas,  il 
aurait  au  moins  le  droit,  d'emmener  avec  lui  ses  enfans.  En  vain 
on  lui  objecta  qu'il  ne  pourrait  ainsi  arracher  au  sol  natal  sa 
filleaînée  Victoire,  puisqu'elle  était  française  et  majeure;  il  fut 
aussi  rebelle  à  la  voix  de  la  raison  qu'il  s'était  montré  sourd 
au  cri  de  la  nature  ,  et,  pour  nous  servir  des  expressions  de 
M.  de  Laurentie  lui-même,  il  sortit  de  cet  entretien  plus  irrité 
qu  adouci. 

On  se  demandera  peut-être  si  l'administration ,  avertie  en 
cet  instant  du  péril  de  Victoire  ,  ne  devait  pas  la  sauver  par 
des  mesures  plus  efficaces  que  des  paroles;  pourquoi,  par 
exemple ,  elle  ne  s'est  pas  assurée  de  la  personne  de  Feldman  , 
pour  arrêter  l'effet  de  ses  menaces? 

Cette  observation,  qui  a  reçu  dans  plusieurs  journaux 
la  forme  de  reproches  directs  contre  l'autorité,  part  d'une 
sensibilité  bien  naturelle  dans  cette  triste  occasion ,  mais 
dont  l'expression  exagérée  annonce  l'oubli  des  institutions 
qui  nous  gouvernent. 

La  liberté  de  tout  citoyen  est  inviolable,  lorsqu'il  est  do- 
micilié, qu'il  paie  sa  dette  à  la  société  par  l'exercice  d'une 
profession  quelconque,  et  que,  jouissant  de  toutes  ses  facul- 
tés intellectuelles,  il  n'est  inculpé  d'aucun  fait  déclaré  punis- 
sable par  nos  codes. 

Feldman  n'aurait  certes  pas  joui  de  celte  malheureuse 
immunité  aux  yeux  de  la  police ,  si  elle  avait  connu  la  ten- 
tative de  viol  déjà  commise  sur  la  personne  de  sa  fille;  mais 
il  se  trouvait  protégé  à  cet  égard  par  la  pudeur  de  sa  victime. 
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Il  ne  faut  point  perdre  de  vue ,  en  effet ,  que  Victoire  et  le  pas* 
teur  Goepp  n'ont  jamais  dénoncé  a  la  Préfecture  l'attentat 
qui  précéda  immédiatement  la  seconde  émigration  :  ils  ne  par- 
laient que  de  menaces  proférées ,  et  de  forfaits  a  venir  Or  , 

de  simples  menaces  ,  les  alarmes  qu'elles  devaient  même  ins- 
pirer ne  plaçaient  point  encore  Feldman  dans  un  cas  prévu 
par  nos  lois  répressives;  il  n'était  point  frappé  d'aliénation 
mentale  ;  et  si  l'autorité  s'est  crue  désarmée  dans  cette  occur- 
rence, nous  ne  saurions  blâmer  un  scrupule  qui,  bien  que 
funeste  dans  ses  résultats,  avait  pourtant  sa  source  dans  la 
respectueuse  observation  des  principes  et  des  formes  qui  ga- 
rantissent nos  libertés.  Nous  saisirons  toutefois  ici  un  nou- 
vel exemple  de  cette  vérité  ,  que  les  institutions  les  plus  salu- 
taires nous  font  quelquefois  acheter  leurs  bienfaits  par  de 

grands  désastres  Nous  ne  craindrons  pas  même  d'en 

prendre  ici  a  témoins  les  zélateurs  les  plus  ardens<îe  nos  fran- 
chises constitutionnelles  :  quel  est  en  effet  celui  d'entre  eux 
qui,  éclairé  par  le  déplorable  événement  du  procès,  ne  se 
fût  honoré  de  conseiller  en  temps  utile,  de  souscrire  même 
l'acte  arbitraire  qui  pouvait  écarter  le  poignard  du  cœur  de 
Victoire  et  sauver  l'échafaud  à  son  assassin? 

Feldman  employa  tous  les  instans  de  la  liberté  qu'on  lui 
laissait ,  à  chercher  décote  et  d'autre  le  refuge  de  sa  famille. 

Il  finit  malheureusement  par  le  découvrir.... 

Avant  de  s'y  présenter,  il  sollicita  une  entrevue  de  ses 
filles  ,  par  l'intermédiaire  du  sieur  Rougemont ,  qui  avait  con- 
couru a  leur  déménagement. 

Elles  refusèrent  positivement  de  le  recevoir  chez  elles ,  et 
consentirent  seulement  à  lui  parler  ,  en  présence  de  témoins , 
dans  un  cabaret  voisin ,  où  elles  se  firent  accompagner  par  la 
femme  Van  s  on. 

C'est  là  que,  le  8  mars,  au  matin,  s'engagea  une  explica- 
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tîon  très-vive,  que  l'acte  d'accusation  a  passée  sous  silence, 
mais  dont  Rougemont,  sa  femme  et  le  témoin  Vanson  vous 
ont  reproduit  les  détails. 

Feldman,  affectant  un  air  caîme  et  sévère,  reprocha  vive- 
ment à  ses  filles  leur  désertion  de  la  maison  paternelle,  et  l'é- 
tat permanent  de  révolte  où  elles  semblaient  se  complaire. 

Des  accusations  si  directes  et  si  injustes  les  conduisirent  à 
la  douloureuse  nécessité  de  se  justifier  par  la  révélation  des 
honorables  causes  de  leur  désobéissance. 

Elisabeth  reprocha  surtout  a  son  père  les  tourmens  de  sa 
sœur  et  les  persécutions  inouies  qui  leur  avaient  imposé  le 
devoir  de  fuir. 

C'est  par  suite  de  ces  récriminations  que  plusieurs  témoins 
ont  acquis  la  connaissance  des  faits  intérieurs  dont  nous 
vous  avons  déjà  entretenus,  et  sur  lesquels  ils  ont  tous  dé- 
posé d'une  manière  si  concordante. 

Au  surplus,  cette  entrevue  ne  produisit  aucun  résultat  fa- 
vorable aux  projets  de  Feldman. 

Ses  filles  le  quittèrent  sans  lui  laisser  l'espoir  de  la  réunion 
qu'il  sollicitait  passionnément. 

Feldman  s'élança  sur  leurs  traces  et  les  poursuivit  jusqu'à 
la  porte  de  leur  logement. 

Cette  porte  lui  fut  fermée. 

Il  l'assiégea  long-temps  a  coups  redoublés. 

Enfin,  comme  il  mêlait  à  ses  prières  les  cris,  la  menace  et 
l'injure,  Madeleine  Léger  crut  prudent  de  le  laisser  entrer 
pour  ne  point  occasioner  un  plus  grand  scandale  dans  la 
maison  ,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  n'y  resterait  qu'un 
instant. 

Il  était  , cinq  heures  de  relevée.  Il  ne  sortit  qu'à  neuf  heurt  s 
du  soir. 

Dans  ce  long  intervalle  ?  il  épuisa  tous  les  ressources  de  la 
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persuasion  pour  déterminer  les  trois  femmes  à  rentrer  en  grâce 

avec  lui,  et  n'éprouva  qu'un  refus  unanime. 

Il  revint  le  lendemain ,  le  surlendemain  ,  les  jours  suivans  , 
renouvela  ses  promesses  et  ses  vives  instances  sans  être  plus 
heureux. 

Bientôt  il  ne  songea  plus  qu'à  réaliser  ses  menaces  par  la 
plus  horrible  vengeance. 

Ce  projet  criminel  fermentait  sans  doute  dans  son  ame, 
le  dimanche  des  Rameaux  ,  23  mars,  dans  le  temple  où  il  as- 
sistait au  service  divin.  Un  témoin  placé  près  de  lui  remar- 
qua son  effrayante  agitation  et  l'entendît  prononcer  des  sons 
inarticulés  durant  la  prêche  de  M.  Goepp ,,  au  moment  sur- 
tout où  l'orateur  retraçait  les  droits  et  les  devoirs  réciproques 
des  enfans  et  des  pères. 

Quand  M.  Goepp  descendit  de  la  chaire,  Feldman  se  jeta 
encore  sur  son  passage,  pour  lui  redemander  sa  famille,  dont 
le  retour  pouvait  seul,  disait-il,  prévenir  de  grands  malheurs. 
Le  pasteur  fut  frappé  cette  fois  du  ton  ferme  et  résolu  qui 
accompagnait  ses  paroles ,  ce  calme  apparent  lui  sembla  cou- 
vrir quelque  horrible  tempête. 

Ces  noirs  pressentimens  ne  furent  pas  trompés  !  Le  len- 
demain ,  Feldman  reprend ,  a  neuf  heures  du  matin ,  le  chemin 
du  logement  de  ses  filles  !   ff 

Mais,  avant  de  s'y  rendre  ,  il  se  dirige  d'abord  vers  le  quai 
de  la  Ferraille  ;  il  y  achète,  moyennant  cinquante  centimes, 
un  grand  couteau  de  cuisine  à  manche  de  corne,  non  fermant, 
et  dont  la  lame  fort  acérée  semble  encore  avoir  été  récemment 
affilée  par  de  nombreux  repassages.  (  Au  moment  de  cette  ac- 
quisition ,  il  portait  sur  lui  un  couteau  fermant ,  d'une  dimen- 
sion ordinaire...) 

Il  dépose  le  couteau  acheté  sur  son  cœur,  dans  la  poche  la- 
térale de  sa  redingote ,  qu'il  ferme  avec  soin  ,  et  arrive  ainsi 
secrètement  armé  au  milieu  de  ses  enfans. 
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On  lui  offre  un  déjeûner  qu'il  partage  tranquillement  avec 
eux. 

Il  reprend  ensuite  le  sujet  éternellement  rebattu  de  leurs 
discussions,  et  leur  annonce  d'un  ton  solennel  et  prophétique 
qu'il  va  les  supplier  pour  la  dernière  fois.  De  nouveaux 
moyens  de  persuasion  sont  mis  en  jeu  pour  les  entraîner.  Si 
l'on  consent  à  lui  obéir ,  il  promet  a  Madeleine  Léger  de  fixer 
enfin  son  sort  en  l'épousant,  et  de  légitimer  l'état  de  leur 
fille  Elisabeth.  Il  promet  a  Victoire  de  l'unir  au  jeune  amant 
dont  elle  avait  accueilli  l'hommage;  mais  ces  deux  mariages 
ne  s'accompliront  que  lorsque  les  trois  femmes  dont  ils  as- 
surent le  bonheur  seront  rentrées  avec  lui  dans  la  maison 
commune. 

Madeleine  Léger  paraît  un  moment  ébranlée. 
Elisabeth  garde  le  silence. 

Victoire  reste  inexorable  ;  elle  connaît ,  elle  a  déjà  éprouvé 
la  félonie  du  corrupteur ,  et  ne  peut  plus  croire  a  sa  parole. 

La  famille  se  trouvait  alors  réunie  autour  de  la  cheminée  : 
Victoire  était  assise  a  côté  de  la  fenêtre  ;  la  fille  Léger  était 
placée  au  coin  vis-a-vis  d'elle,  et  la  jeune  Elisabeth  occupait 
le  milieu.  Feldman  se  tenait  debout,  le  dos  appuyé  contre 
la  cheminée ,  tous  ses  regards  se  concentraient  sur  sa  fille 
aînée  :  Je  suis  perdu  si  tu  me  refuses ,  lui  dit-il  encore  après 
deux  heures  de  débats,  tu  me  feras  monter  à  l'échafaud. 
Cette  menace  non  équivoque  d'un  prochain  assassinat  n'épou- 
vante pas  plus  Victoire  que  la  promesse  d'un  heureux  ma- 
riage ne  l'avait  séduite;  elle  répond  que,  dût  cette  douce  al- 
liance se  contracter  le  lendemain  même,  elle  préfère  la  mort 
au  danger  de  passer  une  seule  nuit  sous  le  toit  paternel  î...  La 
mort!...  Elle  a  prononcé  son  arrêt.  Feldman  s'arme  à  ce  mot 
du  couteau  fatal  qu'il  tenait  caché  sous  son  vêtement  et  l'en- 
fonce tout  entier  dans  le  sein  de  sa  fille  aînée;  il  le  retire  tout 
sanglant  pour  le  replonger  dans  le  flanc  de  la  jeune  Elisabeth, 
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que  la  vue  de  ce  premier  forfait  avait  rendue  immobile  et 
muette  de  stupeur....  Cependant  la  mère  ,  subitement  élancée 
au  secours  de  cet  enfant,  est  assez  heureuse  pour  déranger 
le  bras  homicide  et  amortir  la  violence  de  ses  coups.  Elisabeth 
n'a  reçu  qu'une  faible  blessure;  mais,  victime  de  son  dé- 
vouement maternel ,  Madeleine  Léger  est  elle-même  frappée 
dans  le  côté 5  toutefois  elle  ne  succombe  pas  a  cette  légère 
atteinte,  elle  rassemble  tout  son  courage  pour  saisir  corps  à 
corps  l'assassin  ,  qu'elle  entraîne  vers  la  porte,  où  elle  parvient 

a  le  terrasser        L'intrépide  Elisabeth  se  précipite  a  son 

tour  sur  ce  furieux  pour  le  désarmer  et  défendre  sa  mère  : 
un  combat  à  outrance  s'engage  alors  entre  ces  deux  femmes 
et  l'ennemi  commun;  elles  l'enlacent  comme  des  serpens;  il 
se  roule  avec  elles,  afin  d'échapper  a  leurs  doubles  étreintes , 

et  s'efforce  long-temps  de  leur  porter  de  nouveaux  coups  

Pendant  cette  horrible  lutte,  Victoire,  percée  jusqu'au  fond 
du  cœur,  paraît  ignorer  sa  blessure  ;  oubliant  sa  souffrance, 
ou  plutôt  la  mort  qu'elle  porte  déjà  dans  son  sein ,  elle  ne 
voit  que  les  périls  de  sa  sœur,  de  sa  mère,  et  ne  souffre  que 
leurs  douleurs.  Ce  sentiment  d'amour  et  d'effroi  semble  seul 
prolonger  son  existence  et  retenir  un  instant  son  ame  céleste 
prête  a  s'envoler....;  il  lui  donne  a  la  fois  la  force  de  s'élancer 
au  dehors,  et  la  voix  pénétrante  dont  elle  appelle  le  secours  des 
voisins  :  Sauvez  ma  mère ,  sauvez  ma  sœur,  dit-elle  a  tout  ce 
qu'elle  voit!...  Mais,  arrivée  sur  les  marches  du  premier 
étage,  elle  tombe  étouffée  dans  son  sang  ,  et  sa  vie  s'exhale 
dans  un  dernier  cri  d'alarme  pour  les  jours  des  êtres  chéris 
qu'elle  voudrait  sauver. 

De  nombreux  témoins,  attirés  par  ses  plaintes,  guidés  par 
ses  mouvemens,  étaient  accourns  dans  la  chambre  du  troisième 
étage;  ils  y  trouvèrent  Madeleine  Léger  et  sa  fille  se  débat- 
tant avec  le  meurtrier.  Le  sieur  Tarible  ,  arrivé  le  premier 
sur  ce  théâtre  d'horreur,  lui  arracha  ces  deux  femmes  qu  i' 
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était  sur  le  point  d'immoler  encore  ;  secondé  par  deux  autres 
témoins,  il  se  rendit  maître  de  ses  mouvemens,  et,  en  le  sai- 
sissant avec  vigueur,  il  fit  tomber  de  ses  mains  le  couteau  fu- 
mant du  sang  de  trois  victimes. 

Ici,  messieurs,  Parae  aurait  besoin  de  se  reposer  de  tant  de 
secousses  violentes.  Tant  d'atrocités  accumulées  semblent 
avoir  épuisé  votre  indignation  et  votre  courage...  Cependant 
les  débats  ont  ajouté  a  ce  sombre  tableau  un  dernier  trait  qui 
doit  en  doubler  a  vos  yeux  l'horreur  ;  nous  voulons  parler  du 
sang-froid,  du  calme  féroce  par  lequel  Feldman  prouve  son 
endurcissement,  au  milieu  de  la  désolation  générale  qu'il 
excite  et  du  sang  et  des  larmes  qu'il  fait  couler.  Eh  quoi  ! 
pas  un  mot  de  regret,  pas  un  soupir  pour  sa  fille  égorgée, 
pendant  que  tout  pleure  et  se  désespère  autour  de  lui  ! 

Plusieurs  témoins  révoltés  lui  reprochent  sa  scélératesse  : 
«  Comment,  malheureux,  lui  dit  Tarible,  vous  donnez  des 
coups  de  couteau  à  vos  enfans?  Oui,  reprend-il  froidement, 
ils  Vont  bien  mérité.  » 

Au  moment  où  les  gendarmes  le  saisissent  pour  le  conduire 
en  prison,  il  est  obligé  de  passer  devant  le  cadavre  de  sa  fille 
qu'il  a  massacrée  ;  il  la  voit  étendue  sur  l'escalier  où  elle 
vient  de  rendre  le  dernier  soupir;  la  jeune  Elisabeth  est  age- 
nouillée devant  ce  corps  palpitant  qu'elle  arrose  de  ses  pleurs, 
et  s'écrie  en  voyant  son  père  :  «  Monstre  !  voilà  donc  ton 
ouvrage.  »  Il  répond  sans  se  troubler  :  «  Oui,  c'est  tout  ce 

que  je  voulais        »  On  le  confronte,  judiciairement  avec  le 

cadavre  ;  il  le  contemple  d'un  œil  sec  :  interpellé  de  déclarer 
s'il  est  l'auteur  de  la  blessure  encore  saignante  qui  a  causé  la 
mort  de  sa  fille,  il  déclare  sans  frémir  qu'il  reconnaît  fort 
bien  la  place  où  il  Va  frappée. 

Enfin,  messieurs,  une  dernière  méchanceté  achèvera  de 
vous  montrer  au  même  instant  toute  la  noirceur  de  son  ca- 
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racière.  Sur  ce  même  procès-verbal  où  il  consigne  l'aveu  de 
ses  propres  forfaits,  il  veut  prostituer  la  justice  elle-même  à 
ses  vengeances ,  en  lui  dénonçant  encore  ses  victimes  comme 
coupables  du  prétendu  vol  commis  en  181 2.  Il  les  accuse  po- 
sitivement d'avoir  soustrait  frauduleusement,  etde  complicité, 
a  leur  voisin  Rotîot  un  lit  de  plume  ,  une  montre  d'or  et  di- 
vers autres  effets. 

Non-seulement  il  a  persisté  aux  débats  dans  cette  dénon- 
ciation dont  il  les  avait  dès  long-temps  menacées,  mais  il  va 
plus  loin,  et  ne  craint  pas  d'ajouter  qu'en  fuyant  son  domi- 
cile, elles  l'ont  dépouillé  lui-même  de  tout  ce  qu'il  possé- 
dait, et  lui  ont  notamment  enlevé  une  somme  de  cent  cin- 
quante-deux francs!... 

Ce  n'était  donc  point  assez  pour  lui  de  tenter  la  mort  de 
ces  malheureuses,  il  veut  encore  assassiner  leur  réputation. 
Poursuivant  surtout  Victoire  au-delà  du  tombeau ,  il  se  con- 
solerait volontiers  de  n'avoir  pu  la  corrompre  pendant  sa  vie 
par  l'exécrable  plaisir  de  la  déshonorer  après  sa  mort. 

Nons  n'aborderons  point ,  messieurs,  la  discussion  du  procès 
sans  confondre  d'abord  l'iniquité  de  ces  imputations  par  les 
résultats  évidens  de  la  procédure  écrite  et  de  l'instruction 
orale. 

Une  première  observation  se  présente  d'abord  à  notre  es- 
prit ;  c'est  que,  si  le  délit  a  réellement  existé,  il  serait  difficile 
d'en  rejeter  le  poids  sur  les  filles  Feldman  :  Victoire  était 
âgée  de  quatorze  ans,  Elisabeth  de  sept  ans ,  à  l'époque  où 
il  aurait  été  commis.  Leur  père  vous  paraîtrait  sans  doute 
plus  coupable  qu'elles  ,  car  il  se  serait  rendu  complice  du  vol 
par  recélé ,  en  conservant  dans  son  domicile  les  objets  qui 

en  provenaient  et  dont  il  connaissait  l'origine  empoisonnée  

Mais  quoique  sa  position  lui  permette  de  se  charger  main- 
tenant sans  péril  d'un  crime  de  plus ,  nous  devons  préférer  à 
ses  révélations  passionnées  le  témoignage  impartial  de  la  dame 
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Châtain  ,  qui  est  venue  le  défendre  aujourd'hui  sur  ce  fait 
contre  lui-même.  Elle  déclare  positivement  que  les  meubles 
de  Rotiot  ont  été  vendus  a  sa  requête,  par  autorité  de  jus- 
tice, et  sans  qu'il  en  ait  été  distrait  un  seul.  Jamais  elle 
n'a  connu  de  plainte  a  cet  égard  ;  jamais  elle  n'a  entendu 
élever  le  moindre  doute  sur  la  probité  de  Madeleine  Léger, 
de  Feldman  lui-même,  ni  de  ses  enfans. 

Elle  affirme  de  plus  qu'en  quittant  l'appartement  de  la 
rue  Saint -Sauveur,,  n°.  i3,  les  femmes  Feldman  n'ont  em- 
porté que  le  misérable  grabat  sur  lequel  couchaient  les  deux 
sœurs.  Feldman  lui-même  ne  songeait  point  à  les  accuser 
d'autres  enlèvemens,  alors  que,  furieux  de  leur  départ,  il  ne 
cessait.de  les  diffamer  chez  ses  voisins. 

Relativement  a  la  prétendue  soustraction  d'une  somme  de 
cent  cinquante-deux  francs,  non-seulement  rien  ne  l'établit, 
mais  la  femme  Vanson  vous  en  démontre  l'imposture  :  celte 
ouvrière  a  travaillé  avec  les  trois  femmes  dans  les  premiers 
jours  de  leur  établissement  près  de  la  Halle  au  blé;  elle 
vous  déclare  que,  loin  de  voir  un  seul  écu  en  leur  possession  , 
elle  fut  au  contraire  obligée  de  leur  fournir  les  premières 
avances  pour  acquérir  les  objets  indispensables  a  l'exercice  de 
leur  état.  Réduites  au  dénuement  le  plus  absolu,  ces  mal- 
heureuses ne  vécurent,  durant  cet  intervalle,  que  des  fruits 
d'un  travail  opiniâtre  qu'elles  prolongeaient  fort  avant  dans  la 
nuit  

Nous  sentons  comme  vous,  messieurs,  combien  ces  détails 
sont  indifférens  au  procès.  Nous  savons  que  vous  devez  juger 
Feldman  et  non  pas  ses  victimes,  et  qu'en  admettant  même 
ia  sincérité  de  ses  récriminations  contre  elles  ,  leur  inconduite 
ne  le  justifierait  pas  des  attentats  commis  sur  leur  personne  ■ 
mais  nous  n'avons  pu  cependant  résister  au  besoin  de  les  dé- 
fendre contre  d'infâmes  calomnies.  Si  notre  ministère  est  ius» 
16.  I  19 
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tilué  pour  accuser  le  crime,  son  plus  doux  privilège  n'est-il 
pas  de  secourir  l'innocence  attaquée;  nous  avons  donc  rempli 
un  devoir  en  accordant  cette  réparation  publique  a  des  té- 
moins indignement  diffamés  devant  nous,  et  qui  n'ont  pour 
tout  bien  que  leur  bonne  renommée.  Nous  la  devions  surtout 
à  cette  intéressante  Victoire,  dont  la  réputation  est  d'autant 
plus  chère  à  nos  yeux,  qu'elle  n'a  péri  que  pour  sauver  son 
honneur. 

Vous  connaissez  maintenant ,  messieurs ,  les  faits  principaux 
qui  résultent  des  débats. 

Vous  connaissez  par  conséquent  toutes  les  charges  qui  pèsent 
sur  la  tête  de  Feldman  ;  car ,  nous  ne  craignons  pas  de  le 
dire,  chacun  de  ces  faits  est  déjà  un  moyen  plaidé  à  l'appui 
de  l'accusation. 

Ainsi ,  et  sans  la  compromettre  ,  nous  pourrions  peut-être 
borner  ici  la  tâche  de  notre  ministère ,  en  laissant  à  vos  cons- 
ciences le  soin  de  donner  a  cet  épouvantable  procès  l'issue  que 
sollicitent  les  intérêts  bien  entendus  de  la  justice  et  de  l'hu- 
manité. 

Cependant ,  messieurs,  les  griefs  que  nous  venons  de  vous 
présenter  comme  autant  de  vérités  reconnues ,  ne  sont  pas  tous 
également  avoués  par  l'accusé. 

Il  a  toujours  dissimulé,  par  exemple,  et  vous  l'avez  en- 
tendu dénier  encore  aujourd'hui  les  écarts  de  sa  passion  im- 
morale pour  sa  fille. 

Quant  aux  attentats  du  24  mars ,  il  les  a  tous  confessés  sans 
restriction  dans  le  cours  de  la  procédure;  mais,  aux  débats, 
il  s'est  efforcé  d'en  écarter  les  discours  et  les  actes  qui  carac- 
tériseraient la  préméditation  de  ses  crimes. 

Avant  de  tirer  de  ces  faits  leur  conséquence  nécessaire,  il 
est  donc  convenable  de  vous  rappeler  en  peu  de  mots  les 
bases  qui  nous  ont  paru  suffisamment  établir  leur  certitude 
judiciaire.... 
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Nous  sommes  privés  ici  de  deux  importans  témoins  :  Vic- 
toire et  Elisabeth  Feldman. 

L'accusé  s'est  délivré  du  premier  en  lui  donnant  la  mort. 

Nous  lui  avons  nous-même  épargné  la  présence  du  second. 

La  nature  et  les  lois  nous  imposaient  ce  devoir;  elles  nous 
défendent  en  effet  d'écouter  ici  les  accusations  des  enfans 
contre  leurs  pères,  et  d'armer  ainsi  les  uns  contre  les  autres 
des  êtres  que  Dieu  forma  du  même  sang  pour  se  chérir ,  se  dé- 
fendre mutuellement  dans  toutes  les  circonstances  et  jusques 
aux  extrémités  de  la  vie. 

C'est  ainsi  que  vous  échapperez  vous-mêmes  au  supplice 
d'entendre  sortir  d'une  bouche  enfantine  de  cyniques  détails 
qui  révoltent  la  pudeur  publique. 

Cependant  l'accusation  renoncera-t-elle  a  l'emploi  de  ses 
forces  parce  qu'il  aurait  plu  au  coupable  de  choisir  ses 
victimes  dans  ses  propres  enfans?  Serait-il  favorisé  par  la 
sainteté  des  rapports  intimes  qu'il  aurait  bouleversés,  ou,  en 
d'autres  termes ,  par  l'énormité  même  de  ses  crimes  ?  

Non,  messieurs,  nous  n'avons  ravi  à  la  justice  aucun  de 
ses  droits,  a  la  vérité  aucune  de  ses  preuves.  Qu'importe,  en 
effet,  qu'Elisabeth  et  Victoire  soient  absentes  ;  leurs  malheurs 
se  trouvent  pour  ainsi  dire  présens  au  milieu  de  nous;  tous 
leurs  secrets  nous  sont  dévoilés  ,  et  les  nombreuses  révélations 
de  ceux  qui  furent  ou  témoins  ou  confidens  de  leurs  malheurs, 
vous  paraîtront  tout  aussi  concluantes  et  peut-être  même 
plus  énergiques  que  ne  l'aurait  été  le  témoignage  même  de 
ces  filles  en  présence  de  leur  père.  Ainsi,  par  exemple,  et 
pour  ce  qui  concerne  les  attentats  à  la  pudeur  de  Victoire  , 
celle-ci  les  a  confiés  au  pasteur  Goepp ,  lorsqu'en  implorant 
ses  conseils  ,  elle  a  dû  lui  expliquer  la  nécessité  de  ses  deux 
évasions. 

Elle  a  même  été  contrainte  a  les  divulguer  en  présence  de 
la  femme  Vanson,  de  Rougemont  et  de  sa  femme,  pour  re- 

19. 
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pousser  les  reproches  dont  Feldman  l'accablait,  ainsi  que  s;< 
sœur,  devant  eux.  Les  déclarations  de  Victoire  et  d'Elisa- 
beth nous  sont  donc  reproduites  dans  toute  leur  vivacité  par 
le  pasteur  Goepp  et  les  mariés  Rougemont;  ces  déclarations 
sont  l'expression  de  la  plus  exacte  vérité  ;  car  elles  se  trouvent 
en  harmonie  parfaite  avec  celles  de  deux  témoins  de  visu , 
qui  sont ,  Madeleine  Léger  et  la  femme  Vanson. 

Rappelez-vous  qu'en  effet  ces  femmes  ne  déposent  point 
de  ouï-dire  ;  toutes  les  scènes  qu'elles  rapportent  et  que  nous 
avons  déjà  retracées  se  sont  passées  sous  leurs  yeux  ,  et 
toutes  démontrent  la  réalité  des  turpitudes  que  Feldman 
s'empresse  vainement  de  dissimuler. 

Une  dernière  considération  ajoute  d'ailleurs  un  poids  im- 
mense a  tant  de  preuves  accumulées  sur  cette  partie  de  la 
cause ,  c'est  l'impossibilité  où  se  trouve  l'accusé  de  nous 
expliquer,  par  un  autre  motif  que  son  immoralité,  l'abandon 
de  sa  famille  entière,  l'invincible  horreur  qu'il  inspirait  h 
ses  enfans,  dont  la  notoriété  publique  nous  atteste  d'ailleurs 
la  piété,  l'heureux  naturel  et  les  bons  sentimens. 

Quant  aux  affreux  détails  de  la  journée  du  24  mars,  Eli- 
sabeth les  avait  racontés  aux  sieur  et  dame  Rougeraont ,  à 
la  femme  Vanson  et  au  jeune  Bernard;  sa  déclaration  repa- 
raît donc  tout  entière  dans  la  déposition  de  ces  divers  té- 
moins ;  elle  s'accorde  également  avec  les  récits  de  Madeleine 
Léger,  qui  a  pris  une  part  malheureusement  trop  active  a 
cette  scène  sanglante  ;  et  enfin  tous  ces  élémens  de  conviction 
se  trouvent  complétés  tant  par  les  premiers  aveux  de  Feldman, 
que  par  les  preuves  matérielles  qui  jaillissent  en  foule  du  corps 
de  délit. 

Voilà,  messieurs,  quelles  sont  les  sources  où  nous  avons 
puisé  les  laits;  voila  les  preuves  sur  lesquelles  nous  les  croyons 
invinciblement  établis. 

M  ne  nous  reste  plus  maintenant  qu'à  déduire  les  conse- 
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quencesqui  doivent  en  résulter  dans  l'examen  des  questions 
sur  lesquelles  vous  aurez  à  prononcer. 

La  première  question  que  l'ordre  analogique  des  idées 
soumet  à  votre  délibération ,  est  d'abord  de  savoir  : 

S'il  a  été.  commis  un  homicide  sur  la  personne  de  Victoire 
Feldman  ? 

Vous  vous  demanderez  ensuite  : 

Quel  est  l'auteur  de  cet  homicide  ? 

S'il  a  agi  volontairement? 

Si  sa  volonté  fut  préméditée? 

Vous  examinerez  enfin  si  cet  homicide  n'a  pas  été  suivi 
de  deux  autres  tentatives  de  crimes  ,  et  si  ces  tentatives  réu- 
nissent les  caractères  de  gravité  définis  par  la  loi. 

L'ordre  naturel  de  ces  questions  nous  indique  la  division 
nécessaire  de  la  discussion  où  nous  allons  entrer. 

DISCUSSION. 

L'homicide  est-il  prouvé? 
A-t-il  été  commis  par  Feldman  ? 

Ces  deux  questions,  messieurs,  n'en  font  plus  qu'une  à 
vos  yeux,  et  ne  sauraient  désormais  vous  offrir  la  moindre 
difficulté.  Elles  ne  vous  sont  même  ici  proposées  que  pour  la  u 
forme,  et  afin  de  vous  indiquer  nettement  la  succession  mé- 
thodique des  opérations  auxquelles  vos  esprits  devront  se  li- 
vrer dans  l'importante  délibération  qui  vous  appelle. 

Du  reste ,  il  est  malheureusement  trop  certain  que  Victoire 
a  été  moissonnée  a  la  fleur  de  son  âge.  Sa  fin  tragique  fut  un 
sujet  de  deuil  pour  les  habitais  de  son  quartier,  qu'elle  avait 
toujours  édifiés  par  une  conduite  exemplaire.  Guidés  par 
M.  Goepp,  ils  la  suivirent  en  gémissant  jusques  a  son  dei- 
nier  asile,  et  mêlèrent  d'abondantes  larmes  aux  fleurs  que  le 
pasteur  éloquent  se  plut  à  jeter  sur  sa  tombe. 
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En  quittant  le  champ  du  repos,  nous  les  avons  vus  se  pré- 
cipiter en  foule  aux  pieds  de  la  justice  pour  lui  signaler  l'as- 
sassin et  demander  vengeance  du  sang  qu'il  a  versé. 

Ici  même ,  nous  fûmes  plus  d'une  fois  obligés  d'imposer 
silence  à  l'impétuosité  des  sentimens  avec  lesquels  ils  sem- 
blaient moins  venir  nous  apporter  un  témoignage  que  récla- 
mer un  hécatombe. 

A  ces  nombreux  témoins  sur  le  corps  du  délit,  se  sont  joints 
les  hommes  de  l'art  qui  vous  ont  disertement  expliqué  les 
causes  physiques  de  la  mprt  de  Victoire  :  ils  s'accordent  tous 
pour  l'attribuer  au  coup  de  couteau  dont  son  cœ.ur  fut  percé. 

A  l'ouverture  du  cadavre,  ils  ont  trouvé  dans  sa  poitrine 
une  livre  et  demie  de  sang  que  le  poumon  y  avait  épanché. 
La  blessure  qu'ils  ont  sondée  et  rapprochée  du  couteau  fatal 
leur  a  présenté  dans  sa  profondeur  et  ses  dimensions  des  rap- 
ports identiques  avec  cet  instrument  du  crime. 

Quant  a  l'auteur  de  cet  attentat,  si  nous  étions  réduits  a 
le  chercher,  le  père  de  la  victime  serait  sans  doute  le  dernier 
homme  sur  lequel  se  porteraient  nos  regards  !  

Mais  il  a  été  surpris  en  flagrant  délit!.... 

Mais  lui-même  a  confirmé  par  ses  propres  aveux  l'accusa- 
tion de  témoins  qui  l'ont  vu  porter  le  coup  mortel!  

Mais  il  reconnaît  aujourd'hui  le  glaive  saisi  dans  ses 
mains  

Nous  devons  donc  tenir  pour  certain  que  Victoire  fut  égor- 
gée par  son  père!...  car  cette  première  proposition  se  trouve 
judiciairement  établie  par  les  aveux  du  coupable,  par  la  dé- 
position des  témoins,  par  les  élémens  du  procès  qui  consti- 
tuent le  corps  du  délit,  et  par  les  objets  matériels  qui  figurent 
sous  vos  yeux  comme  pièces  de  conviction.  v 

Maintenant,  messieurs,  nous  devons  examiner  si  l'homi- 
cide a  été  volontaire. 

C'est  demander,  en  d'autres  termes,  si  Feldman  est  coupable, 
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Car  c'est  toujours  l'intention  qui  seule  rend  un  fait  inno- 
cent ou  criminel  ;  elle  est  pour  ainsi  dire  le  thermomètre  mo- 
ral sur  lequel  les  lois  et  la  justice  mesurent  la  gravité  du  dé- 
lit et  Tintensité  de  la  peine. 

Voilà  pourquoi  la  question  intentionnelle  est  toujours  ca- 
pitale dans  les  procès  de  cette  nature. 

Mais,  quelle  que  soit  ici  son  importance,  elle  ne  semble 
pas  moins  facile  à  résoudre  que  les  deux  premières,  et  ne  de- 
vrait guère  entraîner  plus  de  discussion. 

Il  est  trop  évident ,  en  effet ,  qu'en  poignardant  ses  enfans 
et  la  femme  qui  portait  son  nom,  Feldman  voulait  leur  don- 
ner la  mort;  qu'il  avait  par  conséquent  l'intention  de  nuire. 
Une  telle  vérité  paraît  si  claire  ,  qu'il  suffit  de  l'énoncer  pour 

l'établir        Cependant,  messieurs,  on  n'a  pas  craint  de  la 

révoquer  en  doute  dans  les  débats;  on  va  la  contester  encore 
dans  la  défense ,  et  nous  serons  obligés  nous-mêmes  de  con- 
sacrer de  sérieux  efforts  à  sa  démonstration. 

On  ne  vous  dit  point  que  Feldman  a  commis  l'homicide  et 
les  blessures  par  imprudence  ou  maladresse;  mais  on  suppose 
que  cet  homicide  et  ces  blessures  furent  néanmoins  involon- 
taires ,  parce  que  leur  auteur,  frappé  de  démence  au  moment 
de  l'action ,  avait  perdu  son  libre  arbitre  avec  ses  facultés  in- 
tellectuelles. 

Tel  est,  messieurs  ,  le  système  qui  composera  toute  la  jus- 
tification de  l'accusé. 

Avant  d'examiner  s'il  est  fondé  en  fait,  nous  commence- 
rons par  reconnaître  en  droit  la  justesse  du  principe  sur  lequel 
il  repose. 

Oui ,  sans  doute,  le  législateur  ne  pouvait  soumettre  a  au- 
cune responsabilité  pénale  les  fous,  les  furieux,  tous  ceux 
qu'afflige  une  véritable  maladiejnentale.  Privés  des  lumières 
de  la  conscience ,  et  par  conséquent  de  leur  liberté  morale,  ces 
infortunés  ne  sauraient  discerner  le  mal  d'avec  le  bien ,  ni 
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se  former  une  volonté  ;  semblables  a  des  aveugles  perdus 
sans  conducteur  sur  une  route  semée  d'écueils  ,  les  malheurs 
qu'ils  peuvent  causer  sur  leur  passage  sont  toujours  des  acci- 
dens,  jamais  des  crimes,  et  ces  accidens  ne:sauraicnt  accuser 
que  l'incurie  des  tuteurs  commis  a  la  garde  de  leur  personne. 

Mais  Feldman  peut-il  invoquer  la  faveur  de  ces  principes; 
l'infirmité  de  sa  raison  l'avait-elle  vraiment  placé  dans  le  seul 
cas  exceptionnel  où  nos  lois  admettent  l'immunité  dont  on 

voudrait'  le  couvrir?  Nous  ferons  précéder  la  discussion 

de  cette  question  de  fait  d'une  observation  importante  :  elle 
est  relative  à  la  contradiction  manifeste  que  nous  présentent 
sur  ce  point  les  réponses  de  l'accusé  et  le  système  de  son  dé- 
fenseur. 

Jamais  Feldman  n'a  songé,  ni  dans  la  procédure,  ni  devant 
vous,  à  se  justifier  par  l'allégation  de  sa  démence. 

Cette  idée  nouvelle  appartient  tout  entière  à  son  défen- 
seur ,  et  celui-ci  l'a  puisée  a  la  fois  dans  le  caractère  même 
des  faits  de  l'accusation  et  dans  les  dépositions  de  deux  té- 
moins importans  ,  M.  Goepp  et  la  femme  Léger. 

Nous  examinerons  avec  soin  ses  argumens  et  les  deux  té- 
moignages qui  leur  fournissent  quelque  appui  ;  mais  ,  avant 
d'aller  plus  loin,  il  n'est  pas  inutile  de  noter  ici  que  ces 
moyens  sont  combattus  par  Feldman  lui-même. 

Non-seulement  il  rejette  avec  étonnemeut  le  brevet  de  fo- 
lie qu'on  veut  lui  attribuer  comme  un  titre  d'impunité  ;  mais 
il  va  même  jusqu'à  désavouer  sa  passion  incestueuse. 

Ccependant  son  avocat  s'empresse  au  contraire  d'affirmer 
la  réalité  de  cette  passion. 

C'est  elle  qui  lui  fournira  même  ses  plus  forts  argumens 
pour  prouver  l'aliénation  mentale. 

Une  telle  disparate  dans  la  défense  n'est  pas  la  particula- 
rité la  moins  remarquable  de  ce  procès  extraordinaire.  Elle 
livre  d'abord  à  notre  ministère  cet  immense  et  triste  avan- 
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tage  de  n'avoir  ici  à  combattre  que  deux  systèmes  subversifs 
l'un  de  l'autre. 

Elle  impose  à  l'orateur  que  vous  allez  entendre  l'inconvé- 
nient de  ne  pouvoir  présenter  les  seuls  moyens  que  sa  cons- 
cience avoue,  sans  trouver  dans  son  client  son  premier  adver- 
saire et  son  plus  ardent  contradicteur. 

Toutefois,  messieurs  ,  la  difficulté  de  sa  position  ne  suffit 
point  pour  condamner  a  nos  yeux  ses  efforts  ;  elle  serait  plu- 
tôt pour  nous  un  motif  de  voler  à  son  secours  si  le  système 
qu'il  adopte  était  conforme  à  la  vérité.  Nous  nous  estimerions 
heureux  comme  lui  de  nerencontrer  qu'un  malheureux  insensé 
dans  l'assassin  infanticide  que  l'accusation  nous  montre  sur 

ces  bancs  Mais  examinons  avant  tout  s'il  est  possible, 

s'il  est  permis  de  nous  abandonner  à  cette  idée'  consolante , 
sans  trahir  à  la  fois  les  devoirs  de  nos  fonctions  avec  les  inté- 
rêts de  la  justice  et  de  l'ordre  social. 

Comment  pense- t-on  établir  l'aliénation  mentale  de  Feld- 
man?  

Certes,  quand  la  folie  d'un  accusé  existe  réellement,  elle 
est,  de  toutes  les  excuses  admises  par  le  Code  pénal ,  la  plus 
facile  à  prouver. 

Elle  a  éclaté  par  des  discours  ou  des  actes  plus  ou  moins 
bizarres,  qui  fixent  toujours  l'attention  d'un  grand  nombre 

de  personnes         On  ne  saurait  donc  manquer  de  témoins 

pour  en  certifier  l'existence. 

Elle  a  excité  au  plus  haut  degré  l'attention,  la  pitié  des 

hommes  de  l'art,  qui  se  sont  efforcés  de  la  combattre;  on 

peut  donc  les  appeler  aux  débats  pour  en  caractériser  la  na- 
ture, les  développemens  et  les  effets. 

Souvent  même  elle  a  éveillé  la  sollicitude  et  nécessité  l'in- 
tervention des  magistrats  chargés  de  veiller  a  la  sûreté  pu- 
blique, et  c'est  alors  qu'elle  est  plus  invinciblement  consta- 
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tée  par  les  actes  tutélaires  de  l'autorité  administrative....... 

Tels  sont  les  divers  genres  de  preuves  que  nous  nous  sommes 
plus  d'une  fois  empressés  d'accueillir  

Mais  ici,  messieurs,  a-t-on  rien  produit  de  semblable?.... 
Aucun  médecin  n'est  venu  d'abord  vous  attester  l'aliénation 
mentale  de  Feldman.  Les  seuls  docteurs  que  vous  ayez  enten- 
dus n'ont  fait  que  décrire  les  plaies  de  ses  victimes  pour 
fixer  le  corps  du  délit   Ainsi  il  aurait  été  en  proie  pen- 
dant de  longues  années  a  la  plus  effroyable  maladie  sans  rece- 
voir les  secours  de  l'art,  sans  que  sa  famille  se  fût  jamais  oc- 
cupée de  son  soulagement!  

On  ne  présente  pas  même  ici  un  seul  de  ces  certificats  qui 
sans  doute  ne  suffiraient  point  pour  remplacer  sur  un  tel  fait 
le  témoignage  oral  des  médecins ,  mais  qui  abondent  ordinai- 
rement dans  les  procès  de  cette  nature,  et  qu'il  est  malheu- 
reusement trop  facile  de  se  procurer. 

La  police  n'a  cru  pouvoir  prendre  à  l'égard  de  Feldman 
aucune  des  mesures  préventives  qu'on  s'empresse  tous  les 
jours  d'employer  contre  les  fous  dangereux,....  et  pourtant, 
elle  n'a  pas  ignoré  la  situation  mentale  de  ce  furieux  ,  elle  a 
été  plus  d'une  fois  avertie  de  ses  menaces  et  des  périls  de  sa 
fille  aînée  

Enfin,  messieurs,  vous  avez  entendu  les  voisins ,  les  amis, 
les  ouvriers  de  l'accusé,  la  propriétaire  de  la  maison  qu'il 
habite  et  plusieurs  individus  qui  l'ont  connu  et  suivi  depuis 
son  établissement  en  France;  non-seulement  aucun  d'eux  n'a 
prononcé  le  mot  de  folie,  mais  la  plupart  ont  au  contraire 
affirmé  sous  la  foi  du  serment  qu'ils  l'avaient  toujours  vu  en 
possession  de  la  plénitude  de  ses  facultés  intellectuelles. 

Deux  seuls  témoins,  messieurs,  semblent  opposés  a  cette 
masse  de  déclarations  identiques. 

Voici  l'inslant  de  peser  leurs  dépositions ,  nous  allons  vous 
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en  reproduire  exactement  les  termes ,  afin  d'apprécier  saine- 
ment la  valeur  des  argumens  qu'on  voudrait  en  tirer. 

M.  Goepp  prétend  avoir  observé  que  «  Feldman  paraissait 
préoccupé  d'une  idée  fixe  qui  dominait  toujours  sa  raison 
et  sa  volonté  :  il  remarqua  surtout  en  lui  cette  funeste  dispo- 
sition le  23  mars,  lorsqu'il  le  rencontra  dans  le  temple  divin 
■en  descendant  de  la  chaire  ;  leur  conversation  animée  lui  rap- 
pela que  cinq  années  auparavant  cet  homme  lui  avait  paru 
atteint  de  la  même  affection  morale ,  dans  un  premier  entre- 
tien qu'ils  eurent  ensemble  au  sujet  de  son  odieuse  conduite 
envers  sa  fille  aînée.  » 

Enfin  interpellé  par  M.  le  président  de  déclarer  positive- 
ment si  Feldman  avait  donné  en  sa  présence  quelques  signes 
de  folie,  M.  Goepp  répond  que,  «  dans  ses  transports,  cet 
homme  n'était  sûrement  pas  maître  de  lui.  » 

Madeleine  Léger  va  plus  loin  : 

Elle  déclare  que ,  «  dans  le  temps  des  pleines  lunes  et  notam- 
ment les  vendredis ,  Feldman  était  sujet  a  des  emportemens 
plus  violens  que  de  coutume  ;  qu'alors  il  ne  savait  plus  ce 
qu'il  faisait  :  sa  figure,  ses  gestes  prenaient  tout  à  coup  une 
expression  effrayante  ;  il  sortait  sa  langue,  ses  yeux  deve- 
naient élincelans;  et  c'est  dans  ces  momens  qu'il  persécu- 
tait avec  un  plus  furieux  acharnement  sa  fille  aînée.  » 

Nous  rechercherons  bientôt ,  messieurs ,  si ,  en  admettant  la 
parfaite  exactitude  de  ces  dépositions,  elles  fourniraient  à  la 
justification  de  Feldman  la  preuve  d'une  démence  assez  carac- 
térisée pour  l'absoudre  de  son  crime  -  mais  avant  de  nous  pro- 
noncer a  cet  égard,  qu'il  nous  soit  permis  de  vous  offrir  quel  - 
ques considérations  préliminaires  sur  la  position  particulière 
de  ces  deux  témoins  dans  la  cause. 

Loin  de  nous,  messieurs,  la  pensée  d'élever  le  moindre 
doute  sur  leur  sincérité  et  leur  bonne  foi.  Nous  aimons  à 
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croire  qu'ils  nous  ont  exprimé  avec  candeur  les  sentimens  de 
leur  conscience....  ;  toutefois,  il  est  des  situations  morales  où 
l'ame  la  plus  pure  reçoit  souvent  des  impressions  trompeu- 
ses  et  c'est  alors  pour  nous  un  droit,  ou  plutôt  un  de- 
voir de  vous  signaler  les  circonstances  qui  peuvent  exercer 
une  influence  involontaire  sur  la  déposition  d'un  témoin  d'ail- 
leurs irréprochable. 

Nous  userons  donc  franchement  de  ce  droit  envers  la 
femme  Léger  ,  sans  prétendre  encore  une  fois  inculper  ses  in- 
tentions, et  nous  dirons  d'abord  qu'on  ne  peut  la  considé- 
rer ici  comme  un  témoin  tout  a  fait  impartial  et  désintéressé. 
On  ne  saurait  disconvenir  que,  depuis  l'ouverture  des  débats, 
tous  ses  efforts  et  ses  soins  ne  tendent  visiblement  à  sauver 
la  vie  de  cet  homme  qui  voulut  lui  donner  la  mort  •  et  ce  con- 
traste, messieurs,  dont  s'étonnerait  peut-être  le  vulgaire, 
n'aura  rien  que  de  vraisemblable  à  vos  yeux.  Vous  savez  qu'on 
ne  pourrait  assigner  des  bornes  a  la  compatissante  bonté  du 
sexe  qui  sait  le  mieux  souffrir  et  pardonner.  Le  plus  souvent 
sa  générosité  envers  ses  ennemis  s'agrandit  par  l'énormité  , 
même  des  injures  et  des  maux  qu'il  en  a  soufferts....  Que  de 
motifs  d'intérêt  personnel  ont  pu  d'ailleurs  désarmer  les  res- 
sentimens  de  Madeleine  Léger  contre  Feldman  

Elle  a  vécu  près  de  vingt-un  ans  avec  lui  dans  l'intimité 
la  plus  complète; 

Elle  a  porté  son  nom  ; 

Elle  est  mère  de  son  enfant. 

Il  est  donc  naturel  qu'au  moment  solennel  où  vous  pesez 
le  sort  de  cet  accusé  dans  votre  balance,  elle  perde  le  souve- 
nir de  ses  crimes  pour  ne  plus  voir  que  ses  dangers  ,  et  qu'au 
lieu  de  le  pousser  elle-même  à  la  mort ,  elle  s'efforce  au  con- 
traire de  lui  tendre  une  dernière  planche  de  salut  dans  son 
naufrage. 


BOURGUIGNON.  3ot 

Quant  à  M.  Goepp,  il  n'est  pas  impossible  d'expliquer 
comment  il  se  serait  laissé  surprendre  lui-même  par  les  pré- 
ventions qui  semblent  l'éloigner  a  son  insu  de  la  vérité. 

C'est  aujourd'hui  la  première  fois  qu'un  bomme  de  la  com- 
munion d'Ausbourg  nous  apparaît  courbé  sous  le  poids  d'une 
accusation  capitale.  Cet  homme  pratiquait  publiquement  ses 
devoirs  religieux;  il  assistait  au  service  divin;  M.  Goepp 
l'aperçut  a  la  prêche,  la  veille  de  la  mort  de  Victoire! 

M.  Goepp  ne  saurait  concilier  ces  dehors  de  piété  avec  des 
attentats  qui  lui  paraissent  excéder  les  bornes  de  la  perver- 
sité humaine.  En  les  attribuant  a  l'affliction  physique  de 
leur  auteur,  plutôt  qu'a  sa  dépravation  morale,  ce  pasteur 
vénérable  voudrait  a  la  fois  épargner  un  affront  a  sa  religion  , 
a  la  nature,  et  sauver  a  votre  sensibilité  la  douleur  de  por- 
ter une  condamnation  capitale.  Certes,  messieurs,  nous  som- 
mes loin  d'approuver  les  écarts  d'une  pitié  si  mal  entendue, 
si  dangereuse  dans  ses  effets  ;  mais  nous  aimons  toutefois  a 
reconnaître  qu'elle  est  honorable  dans  son  principe ,  et  pou- 
vait seule  égarer  le  généreux  cœur  d'un  ministre  évangélique , 
qui  ne  se  trompe  ici  que  de  vertus. 

Une  autre  considération  semble  devoir  écarter  la  déclara- 
tion de  M.  Goepp ,  ou  plutôt  les  conséquences  qu'on  ose 
s'en  promettre;  c'est  qu'elle  se  trouve  en  contradiction  avec 
les  circonstances  de  sa  conduite  antérieure  : 

C'est  qu'avant  le  procès  actuel  il  n'avait  parlé  à  personne 
de  cette  prétendue  aliénation  mentale,  alors  qu'une  pareille 
déclaration  aurait  pu  sauver  à  la  fois  l'accusé  de  lui-même , 
et  sa  victime  de  ses  coups.  M.  Goepp  ne  saurait  donc  aujour- 
d'hui prétendre  qu'il  connaissait  cette  maladie  d'ancienne 
date,  sans  accuser  ses  actions  par  ses  paroles. 

Quant  a  nous,  messieurs,  il  nous  sera  facile  de  réfuter  au 
contraire  ses  paroles  par  ses  nobles  actions. 

Vous  vous  rappelez,  en  effet,  le  zèle  touchant  avec  lequel 
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ce  protecteur  delà  vertu  malheureuse  multiplia  ses  démarches 
et  ses  efforts  pour  sauver  Victoire;  certes,  s'il  n'avait  eu  à  la 
défendre  que  contre  les  poursuites  d'un  insensé,  une  semblable 
tâche  était  facile  à  remplir,  et  Victoire  existerait  encore.  II 
n'eût  pas  manqué  de  déclarer  la  démence  de  Feldman  à  l'au- 
torité, qui  aurait  trouvé  dans  une  telle  révélation  un  moyen 
légal  de  contenir  ce  furieux  Il  a  gardé  le  silence,  pour- 
quoi? est-ce  par  négligence?  Elle  ferait  retomber  a  la 

fois  sur  sa  tête,  sur  les  agens  de  l'autorité,  et  la  responsabi- 
lité de  tous  les  désastres  que  nous  déplorons ,  et  le  sang  de 
Victoire,  et  celui  de  son  bourreau!.,..  Mais  vous  ne  vous  prê- 
terez point  à  cette  injurieuse  supposition  que  désavouent  à  la 
fois  la  conduite  et  le  caractère  de  M.  Goepp.  Il  n'a  point  fait' 
cette  déclaration ,  parce  qu'il  ne  pouvait  la  faire;  que  la  pre- 
mière inspection  des  médecins  aurait  suffi  pour  la  démentir, 
en  prouvant  que  Feldman  était  sinon  raisonnable ,  du  moins 
en  jouissance  de  tout  l'exercice  de  son  entendement. 

Nous  irons  plus  loin  :  nous  dirons  même  que  sa  situation 
•  mentale  fut  alors  examinée  et  jugée.  La  longue  conférence 
où  il  fut  appelé  par  M.  de  Laureniie  n'avait  pas  un  autre  but. 
Croira-t-onque,  si  ce  fonctionnaire  public  eût  aperçu  dans  un 
homme  aussi  inquiétant  la  moindre  trace  d'aliénation  ,  il  eût 
oublié  de  remplir  les  formalités  ordinaires  pour  le  faire  ad- 
mettre dans  une  maison  de  santé?  n'aurait-il  pas  averti  M.  le 
procureur  du  roi  pour  provoquer,  s'il  y  avait  lieu,  son  in- 
terdiction ,  d'office?...  M.  de  Laurentie  vous  déclare  pourquoi 
il  n'a  rien  fait  de  tout  cela  :  c'est  parce  que  sa  conversation 
avec  Feldman  ne  lui  avait  montré  dans  cet  accusé  qu'un  pé- 
cheur incurable  et  non  un  insensé,  et  qu'il  n'avait  pu  consé- 
quemment  se  croire  en  droit  d'attenter  à  sa  personne. 

Les  raisonnemens  puisés  dans  le  silence  de  M.  Goepp ,  dans 
l'inaction  de  M.  de  Laurentie,  pour  réfuter  le  système  de 
l'aliénation  mentale,  s'appliquent  également  a  la  conduite  de 
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la  fille  Léger,  qui  ne  rêva  cette  maladie  de  Feldman  que 
dans  le  cours  du  procès.  Mais  ils  sortent  plus  triomphans  en- 
core de  la  conduite  de  Victoire. 

Elle  avait ,  ainsi  que  sa  sœur ,  qualité  pour  provoquer  l'in- 
terdiction légale  de  son  père  ;  elle  y  avait  un  immense  intérêt  ; 
tous  ses  amis  lui  en  auraient  donné  le  conseil;  et  sans  doute 
elle  n'eût  pas  manqué  de- témoins  s'il  eût  été  possible  de  fonder 
sur  des  faits  pertinens  de  démence  une  action  judiciaire  si 
légitime,  et  dont  le  succès  était  si  désirable. 

M.  de  Laurentie  vous  a  retracé  le  tableau  touchant  du  pudi- 
que embarras  et  de  l'humiliation  profonde  que  témoigna  cette 

jeune  personne  en  implorant  son  assistance  Pourquoi  ces 

angoisses,  ces  sanglots  et  ces  réticences  qui  interrompaient  a 
chaque  mot  ses  plaintes,  si  elle  était  seulement  venue  récla- 
mer les  bienfaits  de  l'administration  pour  un  pauvre  aliéné? 
Cette  bonne  œuvre  était  trop  familière  aux  habitudes  charita- 
bles de  sa  vie  pour  lui  causer  des  émotions  si  déchirantes* 
son  front  ne  se  couvrait  de  rougeur,  la  honte  n'étouffait  sa 
tremblante  voix,  que  parce  que  la  révélation  de  ses  périls  de- 
vant l'autorité  accusait  l'immoralité  et  non  la  démence  d'un 
trop  coupable  père  !  

Nous  avons  déjà  beaucoup  fait  pour  combattre  les  dépo- 
sitions du  pasteur  Goepp  et  de  la  fille  Léger  ,  en  prouvant , 
par  les  résultats  les  plus  certains  de  l'instruction ,  que  ni 
l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  témoins  n'avait  aperçu  la  folie  de 
Feldman  avant  le  procès. 

Maintenant,  notre  réfutation  sera  complète,  si  nous  dé- 
montrons que  même  aujourd'hui  leurs  dépositions,  prises  dans 
l'acception  la  plus  étendue,  ne  suffiraient  point  encore  pour 
établir ,  conformément  au  Code  pénal ,  l'exception  de  démence 
en  faveur  de  l'accusé. 

A  quoi  se  réduit ,  en  effet ,  le  témoignage  de  M.  Goepp,  sur 
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lequel  on  fonde  tant  d'espérances?  Reprenons  littéralement 

ses  termes  pour  en  bien  saisir  l'esprit. 

Feldman,  dit-il  d'abord,  lui  a  paru  plus  d'une  fois  dominé 
par  une  idée fixel  

Nous  admettons  cette  vérité  incontestable.  Mais  quelle 
était  cette  idée  fixe?  Les  débats  vous  ont  appris  a  la  con- 
naître; c'est  la  passion  dénaturée  qui  .depuis  huit  ans  dévorait 
son  cœur. 

Elle  prouve  la  corruption  de  son  ame,  mais  non  la  lésion 
des  organes  de  son  cerveau  ;  loin  d'atténuer  ses  forfaits,  elle 
ne  peut  donc  qu'ajouter  un  nouveau  degré  d'infamie  a  leur 
atrocité. 

M.  Goepp  déclare  encore,  a  la  vérité,  qu'égaré  par  sa  pas- 
sion funeste,  Feldman  n'était  pas  maître  de  lui. 

Le  défenseur  en  conclut  qu'au  moment  de  l'assassinat 
Feldman  n'avait  plus  sa  raison. 

Nous  en  conviendrons  aussi,  messieurs,  et  nous  ne  préten- 
dons pas  vous  dire  qu'un  père  ait  pu  raisonnablement  égor- 
ger sa  fille....  oui  sans  doute  il  était  alors  égaré  par  sa  passion 
infernale!  Mais  tous  les  crimes  sont  des  égaremens  ; 

Tous  les  crimes  sont  enfantés  par  des  passions  violentes; 
toutes  ces  passions  pervertissent  l'esprit,  subjuguent  la  raison  , 
entraînent  la  volonté  du  coupable. 

Si  leur  affreux  délire  était  protégé  par  la  même  excuse 
que  l'aliénation  mentale.,  les  plus  grands  attentats  se  justi- 
fieraient bientôt  par  l'ambition  ,  la  haine,  la  vengeance  ou  la 
cupidité  qui  les  auraient  fait  naître;  chaque  jour  les  plus 
méchantes  passions  viendraient  disputer  a  la  vengeance  pu- 
blique ,  dans  cette  enceinte ,  les  malfaiteurs  quelles  y  au- 
raient entraînés.  L'assassin,  l'empoisonneur,  le  parricide 
lui  même  trouveraient  un  brevet  assuré  d'absolution  dans 
l'excès  même  de  la  rage  qui  aurait  conduit  et  précipité  leurs 
coups  
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Il  suffit  sans  doute  de  vous  montrer  les  monstrueux  effets 
d'un  tel  système,  pour  qu'il  soit  déjà  réfuté  dans  vos  cœurs; 
mais  quand  nous  l'aurons  combattu  par  le  plus  simple  exposé 
des  principes,  votre  raison  sera  d'accord  avec  votre  sensibilité 
pour  le  proscrire. 

Pourquoi  le  fou  ,  le  furieux  ,  l'insensé  est-il  complètement 
innocent  de  tout  le  mal  qu'il  peut  faire?  c'est  parce  qu'il  est 
lui-même  incapable  de  surmonter  le  mal  dont  il  est  affligé  ; 
c'est  parce  qu'il  ne  peut  reconquérir  la  raison  qu'il  a  perdue, 
ou  dont  le  ciel  lui  refusa  l'usage. 

L'homme  intelligent,  au  contraire,  possède  toujours  en 
lui-même  la  force  et  les  moyens  de  vaincre  ses  passions  et  de 
prévenir  leur  délire.  Dieu  alluma  dans  sa  conscience  u«  flam- 
beau dont  la  clarté  pure  ne  trompe  jamais;  il  lui  attribua 
aussi  dans  la  liberté  morale  l'honneur  de  choisir  la  route 
qui  doit  le  conduire  a  l'immortalité;  il  lui  envoya  enfin  les 
précieux  secours  de  la  religion ,  de  la  morale  et  des  lois ,  pour 
mieux  le  fixer  et  l'affermir  dans  cette  voie  de  salut....  Combien 
donc  un  être  si  privilégié  n'est-il  pas  coupable,  Iorsqu'infidèle 
à  sa  destinée  et  à  sa  gloire ,  ingrat  envers  la  Providence  dont  il 
tenait  tant  de  bienfaits  qu'il  repousse ,  on  le  voit  étouffer  à  la 
fois  dans  son  ame  les  lumières  de  la  conscience  et  le  cri  de  la 
nature,  braver  l'autorité  des  lois  et  les  menaces  de  la  justice 
pour  s'abandonner  aux  désordres  de  ses  vicieux  penchans. 
En  vain  nous  dira-t-il  alors  qu'il  est  entraîné  par  l'irrésis- 
tible ascendant  de  ses  passions.  Pourquoi  n'a-t-il  pas  tourné 
contre  elles  les  invincibles  armes  qu'il  avait  reçues  pour  les 
dompter?  Comment  l'écouter  et  le  plaindre,  lorsqu'au  lieu 
de  résister  et  de  combattre,  il  a  lui-même  ouvert  son  cœur  à 
ces  fougueux  tyrans  qui  l'oppriment,  et  préféré  leur  joug  a 

l'empire  de  la  vertu  et  du  devoir  Ces  paroles,  messieurs. 

trouvent  malheureusement  ici  une  application  trop  directe 
16.  20 
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à  la  chute  dé  Feldman.  Les  révélations  de  sa  vie  privée  ne 
lui  ont  pas  laissé  l'excuse  d'un  seul  effort,  d'un  seul  combat 
contre  l'ardeur  incestueuse  qui  le  domina  tout  entier.  A  peine 
cette  passion  se  fut-elle  glissée  dans  son  sein ,  qu'il  parut  fa- 
miliarisé avec  elle,  et  la  contempla  sans  remords  et  sans  effroi  ; 
il  osa  la  justifier  même;  et,  dans  l'excès  de  dégradation  où  il 
était  tombé,  on  l'a  entendu  répondre  à  Madeleine  Léger, 
qui  lui  reprochait  d'avoir  porté  ses  mains  impures  sur  sa  fille  : 
<.{  T élève  mes  enfans  pour  moi,  et  non  pour  les  autres.  » 
Ainsi ,  il  en  était  venu  au  point  de  considérer  les  malheu- 
reuses créatures  qu'il  avait  mises  au  jour,  comme  autant  de 
propriétés  matérielles  dont  il  pouvait  user  et  abuser,  qu'il 
pouvait  même  anéantir  au  gré  de  ses  caprices.  Ah  !  sans  doute , 
messieurs,  jamais  l'extravagance,  la  déraison  ne  furent  por- 
tées a  de  plus  odieux  excès.  Nous  avions  besoin  de  vous  le  re- 
dire encore  avec  plus  de  force  et  de  conviction  que  son  dé- 
fenseur et  le  pasteur  Goepp  lui-même  ;  mais  nous  nous  hâ- 
tons d'ajouter  que,  confondre  ces  égaremens  volontaires  et 
pervers  d'une  ame  dissolue  avec  le  délire  innocent  d'un  esprit 
troublé  par  une  maladie  mentale,  ce  serait  proclamer  l'impu- 
nité de  tous  les  forfaits  qui  désolent  la  terre,  placer  leur  jus- 
tification dans  leur  immoralité  même,  et  livrer  l'ordre  social 
à  un  bouleversement  universel. 

La  distinction  que  nous  venons  d'établir  entre  la  démence 
produite  par  la  maladie  qui  excuse,  et  l'égarement  volon- 
taire d'une  passion  vicieuse  qui  n'excuse  pas ,  va  résoudre  ici 
une  objection  proposée  par  Feldman  lui-même,  et  qui  trouve 
naturellement  sa  place  dans  l'examen  de  la  question  inten- 
«  tionnelle. 

Vous  avez  vu  que  cet  accusé  ne  s'est  jamais  prêté  a  la  sup- 
position de  sa  folie.  Cependant  il  a  tenté  d'arriver  par  un 
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détour  au  même  but  que  son  défenseur,  en  alléguant  que, 
dans  la  fatale  matinée  du  24  mars,  sa  raison  était  troublée 
par  les  fumées  du  vin. 

Rien  ne  j  ustifie  d'abord ,  et  tout  désavoue  dans  l'instruction 
l'allégation  de  cette  circonstance. 

Mais,  fût-elle  établie  eu  fait ,  elle  n'aurait  en  droit  aucune 
influence  sur  vos  déterminations. 

L'ivresse  n'excuserait  point  l'homicide;  car  jamais  un  crime 
ne  peut  être  justifié  par  une  immoralité. 

Bien  que  l'ivresse  soit  l'image  parfaite  de  la  folie,  qu'elle 
exerce  les  mêmes  ravages  sur  l'intelligence,  elle  en  diffère 
pourtant  en  ce  sens,  qu'il  est  toujours  possible  de  s'en  garan- 
tir. C'est  toujours  volontairement  qu'on  s'inflige  une  sj  dan- 
gereuse infirmité,  et  tout  homme  qui,  en  aliénant  ainsi  sa 
raison,  abdique  le  plus  bel  attribut  de  l'humanité ,  répond 
sur  sa  tête,  à  la  société ,  de  toutes  les  conséquences  plus  ou 
moins  fatales  de  l'état  de  dégradation  où  il  est  imprudemment 
descendu. 

Toutefois,  messieurs,  et  bien  que  cette  sorte  d'intempé- 
rance ait  ses  dangers,  elle  n'est  pas  toujours  un  signe  de 
perversité  ;  on  la  voit  même  s'allier  assez  souvent  avec  la 
franchise  et  la  bonté  du  cœur.  Semblable  alors  à  i'imbéciliité , 
elle  en  a  l'innocence;  si  pourtant,  et  même  dans  ce  cas,  elle 
ne  peut  être  alléguée  pour  atténuer  un  homicide,  comment 
a-t-on  pu  se  flatter  de  justifier  l'assassinat,  l'infanticide,  par 
une  passion  incestueuse?  Cette  passion  est  elle-même  un 
crime.  Elle  inspire  autant  d'horreur  que  les  attentats  sangians 
qu'elle  a  causés%  Nous  dirons  plus  :  les  preuves  qui  vous  l'ont 
manifestée  semblent  porter  aujourd'hui  un  plus  grand  trouble 
dans  la  conscience  du  coupable;  car  il  se  défend,  il  rougit 
d'avoir  attenté  a  la  pudeur  de  sa  fille  ,  et  il  ne  frémît  pas 
d'avouer  son  triple  assassinat. 

Nous  pourrions ,  messieurs,  borner  ici  nos  observations  sur 

20. 
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la  question  intentionnelle,  puisque  aucune  des  déclarations 
que  nous  venons  d'analyser  n'établit  l'aliénation  de  Feld- 
nian,  pas  même  celle  du  pasteur  Goepp  $  mais  nous  ne  sau- 
rions résister  au  besoin  de  montrer  encore,  par  tous  les  faits 
convenus  du  procès ,  combien  Vidée  fixe  dont  il  était  obsédé 
lui  laissait  encore  de  liberté  d'esprit  

Rappelez-vous  en  effet,  messieurs,  comment  dans  toutes 
les  situations  difficiles  où  il  s'est  trouvé,  ses  paroles,  ses 
actions  ont  été  conséquentes  avec  les  intérêts  de  sa  passion 
et  les  moyens  de  la  satisfaire.  Quelle  suite,  quelle  combi- 
naison dans  ses  projets  !  quelle  habileté  dans  l'attaque  et 

la  défense!  Est-il  mandé  par  le  pasteur  ou  le  chef  du 

bureau  des  mœurs ,  il  dénie  avec  soin  le  motif  honteux  de 
son  empressement  a  revoir  sa  fille  ;  car  il  en  connaît  toute  Tim- 
moralité,  et  n'a  point  perdu  le  discernement  du  bien  et  du  mal. 

Si  le  fonctionnaire  public  le  presse  et  le  menace,  il  atteste 
les  droits  de  sa  paternité,  et  les  discute  de  manière  à  désarmer 
l'autorité  elle-même. 

En  vain  ses  enfans  espèrent-ils  échapper  à  ses  regards  au 
fond  de  leur  retraite;  il  ne  tarde  pas  à  la  découvrir  par  l'em- 
ploi de  mille  moyens  ingénieux.  Veut-il  les  ramener  à  lui  ; 
avec  quelle  connaissance  du  cœur  humain  il  sait  bercer  les 
trois  femmes  des  promesses  les  plus  propres  à  séduire  cha- 
cune d'elles!  la  fille  Léger  va  voir  enfin  réparer  dans  une 
légitime  union  l'affront  de  vingt-un  ans  de  concubinage  ;  il 
rend  a  Victoire  un  époux  chéri ,  a  la  jeune  Elisabeth  les 

honneurs  de  la  légitimité       et  tout  cela  n'était  qu'artifices, 

promesses  fallacieuses         Certes,  messieurs,  un  homme  si 

maître  de  lui,  capable  de  faire  jouer  tant  de  machinations 
pour  arriver  a  son  but ,  peut  bien  être  un  monstre  d'hypo- 
crisie et  de  malice  ;  mais  on  n'en  fera  jamais  un  fou  ni  un 
imbécile  a  vos  yeux. 

Madeleine  Léger  ne  réussira  pas  non  plus  à  en  faire  un 
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lunatique.  Nous  n'élèverons  pas  même  sérieusement  jusqu'à 
vous  la  réfutation  des  préjugés  populaires  qui  semblent  aveu- 
gler cette  femme  au  point  d'imputer  les  fureurs  de  l'accusé, 
tantôt  à  la  maligne  influence  du  vendredi ,  tantôt  au  renou- 
vellement des  phases  de  la  lune. 

Elle  oublie  premièrement  que  Victoire  n'a  pas  même  été 
frappée  un  vendredi. 

Mais  pourquoi  chercher  ensuite  dans  le  ciel  une  explica- 
tion si  éloignée,  si  mystérieuse  des  excès  de  l'accusé,  quand 
nous  en  voyons  trop  près  de  nous  la  cause  évidente  et  cer- 
taine ?  Les  témoins  s'accordent  a  vous  dire  que  Victoire  était 
le  seul  objet  de  son  idée  fixe-^  que  la  présence  de  cette  jeune 
personne  suffisait  pour  porter  le  trouble  dans  ses  sens,  et  faire 
éclater  sur  ses  traits  les  hideux  symptômes  de  sa  frénésie. 

Il  pensait  a  Victoire  en  effet ,  lorsqu'il  troubla  la  prière 
dans  le  temple  par  ses  mouvemens  convulsifs; 

Il  parlait  de  Victoire ,  lorsqu'il  effraya  le  même  jour  le 
pasteur  Goepp  par  ses  discours  menaçans  ; 

Il  était  question  encore  de  Victoire  dans  les  entreliens  où 
un  employé  de  la  préfecture  tremblait  de  le  laisser  seul  avec 
son  chef. 

Toutes  ces  agitations  partaient  donc  du  même  principe  ; 
et  lorsque  ce  principe  est  bien  constaté,  bien  reconnu,  que 
sert  de  nous  engager  dans  d'autres  recherches  qui  ne  pour- 
raient que  nous  égarer?  Enfin,  et  en  supposant  même  que 
l'astre  paisible,  auquel  on  s'efforce  de  reporter  si  injustement 
l'origine  de  tant  de  désordres,  puisse  exercer  périodiquement 
une  sorte  d'empire  physique  sur  les  ardeurs  de  certains  tempé- 
ramens,  nous  ne  saurions  admettre  que  son  influence  ait 
jamais  aveuglé  un  père  au  point  de  lui  faire  croire  qu'il  pou- 
vait sans  crime  égorger  ses  enfans. 

Vous  n'ajouterez  pas  plus  d'importance,  messieurs,  aux 
remarques  de  Madeleine  Léger ,  sur  la  physionomie  de  l'accusé 
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au  moment  de  ses  vertiges ;  ses  traits  étaient  tout  bouleversés, 
dit-elle;  ses  regards  devenaient  fixes  et  terribles.,..  Eb  com- 
ment auraient-ils  pu  peindre  la  sérénité  et  la  paix?  l'enfer 
n'était-il  pas  dans  son  cœur  !...  S'il  est  vrai ,  comme  l'exprime 
si  bien  une  locution  devenue  populaire  à  force  de  justesse, 
que  les  yeux  sont  les  miroirs  de  l'ame ,  les  regards  de  Feldman 
devaient  être  effrayans  sans  doute  ;  ils  ne  réfléchissaient 
que  des  horreurs  et  des  crimes  alors  que  ce  malheureux  cons- 
pirait a  la  fois  la  corruption  ou  la  mort  de  ses  enfans ,  et  qu'un 
triple  assassinat  ensanglantait  déjà  sa  pensée. 

Maintenant,  messieurs,  arrêtons-nous  un  instant  pour 
contempler  à  la  fois  les  résultats  de  la  discussion  qui  pré- 
cède ,  et  le  reste  de  la  carrière  que  nous  devons  parcourir.... 

Vous  avez  vu  l'avocat  de  Feldman  s'efforcer  de  l'excuser 
par  le  fait  d'une  aliénation  mentale  que  celui-ci  désavoue. 

Vous  avez  vu  ,  d'un  autre  côté  ,  Feldman  dénier  ensuite  le 
fait  de  sa  passion  incestueuse ,  que  son  avocat  au  contraire 
s'empresse  d'avouer. 

Nous  nous  sommes  réunis  à  l'accusé  contre  son  propre 
défenseur  pour  écarter  le  système  intolérable  de  l'aliénation 
mentale. 

La  même  évidence  de  preuves  nous  a  rangés  à  l'opinion 
du  défenseur  contre  l'accusé,  lorsqu'il  nous  montrait  son  client 
entraîné  par  le  délire  d'une  passion  monstrueuse. 

Abandonnant  désormais  à  cet  orateur  le  soin  de  justifier  à 
cet  égard,  par  de  nouveaux  raisonnemens,  les  explications  que 
nous  vous  avons  déjà  données,  nous  nous  bornerons  à  vous 
faire  remarquer  les  conséquences  bien  opposées  que  nous  ti- 
rons chacun  du  même  système. 

C'est  sur  l'égarement  de  cette  passion  malheureuse  que  se 
fonde  le  défenseur  pour  soutenir  que  l'homicide  fut  involon- 
taire, et  par  conséquent  innocent... 
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C'est  par  elle ,  au  contraire ,  que  nous  vous  avous  démontré 
toute  la  perversité  de  l'intention  du  crime,  toute  la  culpa- 
bilité de  son  auteur. 

]\on-seulement  elle  nous  a  suffi  pour  vous  attester  que 
l'homicide  de  Victoire  fut  volontaire ,  mais  elle  ya  servir 
encore  a  nous  prouver,  dans  l'examen  de  la  quatrième  ques- 
tion ,  que  cet  attentat  fut  prémédité,  c'est-à-dire,  que  le  cou- 
pable avait  conçu,  arrêté,  combiné  d'avance  l'intention  de 
l'exécuter. 

Feldman  nous  semble  avoir  mieux  jugé  sa  position  que  son 
conseil,  lorsqu'il  s'est  efforcé  de  nier  la  passion  immorale  qui 
l'a  perdu;  c'était  le  seul  moyen  de  combattre  la  plus  forte 
preuve  de  la  préméditation  de  ses  crimes. 

Toutefois  il  ne  saurait  contester  aujourd'hui  cette  prémé- 
ditation ,  sans  se  placer  dans  une  contradiction  évidente  avec 
ses  premiers  aveux  et  tous  les  autres  élémens  du  débat. 

Les  témoins  l'ont  entendu  annoncer  hautement  lui-même 
la  préméditation  de  ses  vengeances  avant }  pendant  et  après 
l'effroyable  scène  du  24  mars. 

Avant  la  scène,  il  avait  allarmé  M.  Goepp  par  des  me- 
naces  proférées  contre  sa  famille  jusque  dans  le  lieu  saint  ; 
il  avait  annoncé  à  la  femme  Rougemont,  quV/  ne  craignait 
pas  la  mort,  et  ferait  un  malheur  sises  enfansne  rentraient 
pas  dans  le  devoir.  La  déposition  de  la  dame  Vanson  est  en- 
core plus  positive  :  elle  lui  a  entendu  dire ,  en  propres  termes , 
que  sa  famille  disparaîtrait  tout  entière ,  et  qu'on  le  ver" 
rait  bientôt  monter  à  Véchafaud. 

Pendant  la  scène ,  cette  idée  de  Téchafaud  préoccupait 
son  esprit,  et  s'est  souvent  reproduite  dans  fe  cours  de  son 
dernier  entretien  avec  ses  enfans.  Je  viens ,  disait-il,  vous 
supplier  pour  la  dernière  fois  ;  et  a  Victoire  :  Tu  es  obstinée , 
tu  causeras  ma  perte,  lu  me  feras  monter  à  Véchafaud. 
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Comment  expliquer  ces  paroles  prophétiques  ,  si  ce  n'est  par 
le  dessein  bien  arrêté  d'avance  de  se  perdre  en  effet ,  et  de 
mériter  le  châtiment  dont  il  cherchait  à  les  épouvanter. 

Après  la  scène,  vous  l'avez  entendu  répliquer  a  Elisabeth  , 
qui  lui  montrait  le  cadavre  de  Victoire  :  C'est  ce  que  je  vou- 
lais. Cette  réponse  complette  ici  ses  premiers  aveux  et  notre 
démonstration...  C'est  ce  que  je  voulais!  L'assassinat  était 
donc  le  but  conditionnel  de  sa  visite,  l'objet  de  ses  médita- 
tions. Couvert  du  sang  de  sa  fille,  le  voila  donc  arrivé  à 
l'accomplissement  de  ses  vœux. 

Mais  ces  aveux  extrajudiciaires,  rapportés  par  des  témoins 
indignés ,  ne  sont  rien  encore  auprès  de  ses  propres  décla- 
rations reçues  un  instant  après  par  les  officiers  de  justice,  et 
constatées  dans  un  procès-verbal  signé  de  sa  main. 

Il  y  confesse  avec  détail,  en  présence  des  gendarmes  qui 
viennent  de  le  saisir  en  flagrant  délit,  que  cet  homicide  est 
son  ouvrage;  il  convient  d'avoir  acheté  le  matin,  pour  le 
commettre,  le  couteau  dont  il  était  porteur.  Son  intention  bien 
arrêtée  était,  disait-il ,  de  ramener  avec  lui  ces  trois  femmes, 
ou  de  les  égorger  en  cas  de  résistance,  et  de  se  tuer  après. 

Maintenant,  messieurs,  il  rétracte  devant  vous  cette  confes- 
sion. S'il  faut  l'en  croire,  «  il  n'était  venu  visiter  ses  filles,  le 
24  mars,  que  pour  les  inviter  encore  comme  les  jours  précé- 
dens  à  une  douce  réconciliation  ;  il  n'a  pu  les  frapper  que  dans 
un  moment  de  vivacité  que  précipitait  le  trouble  de  l'ivresse.... 

Peut-être  les  aura-t-il  atteintes  en  se  débattant  avec  elles  

Il  ne  peut  dire  au  juste  comment  cela  s'est  fait.  » 

Vous  aurez  donc,  messieurs,  a  vous  prononcer  ici  sur  deux 
déclarations  bien  contraires  du  même  homme.  Et  comment 
votre  choix  pourrait-il  être  douteux?  La  première  lui  est 
échappée  dans  ce  moment  d'abandon  où  le  coupable,  surpris 
au  sein  même  de  l'exécution  d'un  crime,  n'a  pu  combiner 
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encore  les  artifices  d'une  défense  mensongère  ;  elle  est  en 
harmonie  parfaite  avec  les  plaintes  de  ses  victimes,  les  récits 
des  autres  témoins  et  les  preuves  matérielles  du  procès. 

La  seconde  ne  résiste  pas  seulement  a  ses  premiers  aveux , 
que  confirment  tant  de  témoignages;  elle  renverse  l'ordre  de 
toutes  les  vraisemblances  et  des  faits  les  mieux  démontrés. 

Elle  n'explique  nullement  le  sujet  de  ce  mouvement  de 
vivacité  qui  le  porterait  tout  a  coup  a  poignarder  trois  femmes. 

Si  le  projet  de  ces  attentats  n'était  pas  déjà  concentré  au 
fond  de  son  ame,  comment  Paurait-il  subitement  conçu  après 
trois  heures  de  conversation  bien  paisible? 

Nous  avons  déjà  repoussé  précédemment  l'allégation  men- 
songère de  son  ivresse  (qui  ne  serait  point  une  excuse). 

Vous  ne  croirez  pas  davantage  qu'il  ait  pu  immoler  sa  fille 
aînée,  blesser  les  deux  autres  femmes  par  mégarde  ou  mala- 
dresse et  en  se  débattant  avec  elles.  Cette  absurde  supposi- 
tion dans  laquelle  il  se  réfugie  est  d'ailleurs  démentie  par  les 
observations  des  gens  de  l'art  sur  le  caractère  des  diverses 
blessures  qu'il  a  commises  ;  elles  ne  sont  point  superficielles 
et  transversales  :  celle  de  Victoire  pénètre,  disent-ils  ,  jusques 
aux  vaisseaux  vasculaires  ;  sa  direction ,  sa  profondeur  prou- 
vent la  longanimité  de  la  fureur  du  coupable,  et  confirment 
une  importante  déclaration  d'Elisabeth,  suivant  laquelle,  en 
frappant  Victoire,  Feldman  avait  appuyé  de  plusieurs  efforts, 
et  a  diverses  reprises,  le  couteau  fatal  dans  la  plaie,  comme 
pour  l'enfoncer  plus  avant,  et  poursuivre  la  vie  de  la  victime 
jusque  dans  les  derniers  replis  de  son  cœur  !... 

Enfin,  messieurs,  nous  apercevons  ici  un  témoin  plus 
éloquent  peut-être  que  toutes  les  dépositions  orales  qu'il  con- 
firme; sa  seule  présence  suffirait  pour  démontrer  la  prémé- 
ditation. Ce  témoin  incorruptible  ne  saurait  se  tromper  ni 
mentir  comme  les  hommes  au  gré  de  fausses  impressions  ou 
d'affections  momentanées;  c'est  le  couteau  ;  cet  affreux  cou- 
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teau  saisi  tout  fumant  dans  les  mains  du  coupable,  sur  le 
théâtre  même  de  ses  attentats  !  

Pourquoi  l'avait-il  acheté  le  matin?  pourquoi  l'apporter 
dans  sa  famille,  s'il  n'y  rentrait  en  effet  qu'avec  des  inten- 
tions pacifiques  et  pures?  Il  le  destinait  si  bien  a  l'exécrable 
emploi  qu'il  en  a  fait,  qu'il  n'explique  son  acquisition  par 
aucun  motif  plausible,  et  qu'on  a  trouvé  sur  lui  un  autre 
couteau  fermant  dont  il  se  servait  habituellement  dans  sa  pro- 
fession. Contemplez  d'ailleurs,  messieurs  ,  et  avec  attention, 
ce  glaive  homicide,  si  toutefois  vous  pouvez  en  soutenir  l'as- 
pect. Sa  forme,  son  état  matériel  ne  sont  pas  étrangers  aux 
élémens  de  vos  délibérations,  et  semblent  vous  dire  qu'il  fut 
choisi  et  même  façonné  pour  le  crime.  En  considérant  sa  lon- 
gueur, la  finesse  imperceptible  de  sa  pointe  et  sa  lame  récem- 
ment aiguisée ,  nous  n'avons  pu  nous  défendre  d'un  souvenir 
douloureux ,  et  nous  lui  découvrons  une  ressemblance  funeste 
avec  le  fer  parricide  dont  Louvel  frappa  la  France  au  cœur  de 
l'un  de  nos  princes  bien  aimés. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage,  messieurs,  sur  cette 
partie  si  importante  et  malheureusement  trop  facile  de  notre 
tâche. 

La  seule  question  qui  méritât  une  discussion  approfondie 
dans  ce  procès,  était  sans  doute  de  savoir  si  l'accusé  avait  agi 
volontairement.  Du  moment  où  vous  l'aurez  affirmativement 
résolue  ,  vous  conclurez  nécessairement  de  toutes  les  circons- 
tances qui  établissent  les  preuves  évidentes  de  sa  volonté 
homicide,  qu'elle  avait  été  réfléchie,  combinée  par  le  cou- 
pable dans  le  recueillement  de  sa  vengeance,  et  qu'elle  porte 
conséquemment  en  elle-même  tous  les  odieux  caractères  de 
la  préméditation. 

Mais  telle  est  ici ,  messieurs ,  la  fatale  abondance  des  moyens 
fournis  a  notre  ministère  par  tant  de  preuves  accumulées,  que 
cette  question  de  préméditation,  ordinairement  si  redoutable 
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à  l'accusé,  devient  presque  indifférente  au  résultat  du  procès. 
Nous  pcurrions  l'en  retrancher,  nous  pourrions  accorder  à 
Feldman  qu'il  a  commis  un  simple  meurtre  (c'est-à-dire  un 
homicide  volontaire,  non  prémédité)  ,  qu'il  ne  gagnerait  rien 
encore  à  cette  concession  hypothétique  ;  car  ,  après  avoir 
frappé  Victoire  ,  il  a  tenté  de  donner  la  mort  à  deux  autres 
victimes;  et  le  meurtre  suivi  d'un  crime,  ou  même  d'un  simple 
délit,  est  puni  par  nos  lois  comme  l'assassinat. 

Cette  considération  nous  conduit  naturellement  a  l'examen 
des  deux  tentatives  d'homicide  effectuées  par  l'accusé  sur  sa 
plus  jeune  fille  Elisabeth  et  sur  la  femme  Léger. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  relativement  au  premier  homi- 
cide, toutes  les  preuves  que  nous  ont  offertes  les  dépositions 
orales ,  les  pièces  matérielles ,  les  aveux  de  l'accusé  ,  pour  éta- 
blir le  corps  du  délit,  toutes  les  théories  que  nous  avons  expo- 
sées sur  l'intention  perverse  du  coupable  et  sa  longue  prémé- 
ditation ,  retrouvent  ici  leur  application  naturelle. 

Elisabeth-Constance,  Madeleine  Léger  furent  frappées  par 
la  même  main,  avec  le  même  glaive,  et  presque  au  même 
instant. 

Quoique  leurs  blessures  ne  soient  pas  mortelles ,  l'intention 
qui  dirigeait  les  coups  de  l'assaillant  était  tout  aussi  ennemie 
contre  elles  que  contre  Victoire,  et  tout  aussi  préméditée. 

Il  confondit  toujours  ces  trois  femmes  dans  ses  menaces, 
comme  il  les  réunit  en  effet  dans  l'accomplissement  de  ses 
vengeances. 

La  seule  différence  que  nous  offrent  ses  attentats  envers 
elles  ,  c'est  que  le  premier  fut  consommé ,  tandis  que  les 
deux  autres  ne  vous  sont  dénoncés  que  comme  de  simples 
tentatives. 

Mais  la  tentative  est  placée  par  nos  lois  sur  la  même  ligne 
que  le  crime,  lorsque,  manifestée  par  des  actes  extérieurs, 
suivie  d'un  commencement  d'exécution  ,  elle  n'a  été  sus- 
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pendue  et  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances 
fortuites  et  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur. 

Jamais,  messieurs  ,  cette  théorie  de  la  tentative  punissable 
ne  reçut  une  application  plus  directe  et  plus  frappante  que 
dans  cette  horrible  affaire. 

Vous  retrouverez  ici  chacune  des  circonstances  prévues  et 
qualifiées  par  la  loi. 

Peut-on  concevoir  en  effet  des  actes  extérieurs  plus  éner- 
giques ,  un  commencement  d'exécution  mieux  caractérisé , 
plus  voisin  de  la  consommation  du  crime,  que  des  coups  de 
couteau ,  des  blessures  infligées ,  et  le  sang  ruisselant  de 
toutes  parts? 

Certes,  si  dans  leur  longue  lutte  avec  l'assassin ,  Madeleine 
Léger  et  Elisabeth  ont  survécu  a  ses  attaques,  vous  n'en 
ferez  point  un  mérite  a  ses  remords;  il  faut  attribuer  un  tel 
miracle  a  des  circonstances  fortuites  bien  indépendantes  de 
sa  volonté  ;  il  faut  en  rendre  tout  l'honneur  au  courage  de 
ces  deux  intrépides  femmes ,  plus  encore  qu'a  des  secours 
étrangers.  Vous  vous  rappelez  avec  une  douce  émotion  com- 
ment ,  dans  son  élan  maternel,  Madeleine  Léger  eut  l'adresse 
et  la  joie  de  détourner  le  fer  homicide  levé  sur  le  sein  de  son 
enfant,  qui  lui  dut  une  seconde  fois  la  vie;  comment  la  fille , 
à  son  tour,  sauva  les  jours  de  sa  mère  en  se  précipitant  sur 
le  meurtrier  dont  elle  paralysa  tous  les  mouvemens.  Enfin  le 
sieur  Tarrible  peut  s'honorer  aussi  d'avoir  prévenu  la  con- 
sommation de  deux  grànds  crimes  en  terminant  l'affreux  com- 
bat où  déjà  ces  deux  malheureuses  avaient  épuisé  leurs  forces 
et  leur  courage. 

Quant  à  l'intention  de  Feldman ,  elle  fut  persévérante  ;  elle 
ne  s'est  pas  écartée  un  instant  du  plan  qu'il  avait  arrêté  d'a- 
vance, et  qui  était,  suivant  ses  premiers  aveux,  de  tuer  les 
trois  femmes  si  elles  lui  résistaient  encore,  et  de  se  tuer 
après. 
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Croirez-vous  toutefois,  messieurs,  qu'il  eût  en  effet  ré- 
solu, comme  il  le  prétend,  de  se  rendre  justice  en  s'immolant 
lui-même  sur  ce  monceau  de  cadavres? 

Il  serait  permis  d'en  douter....  car ,  dans  tous  ses  discours 
relatifs  et  antérieurs  à  l'événement ,  nous  l'avons  vu  mêler 
sans  cesse  l'idée  d'un  supplice  infamant  aux  noires  combi- 
naisons de  ses  crimes. 

Mais  que  nous  servirait  d'approfondir  cet  affreux  pro- 
blème! la  Providence  n'a  point  voulu  qu'il  joignît  l'immoralité 
du  suicide  à  l'horreur  du  triple  assassinat  :  elle  a  fait  tom- 
ber le  couteau  de  ses  mains,  comme  pour  se  réserver  le  soin 
de  le  punir. 

Et  c'est  à  vous,  messieurs,  qu'elle  a  confié  l'accomplisse- 
ment de  ses  décrets!.... 

Vous  ne  trahirez  point  cette  mission  sainte. 

Une  telle  justice  ne  peut  coûter  désormais  aucun  scrupule 
à  vos  consciences ,  aucun  sacrifice  a  votre  sensibilité. 

Certes,  l'homicide  est  toujours  l'un  des  plus  grands  atten- 
tats qui  puissent  menacer  l'ordre  social. 

Mais  ici  le  thermomètre  légal  nous  manque  pour  en  me- 
surer toute  l  enormité  !.... 

Que  voulait  l'assassin?....  quel  sang  a-t-il  versé?....  a-t-il 
frappé  un  ennemi  qu'il  dût  craindre?....  Non,  il  égorge  sa 
fille  tremblante  qui  le  chérissait. 

Avait-elle  excité  le  courroux  paternel  par  quelque  outrage 
impie  ou  quelque  désordre  éclatant?  Non  :  c'est  au  contraire 
sa  vertu  qu'il  persécute;  il  veut  la  punir  de  préférer  la  mort 
à  l'infamie,  et  d'avoir  défendu  son  honneur  jusqu'à  son  der- 
nier jour. 

Par  quels  odieux  efforts  n'a-t-il  pas  tenté  de  lui  ravir  cet 
unique  trésor  qu'elle  emporta  malgré  lui  dans  la  tombe!.... 
Honteux  de  vous  les  redire,  nous  avions  conçu  d'abord 
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l'idée  de  fermer  les  portes  de  ce  sanctuaire,  pour  ne  point 

apprendre  à  cette  foule  empressée  des  horreurs  qu'elle  ignore. 

Oh  !  combien  nous  regretterions  de  n'avoir  point  suivi  cette 
inspiration  de  nos  craintes  !  combien  cette  publicité  serait 
fatale,  si  les  forfaits  qu'elle  découvre  n'étaient  pas  suivis  d'un 
châtiment  prompt  et  terrible;  si,  a  côté  du  père  incestueux 
qui  se  baigne  a  loisir  dans  le  sang  de  ses  enfans,  votre  décla- 
ration plaçait  le  scandale  de  l'impunité  ou  seulement  d'une 

demi-justice  ! 

Loin  de  nous,  messieurs,  l'idée  d'un  tel  péril.  Ce  serait 
insulter  a  votre  honneur  que  de  le  craindre  :  vous  êtes  ci- 
toyens,  vous  êtes  pères  de  famille;  la  morale  en  deuil,  ht 
nature  éplorée,  la  société  en  alarmes  trouveront  en  vous  des 
vengeurs.  , 

Vous  ne  serez  point  sourds  aux  cris  du  sang  innocent  qui 
sollicitent  les  foudres  de  la  justice. 

Vous  ne  donnerez  pas  à  ces  hommes  assemblés  le  désolant 
spectacle  du  crime  victorieux,  foulant  à  ses  pieds  la  beauté, 
l'innocence  et  la  jeunesse  lâchement  immolées  ;  vous  leur  mon- 
trerez au  contraire  l'échafaud  vengeur  qui  réclame  le  coupable 
près  du  tombeau  où  il  précipita  sa  tendre  victime ,  et  où 
grandira  sous  leurs  larmes  la  palme  virginale  du  martyre. 


PROCES 

POUR  £ 

LES  MANUSCRITS  DE  CHÉNIER. 


EXPOSÉ. 

Les  questions  relatives  à  la  propriété  littéraire  for- 
ment l'un  des  points  les  plus  délicats  de  notre  juris- 
prudence. On  conçoit  sans  peine  combien  il  est  malaise 
de  tracer  des  règles  sûres  pour  une  propriété  qui,  tout 
immatérielle ,  échappe  à  l'appréciation. 

Prétend -on  l'assujétir  aux  mêmes  règles  que  les 
Liens  ordinaires ,  l'environner  des  mêmes  formalités  ? 
le  génie  s'indigne  \  il  demande  s'il  n'est  aucune  diffé- 
rence entre  ses  nobles  conceptions  et  le  vil  morceau  de 
bois  qu'un  ouvrier  a  façonné.  Veut-on  respecter  sa  géné- 
reuse indépendance ,  alors  ses  droits  sont  compromis,  sa 
propriété  demeure  sans  garantie.  Les  contestations  qui 
s'élèvent  en  pareil  cas  ne  sont  jamais  susceptibles  d'une 
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solution  rigoureuse  ;  elles  sont  toutes  des  questions  de 
bonne  foi. 

Le  procès  que  l'on  va  lire  offre  l'une  des  plus  inté- 
ressantes discussions  auxquelles  cette  matière  puisse 
donner  lieu. 

Après  une  vie  hmg-temps  battue  de  tous  les  orages , 
Marie- Joseph  Chënier  avait  trouve',  près  d'une  femme 
d'un  rang  honorable,  un  asile,  du  repos  et  les  plus 
tendres  soins.  L'enthousiasme  pour  les  (Euvres  du  poète 
avait  ébauché  cette  liaison  ;  l'estime ,  une  vive  affection 
l'avait  entretenue. 

Les  derniers  momens  de  Chënier  approchaient  :  triste 
et  souffrant,  il  voyait  les  attentions  qu'on  lui  prodiguait 
redoubler  avec  ses  douleurs.  Comment  payer  des  soins 
si  généreux  ?  Quels  trésors  pourra-t-il  léguer  à  son 
amie*,  lui  qui  vit  de  ses  bontés  ?  Une  seule  chose  lui 
reste,  ses  manuscrits,  c'est-à-dire  sa  pensée,  son  ame  : 
elle  semble ,  cette  ame ,  être  déjà  tout  entière  à  celle 
qui  si  long-temps  en  fut  la  confidente  et  la  consola- 
trice ;  elles  lui  appartiennent  ces  pensées  qu'elle  inspira 
peut-être,  et  féconda  par  son  enthousiasme.  Chénier 
mourant  l'appelle;  il  lui  remet  d'une  main  défaillante 
ceux  de  ses  manuscrits  qu'il  possède;  les  autres  sont  dé- 
posés chez  un  ami;  il  l'autorise  à  les  revendiquer;  son 
frère  est  là,  qui  entend  ces  dernières  dispositions,  et 
les  approuve. 

Chénier  meurt  ;  son  frère  atteste  publiquement  sa  vo- 
lonté suprême:  celle  à  qui  il  a  donné  ses  manuscrits  les 
possède,  et  cependant  la  famille  du  poète  les  réclame 
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comme  faisant  partie  d'une  succession  qui  lui  est  dévo- 
lue  par  la  loi. 

Une  tradition  manuelle  suffit-elle  pour  transmettre 
une  propriété  mobilière?  Faut-il  nécessairement  un  acte 
notarié  ?  Telle  était  la  question  de  droit  que  présentait 
le  procès.  Cette  question ,  intéressante  par  elle-même  , 
s'agrandissait  de  beaucoup  en  la  cause  par  l'application 
qui  en  était  faite.  Les  principes  rigoureux  du  droit  sont- 
ils  applicables  à  une  œuvre  littéraire?  Le  magistrat,  en 
prononçant  sur  le  sort  des  conceptions  du  génie ,  ne 
doit-il  pas  s'élever  à  des  pensées  d'un  autre  ordre  que 
celles  qui  régissent  les  transactions  ordinaires?  Voilà 
quelles  hautes  considérations  environnaient  ce  procès 
fameux. 

On  comprend  que  la  défense  de  pareils  intérêts  ne 
voulait  pas  être  soutenue  d'une  manière  vulgaire  ;  il 
fallait  un  avocat  qui  sût  se  pénétrer  des  illustres  sou- 
venirs de  cette  cause,  et  paraître  le  digne  interprète 
des  volontés  du  poète  mourant.  Le  défenseur  auquel 
échut  une  si  belle  tâche  ne  s'y  montra  pas  inégal. 
Son  discours,  prononcé  en  audience  solennelle  avec 
beaucoup  d'action  et  de  chaleur,  excita  le  plus  vif  en- 
thousiasme. 

Cependant  l'issue  du  procès  trompa  son  attente  et 
celle  du  public.  Les  premiers  juges  avaient  ordonné  la 
restitution  des  manuscrits  aux  héritiers  de  Chénier. 

La  Cour ,  considérant  en  droit  que  la  tradition  de  ma- 
nuscrits de  la  part  d'un  auteur  mourant ,  ne  pouvant 
être  faite  que  dans  la  vue  de  la  mort ,  doit  être  réputée 

l6.  s  21 


3*3  EXPOSÉ. 

donation  à  cause  de  mort  rct,  comme  telle,  soumise  aux 
formalités  du  testament  ; 

Considérant  que  des  faits  et  circonstances  de  la  cause 
il  résulterait  au  plus  la  présomption  d'un  dépôt  ès-mains 
de  la  femme  Lesparda ,  mit  l'appellation  au  néant,  or- 
donna que  ce  dont  était  appel  sortirait  son  plein  et  entier 
effet. 


PLAIDOYER 

POUR 


LA  BARONNE  DE  LESPARDA  DE  MAISONNAVE , 

CONTRE  LES  HERITIERS 

DE  MARIE-JOSEPH  CHÉNIER. 


Messieurs  , 

Accoutumés  au  spectacle  des  passions  humaines,  les  re- 
gards de  la  justice  seront  affligés  sans  doute  ,  mais  ne  s'éton- 
neront pas  qu'un  frère  ,  témoin  des  volontés  d'un  frère  ten- 
drement chéii,  après  les  avoir  publiées  d'abord  et  soutenues 
avec  éclat,  soit  dans  le  monde,  soit  au  pied  même  du  tribu- 
nal, les  oublie  maintenant  ou  les  méprise:  un  p! us  grand 
objet,  et  d'un  intérêt  plus  étendu,  s'offre  dans  celte  couse  à 
vos  utiles  méditations.  Jusques  à  quel  point  les  lois  civiles 
sur  la  transmission  des  biens  régissent-elles  les  ouvr.iges 
littéraires  encore  inédits  ?  S'appliquent-elles  aux  produits  de 
ia  pensée  comme  aux  richesses  communes  et  pour  ainsi  dire 
terrestres,  qui  font  expressément  la  matière  de  leurs  dispo- 
sitions? Quel  est  enfin  le  degré  de  liberté  et  d'indépendance 

21  . 


324  BARRFAU  FRANÇAIS. 

avec  lequel  les  gens  de  lettres  peuvent  donner  ou  confier  les 
ébauches  de  leurs  écrits  ? 

Ils  se  vantent,  les  frères  de  Marie-Joseph  Chénier,  que 
les  pénibles  souvenirs  attachés  a  la  mémoire  de  leur  frère  ré- 
pandront leur  défaveur  sur  madame  de  Lesparda,  donataire 
de  ses  plus  précieux  manuscrits,  dont  il  lui  a  fait  la  remise 
de  la  main  a  la  main  ,  en  présence  de  l'un  d'entre  eux.  Mais 
quoi ,  messieurs,  accueîlleriez-vous  avec  intérêt  des  héritiers 
véritablement  indignes ,  s'ils  mettaient  en  effet  une  odieuse 
espérance  dans  la  honte  de  leur  sang  ;  si ,  se  flétrissant  eux- 
mêmes  par  un  calcul  impie  et  dénaturé,  ils  attendaient  leur 
triomphe  de  l'opinion  qui  poursuivraitcelui  dont  ils  tiennent 
la  place,  et  dont  le  patrimoine  est  venu  se  joindre  à  leurs 
biens  ? 

Semportant  au-delà  des  bornes  du  procès ,  s'efforçant  de 
parvenir  jusqu'à  la  satisfaction  de  leur  haine  ,  les  héritiers  de 
Marie-Joseph  Chénier  empoisonnent ,  par  leurs  discours  ou- 
trageans,  le  motif  de  l'affection  et  des  soins  que  madame  de 
Lesparda  lui  a  prodigués  sans  se  démentir  :  agression  bien 
vaine  devant  la  loi,  puisque,  s'il  fallait  recourir  a  l'humilia- 
tion de  cette  défense,  la  loi  n'annullerait  pas  la  donation 
qu'une  concubine  aurait  reçue  de  l'homme  avec  lequel  elle 
trahissait  ses  devoirs.  Les  plus  insolentes  rumeurs  ont  été 
sourdement  excitées  contre  madame  de  Lesparda.  Les  accu- 
sations qui  n'osaient  autrement  se  proférer,  circulaient  et  en 
quelque  sorte  murmuraient  à  l'entour  du  sanctuaire.  Les 
mœurs  et  la  conscience  du  juge  peuvent  quelquefois  être  plus 
sévères  que  la  loi.  Je  vais  donc,  messieurs,  vous  expliquer, 
autant  que  je  l'ai  pu  connaître,  les  liaisons  qui  unissaient 
Chénier  et  madame  de  Maisonnave ,  et  comment  s'effectua 
cette  donation  de  manuscrits,  dont  la  validité  forme  le  sujet 
de  la  contestation  soumise  à  votre  jugement  souverain. 
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Ce  fut  toujours  un  privilège  des  hommes  célèbres ,  sur- 
tout de  ceux  qui  tirent  leur  célébrité  du  charme  de  leur  ima- 
gination et  des  richesses  de  leur  ame  ,  d'inspirer  de  vifs  atta- 
chemens.  Ni  l'ambition,  ni  les  autres  calculs  de  la  vie  hu- 
maine ne  s'y  mêlent.  C'est  une  sorte  d'entraînement  qu'é- 
prouvent les  esprits  élevés  vers  ceux  dont  les  conceptions 
honorent  le  plus  le  temps  où  ils  existent  :  et  si  quelque  inté- 
rêt se  glisse  dans  ce  sentiment ,  c'est  un  désir  secret  d'attrt- 
cher  notre  nom  a  ces  noms  qui  doivent  traverser  plusieurs 
siècles  ,  de  rendre  le  souvenir  de  notre  amitié  inséparable  de 
celui  de  leur  gloire  3  puisque  l'amitié  a  son  immortalité  aussi 
bien  que  les  talens.  Passionnées  pour  la  renommée,  souvent 
les  femmes  se  livrèrent  a  cette  sorte  de  tendresse  et  d'exalta- 
tion. Ainsi,  dans  le  plus  beau  siècle  de  notre  littérature,  un 
homme  dont  l'imagination  fut  licencieuse,  mais  les  moeurs 
chastes,  La  Fontaine  vécut  sans  reproche  auprès  de  madame 
de  la  Sablière.  Ainsi  furent  étroitement  liés  Walpoîe  et  ma- 
dame Dudeffand  :  ainsi,  de  nos  jouis,  deux  écrivaius  qui  ne 
seront  point  exclus  du  temple  des  Muses  françaises  ,  ont 
trouvé  des  amies  de  leur  gloire  et  de  leurs  écrits  :  Palissot , 
madame  la  priucessse  de  Robeck  ;  Chénier,  madame  de  Les- 
parda. 

Cette  dernière  s'appelait  madame  de  la  Bouchardie  ,  du 
nom  du  premier  mari  qu'elle  avait  eu  ' ,  lorsqu'elle  fut  dé- 
noncée au  comité  de  salut  public,  comme  recevant  chez  elle 
les  hommes  les  plus  dévoués  à  la  cause  des  Bourbons.  Au  i3 
vendémiaire,  son  arrestation  fut  /ordonnée.  Madame  de  la 
Bouchardie  ne  connaissait  point  Chénier  :  mais  elle  aimait 
l'auteur  de  Fénélon ,  elle  admirait  le  meilleur  poète  tragique 
de  notre  temps.  Elle  n'avait  pas  craint  de  s'en  exprimer  avec 
enthousiasme ,  au  milieu  de  personnes  dont  les  opinions  po- 


1  M.  de  la  Bouchai<îie;  inspecteur  des  remontes. 
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litiques  différaient  de  celles  de  Cliénier;  parce  que,  n'ayant 
pas  vingt  ans  encore,  on  l'excusait  de  ne  paraître  prendre 
dans  la  révolution  d'autre  parti  que  le  parti  des  talens.  Sa 
fortune,  ses  agrémens  personnels,  l'extrême  vivacité  de  son 
esprit,  en  donnant  de  l'éclat  au  nom  de  cette  jeune  femme, 
en  avaient  aussi  donné  a  ses  éloges.  Chénier,  qui  n'avait  pu 
les  ignorer  ,  obtint  la  révocation  de  l'ordre  du  comité.  Dès  ce 
moment  la  maison  de  madame  de  la  Bouchardie  fut  ouverte 
non-seulement  a  lui ,  mais  a  §a  famille  entière.  Louis  de  Ché- 
nier, dont  la  femme  persécute  aujourd'hui  madame  de  Les- 
parda  ,  a  vécu  chez  elle  deux  ans.  Les  auteurs  sont  rarement 
économes.  Le  prix  de  ses  ouvrages,  le  traitement  attaché  a 
ses  places  ne  suffisaient  point  a  Chénier.  Deux  fois  madame 
de  ia  Bouchardie  vendit  ses  diamans,  réforma  sa  maison, 
afin  de  payer  les  dettes  du  poète.  Ce  n'est  point  pour  s'en 
vanter  qu'elle  le  rappelle  aujourd'hui*  mais  pour  montrer 
comment  Chénier  a  pu  se  croire  obligé  envers  elle  à  quelque 
reconnaissance. 

«  Faites-moi  le  plaisir,  ma  chère  amie,  lui  écrivait-il,  de 
«  venir  me  voir  aujourd'hui ,  et  le  plus  tôt  que  vous  pourrez. 
«  On  m'a  fait  perdre  six  jours  pour  me  faire  prêter  de  l'argent 
«  dont  j'ai  un  pressant  besoin  dans  la  circonstance  où  je  me 
«  trouve.  On  me  demande  aujourd'hui  un  délai  de  huit  jours, 
a  11  y  a  des  gens  qui  ne  sont  bons  à  rien.  Venez  vite,  je  vous 
«  serai  bien  obligé  » 

Vous  remarquez  dans  cette  lettre,  messieurs,  l'aisance 
d'un  homme  qui  n'en  est  plus  a  son  premier  emprunt,  et  dis- 
pose familièrement  de  la  bourse  a  laquelle  il  s'adresse.  Ché- 
nier regardait  madame  de  la  Bouchardie  comme  un  enfant 
aimable  et  généreux.  Une'  autre  lettre,  datée  de  Rennes, 
respire  le  ton  de  paternité  qu'il  avait  coutume  de  prendre 
avec  elle. 

'  C(  Uc  lettre  est  produite,  ainsi  f[iic  les  antres  pièces  ciiéec, 
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«  Je  ne  me  porte  pas  trop  bien,  chère  petite  amie;  mais 
«  j'espère  que  votre  santé  est  toujouis  brillante,  et  cela  con- 
«  sole.  Si  vous  voulez  vous  amuser,  ne  venez  jamais  en  Bre- 
«  tagne.  Point  de  pays  plus  maussade.  La  rivière  qui  passe 
«  ici  s'appelle  la  Vilaine  :  elle  est  bien  nommée.  Point  de  di- 
«  vertissemens,  pas  un  petit  feu  d'artifice;  des  campagnes 
«assez  tristes;  et  des  broussailles  qu'on  appelle  forêts,  ou 
«  les  loups  mangent  les  agneaux  et  même  les  petits  chats. 
«Cela  fait  [trembler.  Rappelez  moi,  chère  petite  amie,  au 
«  souvenir  de  votre  société,  et  particulièrement  de  M.Char- 
«  les.  Remerciez-le  en  mon  nom  de  tontes  ses  honnêtetés 
u  pour  moi.  Informez-moi  de  votre  santé;  écrivez-moi  tout 
«de  suite,  et  adressez-moi  votre  lettre  à  Vannes,  départe- 
«  ment  du  Morbihan.  Je  ne  vous  recommande  pas  d'être 
«  bonne  ;  vous  l'êtes  souvent  :  d'être  aimable;  vous  Têtes  tou- 
«  jours  :  mais  d'être  raisonnable  quelquefois ,  et  sans  tirer  à 
«  conséquence. 

Vers  ce  temps  madame  de  la  Bouchardie  fut  demandée  en 
mariage  par  M.  de  Lesparda  de  Maisonnave.  Il  était  riche, 
jeune  encore  ,  et  d'une  famille  distinguée.  Il  connaissait  Ché- 
nier.  Il  rendait  justice  à  l'espèce  de  sentiment  qu'éprouvait 
alors  madame  de  la  Bouchardie.  En  l'acceptant  pour  époux  , 
elle  lui  déclara  qu'elle  voulait  rester  l'amie  de  son  libérateur. 
M.  de  Lesparda  approuva  sa  reconnaissance ,  sourit  de  son 
exaltation,  et  la  reçut,  sans  rougir  et  sans  craindre,  de  la 
main  même  de  Chénier. 

Bientôt  Chénier ,  accablé  d'infirmités ,  perdit  sa  jeunesse 
avant  le  temps.  Il  voyait  sa  réputation  ternie,  ses  succès  in- 
terrompus j  et  le  public  même  infidèle  à  sa  gloire  littéraire. 
Il  ne  vivait  plus  qu'a  regret ,  en  proie  à  une  mélancolie  sans 
charmes,  parce  que  les  causes  en  étaient  trop  graves.  Privé 
de  ses  places,  soit  par  des  malheurs,  soit  par  des  fautes,  il 
avait  sans  cesse  recours  à  la  bourse  de  madame  de  Lesparda  , 
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et  L'occupait  de  ses  besoins  autant  que  de  son  attachement. 
EUe  prit  un  appartement  dans  la  maison  qu'il  habitait,  mais 
dans  un  corps-de-logis  séparé  du  sien.  La,  douze  ans,  elle 
a  été  sa  consolatrice ,  sa  garde-malade;  elle  a  reçu  enfin  ses 
derniers  soupirs  en  présence  de  l'un  de  ses  frères.  Ne  serions- 
nous  donc  plus  assez  sensibles  h  l'amitié,  a  l'enthousiasme 
qu'inspirent  les  beaux-arts  ,  pour  concevoir  l'exagération  de 
ces  soins,  l'erreur  de  ces  sacrifices ,  sans  leur  chercher  d'au- 
tres causes  dans  des  passions  dignes  de  blâme?  On  peut  sen- 
tir ,  d'homme  à  homme,  cet  attachement  désintéressé.  Eh 
quoi,  la  différence  des  sexes,  au  lieu  de  donner  seulement 
plus  de  grâces  à  l'amitié,  lui  ravirait-elle  toujours  sa  pureté 
et  sa  noblesse! 

Dans  les  derniers  temps  de  sa  vie,  Chénier  ne  cessait  de- 
presser  madame  de  Lesparda  d'accepter  une  donation  de  ses 
biens,  non  toutefois  comme  une  donation  réelle,  mais  comme 
une  indemnité  des  sommes  importantes  qu'elle  lui  avait  avan- 
cées. Elle,  qui  le  voyait  frappé  de  l'idée  de  la  mort,  et  qui 
craignait  que  des  arrangemens  de  fortune  ne  lui  rendissent 
cette  idée  plus  présente  encore,  sut  toujours  empêcher  que  le 
notaire,  qu'il  demandait,  ne  se  montrât  a  ses  yeux.  Ce  sont 
des  crises  passagères  que  vous  éprouvez ,  lui  disait-elle  ;  n'aug- 
mentez point  votre  fatigue,  en  y  ajoutant  ces  embarras.  Ne 
songez  point  à  mes  intérêts.  Quand  vous  serez  guéri ,  vous 
les  réglerez  à  loisir.  Un  jour ,  c'était  le  mardi  8  janvier  1811  , 
Chénier,  que  cette  résistance  affligeait,  fit  apporter  ses  car- 
tons, et  prenant  des  manuscrits,  il  les  lui  remit.  Puisque 
vous  refusez,  dit-il,  le  reste  de  ce  que  je  possède,  recevez 
du  moins  les  ouvrages  où  j'ai  déposé  mes  sentimens,  et  qui 
sont  comme  une  partie  de  l'âme  de  votre  ami.  Ils  ne  sont 
point  achevés;  et  je  n'y  travaillais  que  pour  vous ,  qui  atta- 
chiez a  ma  réputation  plus  de  prix  que  moi-même.  Si  vous 
les  faites  connaître  au  public  7  je  m'en  remets  à  vous  du  soin 
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de  les  rendre  dignes  de  ses  regards.  Priez  M.  Daunou  de  ve- 
nir, ajouta-t-il:  une  grande  partie  de  mes  ouvrages  est  dans 
ses  mains;  je  veux  que  vous  les  ayez  tous.  Il  nomma  les  ma- 
nuscrits. Il  Lui  donna  en  même  temps  plusieurs  reconnais- 
sances de  livres  et  d'autres  objets  qu'il  avait  engagés  au  Mont- 
de-Piété.  Madame  de  Lesparda  reçut  ces  tristes  présens  :  elle 
les  défend  parce  qu'ils  lui  sont  chers. 

Cette  donation  fut  faite  en  présence  de  Constantin  de  Ché- 
nier ,  frère  aîné  du  donateur. 

Marie- Joseph  y  avait  joint  d'autres  dispositions  ,  mais  pu- 
rement verbales ,  comme  le  don  des  manuscrits*déposés  chez 
M.  Daunou.  Tout  ce  qu'il  possédait ,  disait-il  habituellement, 
appartenait  à  madame  de  Maisonnave  :  rien  ne  serait  capable 
de  l'acquitter  envers  elle. 

Chénier  mourut  le  10  janvier  181 1.  A  peine  était-il  ex- 
piré, que  sa  belle-sœur,  épouse  de  Louis  de  Chénier;  sa 
belle-sceur ,  qui ,  depuis  quinze  mois,  n'avait  approché  de 
cette  demeure,  entra  avec  un  homme  d'affaires.  Elle  n'était 
point  venue  voirie  malade  ;  elle  vint  voir  le  corps,  et  visi- 
ter la  succession.  Elle  demanda  s'il  existait  un  testament  eu 
faveur  de  madame  de  Maisonnave.  On  lui  répondit  qu'il  n'en 
existait  pas  :  elle  parut  sensible  a  cette  nouvelle. 

Les  héritiers  étaient  Constantin  de  Chénier ,  Louis  de  Ché- 
nier ,  absent ,  et  représenté  par  sa  femme,  et  un  neveu  du 
défunt,  le  mineur  Latour  Saint-Igest,  dont  la  tutelle  est  confiée 
à  Constantin. 

Le  lendemain ,  près  du  lit  de  son  frère ,  qui  n'était  pas  en- 
core inhumé,  Constantin  rédigea  une  déclaration  où  se  trou- 
vent ces  paroles  : 

«  J'ai  perdu  mon  frère,  Marie- Joseph  de  Chénier,  le  10 
«  janvier,  en  ma  présence,  et  en  présence  de  son  amie  depuis 

«  seize  ans       Il  m'a  souvent  dit  et  répété  :  que  tout  ce 

«qu'il  avait,  et  tout  ce  qu'il  pourrait  jamais  posséder  au 
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«  monde,  ne  suffirait  point  pour  récompenser  tant  de  soins 
«  avec  tant  de  générosité.  Prévoyant  sa  tin....,  il  demanda  un 
«  notaire.  Madame  de  Lesparda  ,  voulant  toujours  détourner 
«  toute  idée  de  sa  fin  ,  le  priait  de  ne  s'occuper  que  de  sa 
«  santé.  Impatient  de  sa  résistance,  il  lui  dit  :  qu'il  con- 
te naissait  toutes  les  obligations  qu'il  lui  avait,  et  qu'il  voulait 
«  les  reconnaître  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir.  //  de- 
«  manda  ses  cartons  contenant  ses  manuscrits ,  et  la  pria 
«  de  vouloir  bien  les  recevoir  en  signe  d'un  souvenir  éter- 

«  nel.  

«  Il  ajouta  qtfil  fallait  prier  M.  Daunou  de  venir ,  pour  récla- 
«  mer  de  lui  ses  autres  manuscrits  qui  manquaient  dans  ses 
«  cartons  et  qu'il  avait  déposés  chez  lui.  M.  Daunou  arriva 
«  trop  tard.  Mon  frère  les  indiqua  verbalement ,  en  disant  de 
«  ne  pas  manquer  de  les  réclamer  pour  les  avoir  tous.  Il  re- 
«  mit  en  même  temps  a  madame  de  Lesparda  les  titres  indi- 
«  catifs  de  tous  les  effets  déposés  hors  de  chez  lui ,  consistant 
«  en  plusieurs  livres  et  autres  effets.  Il  témoigna  le  désir  que 
«  ses  ouvrages  imprimés  lui  fussent  aussi  remis ,  afin  que  tout 
«  ce  qui  porte  son  nom  écrit  ou  imprimé  fût  entre  les  mains 
«  de  son  amie;  et  que, si  tout  cela  ne  suffisait  point  pour  rem- 
«  plir  les  engagemens  par  lui  contractés  envers  elle,  il  s'en 
«rapportait  a  l'attachement  qu'il  connaissait  pour  lui  à  son 
«  frère. 1  »  .  .  

Constantin  renouvela  cette  déclaration  le  12  janvier,  en 
spécifiant  quelle  avait  été  faite  dès  le  1 1  ;  il  envoya  a  ma- 
dame de  Maisonnave  le  duplicata  en  date  du  12. 

M.  Lamouque ,  juge  de  paix  du  sixième  arrondissement , 
et  le  commissaire  de  police  Dusser  se  présentèrent ,  le  vingt- 
trois  janvier,  au  domicile  de  Chénier,  pour  y  chercher,  sui- 

'  La  pièce  élant  sous  les  yeux  Je  la  cour,  on  en  a  retranche  ici  les 
inutilités. 
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vant  Tordre  que  Dusser  en  avait  reçu  des  autorite's  supérieu- 
res ,  le  manuscrit  d'une  continuation  de  l'histoire  de  France, 
dont  Chénier  avait  été  chargé  par  le  gouvernement.  Constan- 
tin, nommé  gardien  judiciaire,  venait  de  sortir  a  l'instant. 
Le  portier  assurait  qu'il  ne  tarderait  pas  a  rentrer.  Il  faisait 
très- froid.  La  femme  de  chambre  de  madame  de  Maisonnave 
engagea  les  deux  étrangers  a  aller  attendre  chez  sa  maîtresse. 
Ayant  appris  ,  dans  le  cours  de  la  conversation  ,  le  sujet  de 
leur  venue,  cette  dame  leur  dit  que  Chénier  avait  préparé 
seulement,  mais  n'avait  point  fait  l'ouvrage  dont  le  gouver- 
nement l'avait  chargé;  qu'il  lui  avait  donné  ses  manuscrits  , 
où  il  ne  se  trouvait  rien  de  semblable.  Elle  leur  désigna  cha- 
cun des  manuscrits  remis  en  sa  possession  ;  en  voici  les  titres  : 

Tableau  de  la  littérature  française ,  depuis  1789  jus- 
qu'en 1808; 

Cinq  discours  sur  la  littérature  ,  prononcés  à  V Athénée  ; 

Dialogue  sur  les  orateurs  ; 

Mœurs  des  Germains ,  traduites  de  Tacite; 

Deux  chants  de  la  Bataviade ,  poème  ; 

Essai  sur  le  principe  des  arts,  poème  ; 

Poétique  aV  Aristotc  ; 

J^ie  d'Agricola,  traduite  de  Tacite; 

Discours  en  vers  sur  V intérêt  personnel  ; 

Discours  en  vers,  si  Terreur  est  utile  aux  hommes  ; 

L'art  poétique  d'Horace  ,  traduit  en  vers. 

Aussitôt  Dusser,  abusant,  au  profit  de  madame  de  Ché- 
nier ,  de  la  mission  que  le  préfet  de  police  lui  avait  confiée, 
fit  dresser  procès-verbal  de  cet  aveu  d'une  donation  manuelle 
et  des  manuscrits  qu'elle  comprenait ,  quoique  l'aveu  eût  été 
fait  dans  une  conversation  familière,  par  une  femme  qui  leur 
donnait  en  ce  moment  l'hospitalité,  et  sur  des  choses  étran- 
gcies  a  la  réclamation  du  préfet.  Certes  il  était  inutile,  pour 
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constater  un  aveu  si  spontané,  de  mêler  avec  indiscrétion 

les  intérêts  du  gouvernement  a  ceux  d'une  adroite  héritière 

Constantin  de  Chénier,  apprenant  que  sa  belle-sœur  vou- 
lait faire  mettre  les  scellés  chez  madame  de  Lesparda,  s'op- 
posa formellement  a  toute  poursuite  par  une  déclaration  in- 
sérée, le  28  mars  181 1  ,  au  procès-verbal  de  scellés.  Il  y 
atteste  ,  sous  la  garantie  non- seulement  de  ses  droits  à  la 
succession  de  son  frère ,  mais  sous  toute  autre  garantie  per- 
sonnelle ,  la  réalité  de  la  donation,,  sa  présence  à  la  tradition 
des  manuscrits,  le  refus  réitéré  par  madame  de  Lesparda, 
d'un  legs  universel  \ 

1  «  Comme,  lors  de  notre  transport  dans  la  maison  où  nous  sommes, 
nous  avons  été  prévenus  par  le  portier  que  M.  Chénier ,  frère  du  défunt, 
venait  de  sortir  à  Pins  tant,  mais  qu'il  ne  tarderait  pas  à  être  de  retour , 
la  domestique  de  la  dame  de  Maisonnave  nous  invita  ,  en  attendant  l'ar- 
rivée du  sieur  Chénier,  de  monter  chez  la  dame  de  Maisonnave ,  occupant 

un  appartement  au  premier  étage  du  premier  escalier  à  droite  

«  Ladite  dame ,  dans  le  cours  de  la  conversation ,  et  après  avoir  su  de 
nous  le  motif  de  notre  transport  dans  le  domicile  du  sieur  Chénier  ,  nous 
ayant  dit,  en  présence  du  sieur  Dusser  ,  que  le  défunt  sieur  Chénier  lui 
avait  donné,  avant  son  décès,  plusieurs  manuscrits  d'ouvrages  par  lui 
faits,  et  notamment  celui  dont  il  avaitété  chargé  par  l'Institut  de  France; 
mais  qu'il  est  à  sa  connaissance  que  feu  M.  Chénier  ne  s'était  point  encore 
occupé  du  travail  relatif  à  la  continuation  de  VHistoire  de  France,  par 
l'abbé  Millot ,  mais  que  seulement  il  s'était  occupé  de  recherches  relatives 
à  cet  ouvrage  :  dans  cette  circonstance,  le  sieur  Dusser,  pour  l'entière 
exécution  de  l'ordre  dont  il  est  porteur,  nous  requiert  de  recevoir  la  dé- 
claration de  ladite  dame  de  Maisonnave  sur  les  manuscrits  qu'elle  annonce 
lui  avoir  été  donnés  par  ledit  feu  sieur  Chénier....;  sur  quoi  nous,  juge 
de  paix ,  avons  donné  acte  au  sieur  Dusser  de  son  réquisitoire,  et  y  obtem- 
pérant ;  ladite  dame  de  Maisonnave ,  après  lecture  des  dires  et  réqui- 
sitions du  sieur  Dusser,  nous  a  dit  qu'avant  son  décès,  le  sieur  Ché- 
nier lui  a  donné  divers  manuscrits  ,  qui  sont  : 

(  Suivent  les  intitulés  des  manuscrits.  ) 

«  Que  ces  manuscrits  sont  en  sa  possession  ,  et  qu'elle  en  est  proprié- 
taire ,  comme  lui  ayant  été  donnés  par  le  feu  sieur  Chénier.  (Extrait  du 
procès-verbal  du  23  janvier  1811.) 

2  «  Par  le  sieur  Constantin-Xavier  Chénier,  assisté  de  Me  Lacan,  a  été 
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Il  écrivit  des  déclarations  semblables  à  MM.  Regnaud  de 
Saint-Jean-d'Angély ,  Arnaud  et  Daunou ,  et  les  conjura  de 
l'aider  à  défendre  les  volontés  de  Chénier,  leur  ami  commun. 
«J'emploierai  tous  les  moyens,  leur  disait-il,  pour  remplir 
«  ce  devoir.  Mon  frère  est  perdu  pour  moi  ;  je  ne  veux  rece- 
♦(  voir  de  lui  que  la  juste  satisfaction  d'avoir  suivi  ses  désirs.  » 
C'est  ainsi,  messieurs  ,  que  Chénier  était  aimé  du  seul  frère 
qui  demeurât  près  de  lui  :  ce  trait  du  moins  ne  sera  pas  inu- 
tile a  sa  mémoire. 

Les  procédures  commencèrent. 

dit  :  Qu^î  Marie-Joseph  Chénier  avait ,  de  son  vivant,  donné  à  madame 
de  Lesparda  ses  manuscrits ,  sans  exception,  et  ses  reconnaissances  d'effets 
engagés  au  Mont-p'e-Piété  ; 

«  Qu'il  avait  expressément  exigé  que  la  dame  de  Lesparda  se  saisît  de 
ces  objets  ; 

«  Que  la  dame  de  Lesparda  se  rendit  aux  instances  réitérées  du  défunt, 
après  avoir  reçu  lesdits  objets  bien  antérieurement  au  décès; 

a  Que,  dans  cette  action,  le  donateur  a  voulu  reconnaître  les  soins  de 
l'amitié  la  plus  sincère,  de  rattachement  le  plus  désintéressé,  et  les  ser- 
vices sans  nombre  rendus  même  par  le  sacrifice  de  l'aisance  et  de  la  for- 
tune, ainsi  que  le  donateur  s'en  est  expliqué  lui-même; 

a  Que  la  dame  de  Lesparda  s'est  constamment  refusée  à  faire  appeler 
un  notaire,  quoique  Marie-Joseph  Chénier,  dans  ses  derniers  tnomens , 
insistât  sur  la  présence  de  l'officier  public,  dans  le  besoin  qu'il  avait  d'ins- 
tituer la  dame  de  Lesparda  sa  légataire  universelle; 

«  Que  ces  faits,  dont  ledit  sieur  Constantin-Xavier  Chénier  a  été  le 
témoin,  sont  par  lui  certifies,  non-seulement  sous  la  garantie  de  ses  droits 
et  prétentions  à  la  succession  de  son  frère ,  mais  encore  sous  toute  autre 
garantie  personnelle  ; 

«  Que  ledit  sieur  Constantin-Xavier  Chénier  est  d'autant  plus  fondé  à 
s'opposer  à  la  réclamation  formée  par  ladite  dame  Chénier  audit  nom , 
qu'il  a  accepté  la  mission  que  lui  a  donnée  le  défunt,  de  maintenir  ses 
volontés  à  l'égard  de  ladite  clame  de  Lesparda  ; 

«  Pourquoi  ledit  sieur  Constantin-Xavier  Chénier  s'oppose  à  ce  qu'il 
soit  formé  aucune  demande  ni  répétitions  vis-à-vis  ladite  dame  de  Les- 
parda ,  pour  raison  de  la  propriété  qui  lui  est  acquise  sur  les  manuscrits 
du  défunt,  et  sur  ies  reconnaissances  du  Mont-de-Piété ,  qui  d'ailleurs 
sont  des  effets  au  porteur.  » 
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Quant  aux  objets  a  retirer  du  Mont-de-Piété,  un  commis- 
saire-priseur  fut  chargé  par  ordonnance  de  les  vendre,  sauf 
à  statuer  sur  la  propriété,  ainsi  qu'il  appartiendrait.  Peu 
empressée  à  disputer  cette  portion  purement  pécuniaire  du 
don  manuel ,  madame  de  Lesparda  ne  s'est  point  mise  à  la 
tête  des  poursuites. 

Eclairée  sur  ses  droits,  elle  ne  réclamait  plus  les  manus- 
crits donnés  verbalement ,  et  qui  sont  principalement  des 
ouvrages  dramatiques    Elle  se  bornait  à  conserver  ceux  que 

1  Les  héritiers  viennent  d'en  produire  Tétât  suivant,  signé  de  M.  Dau- 

nou ,  et  daté  du  vingt-sept  mars  1816. 

<c  Brutus  et  Cassius ,  tragédie  inédite. 

«  Charles  ix  ,  \ 

a  Henri  vin  ,  I 

«  Jean  Calas , 

„        ~       ,  >  tragédies  imprimées. 

u  Ca'ius  Gracchus,     /      0  1 

«  Fénélon  ,  u 

«  Timoléon  ,  ï 

«  Philippe  11,  tragédie  inédite. 

«  Cyrus,  tragédie  inédite. 

«  Œdipe  Roi,  tragédie  inédite. 

a  Œdipe  à  Colonne,  tragédie  inédite. 

«  Fragmens  d'Electre ,  tragédie  inédite. 

«  Nathan  le  Sage,  drame  en  trois  actes,  inédit. 

«  Fragmens  des  Deux  Frères  ,  comédie  inédite. 

«  Fragmens  de  Ninon,  comédie  inédite. 

«  Tibère,  tragédie  inédite. 

«  Plusieurs  copies  de  quelques-unes  de  ces  pièces  de  théâtre. 
«  Traduction  en  vers  fiançais  de  VArt  poétique  d?  Horace. 
«  Essai  sur  la  satire,  poëme,  suivi  d'épigrammes  inédites. 
«  Plusieurs  élégies  et  poésies  fugitive?. 
En  prose  : 

«  Traduction  du  Dialogue  sur  les  Orateurs. 
<(  Traduction  de  plusieurs  morceaux  de  Taci'e. 

«  Plusieurs  morceaux  du  Compte  rendu  de  Tétât  des  lettres  en  France 
depuis  1789.  » 

Au  temps  de  la  mort  de  Tauteur,  ces  ouvrages  n'étaient  pas  tous  chez 
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V auteur  lui  avait  effectivement  remis  ;  ceux  dont  le  procès- 
verbal  du  a3  janvier  1811  renferme  rémunération.  Le  plus 
important  est  le  tableau  de  la  littérature  française  depuis 
1789.  L'institut  chargea  Marie-Joseph  Chénier  de  rendre 
cette  espèce  d'arrêt  littéraire.  S'il  est ,  sous  beaucoup  de  rap- 
ports ,  le  chef-d'œuvre  de  l'auteur,  il  est  celui  de  ses  écrits 
dont  la  publication  demande  le  plus  de  préparations  et  de 
ménagemens.  Quelques  fragmens  connus  avant  sa  mort,  gros- 
sirent de  plusieurs  talens  redoutables  la  foule  de  ses  ennemis. 
D'abord  ,  madame  de  Maisonnave  déposa  ces  manuscrits  cliei: 
M.  Arnaud  ,  désigné  par  Chénier  comme  devant  présider  à 
Tédition  de  ses  œuvres.  Elle  venait  de  recevoir  de  son  mari 
les  pouvoirs  les  plus  étendus  de  défendre  la  donation;  for- 
malité bien  superflue,  si  l'on  en  croit  le  langage  alors  tenu 
par  les  héritiers.  Constantin  de  Chénier ,  a  cette  première  at- 
taque, se  montra  le  zélé  défenseur  de  madame  de  Lesparda. 
Le  fond  du  procès  fut  renvoyé  à  l'audience. 

Que  les  choses  sont  changées,  messieurs!  Ce  même  Cons- 
tantin ,  sans  dénier  une  donation  dont  il  avait  tant  de  fois  at- 
testé l'existence,  se  joint  maintenant  a  madame  de  Chénier 
pour  faire  annuler  le  contrat  qu'il  s'était  chargé  de  maintenir. 
M.  de  Lesparda  retire  tout  à  coup  ces  pouvoirs  confiés  un 
an  a  son  épouse.  Il  faut  vous  expliquer  le  motif  de  la  déser- 
tion momentanée  qu'a  éprouvée  la  cause  de  madame  de  Les- 
parda. 

Constantin  de  Chénier,  lorsqu'il  administrait  les  affaires 

M.  Daunou  (  voyez  son  certificat  du  vingt-neuf  mars  18 12  )  ;  mais,  à  l'in- 
ventaire, on  en  trouva  un  grand  nombre  dans  le  cabinet  de  Chénier. 
Madame  de  Lesparda  avait  emporté  les  papiers  qu'il  lui  avait  mis  dans 
1rs  mains,  sans  rien  prendre  ailleurs ,  sans  rien  déplacer.  Il  mourut;  les 
scellés  s'apposèrent.  Les  héritiers  ont  depuis  réuni  tous  lews  manuscrits 
en  un  seul  dépôt,  dont  M.  Daunou  est  chargé. 
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de  la  succession,  avait  fait  élever  à  son  frère  un  tombeau, 
qui  distingue  de  la  fouie  des  sépultures  qui  l'environnent  la 
place  où  reposent  les  restes  de  ce  célèbre  écrivain.  Madame 
de  Chénier  n'a  point  voulu  contribuer,  sur  la  portion  hérédi- 
taire de  son  mari,  a  payer  le  prix  de  ce  monument  5  elle  l'a 
fait  rejeter  sur  le  compte  du  seul  Constantin.  Celui-ci ,  ef- 
frayé de  ce  que  lui  coûtait  son  amour  pour  son  frère,  abattu  , 
par  ce  premier  succès  de  sa  beile-sœur,  a  soudain  changé  de 
parti  :  il  s'est  attaché  comme  elle  a  faire  rejeter  les  créances 
qui  se  présentaient  sur  la  succession  1  :  en  sorte  que  la  valeur 
des  meubles,  insuffisante,  suivant  leurs  anciennes  conclu- 
sions ,  au  paiement  des  dettes  contractées  par  Marie- Joseph , 
est  restée  en  grande  partie  à  ces  héritiers  si  bien  unis. 
M.  de  Lesparda  jugeant,  par  la  conduite  de  Constantin  T 
que  le  gain  du  procès  de  sa  femme  paraissait  douteux ,  trem- 
blant d'exposer  à  vos  condamnations  la  communauté  dont  il 
est  le  chef,  signifia  aux  contestans  :  Que  la  donation  lui  est 
étrangère  ,  qu'il  doit  donc  rester  étranger  au  procès,  et  que 
madame  de  Maisonnave  peut  recourir,  si  bon  lui  semble,  à 
l'autorisation  du  tribunal.  Ainsi,  les  conseils  de  l'intérêt  ar- 
rêtèrent ces  témoignages  honorables  pour  madame  de  Les- 
parda ,  qu'avaient  arrachés  à  Constantin  de  Chénier  les  émo- 
tions récentes  de  la  mort  d'un  frère  :  tel  est  le  sort  de  la  plu- 
part des  familles,  où  l'on  n'est  juste  et  sans  détours  que  tant 
que  les  larmes  coulent  encore. 

Le  procès  cependant  reçut  une  grave  modification.  Cons- 
tantin se  déterminait  à  demander  la  nullité  de  la  donation 
manuelle  ;  mais  madame  de  Chénier  cessa  d'en  démentir 
positivement  le  fait.  Ils  alléguèrent  de  concert  le  défaut  de 

1  Parmi  les  créances  dont  on  a  refusé  le  paiement ,  sont  les  frais  d'ou- 
verture du  corps,  et  des  frais  d'impression  réclamés  par  Didot.  (Juge- 
ment du  vingt-six  juin  181 1.  ) 
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formes  et  de  titre  :  ce  fut  le  point  de  réunion  des  héritiers 
contre  madame  de  Lesparda'. 

Dans  l'espérance  de  parvenir  à  un  arrangement,  qui  per- 
mettrait de  laisser  en  paix  la  mémoire  de  Chénier,  deux  ans 
la  cause  cessa  d'être  appelée.  Pour  éviter  de  s'aigrir,  les  plai- 
deurs évitèrent  de  se  trouver  en  présence.  Le  20  mars  181 5 
arriva  ;  le  trouble  et  la  confusion  environnèrent  un  moment 
le  trône  de  la  justice ,  dont  les  places  les  plus  élevées  demeu- 
raient vides  et  désertes.  C'est  alors,  c'est  le  trente  mars, 
lorsque  les  bons  citoyens  oubliaient ,  dans  une  profonde  dou- 
leur des  calamités  publiques ,  le  soin  de  leurs  propres  inté- 
rêts; lorsque  le  Barreau  ,  déplorant  la  perte  de  plusieurs 
des  chefs  vénérés  de  la  magistrature  ,  ne  trouvait  plus  de  pa- 
roles à  donner  aux  contestations  particulières  ;  c'est  alors  que 
les  héritiers  de  Chénier  présentèrent  à  l'improviste  leur  cause 
écartée  de  l'audience  depuis  deux  ans,  surprirent  le  juge- 
ment dont  je  vais  donner  lecture,  et  dont  madame  de  Les- 
parda a  mieux  aimé  porter  sur-le-champ  l'appel  devant  la 
cour,  que  de  retarder  la  décision  de  ce  procès  en  le  débat- 
tant en  premier  lieu  devant  les  juges  inférieurs. 

1  On  voit,  clans  les  qualités  du  jugement  du  trente  mars  i8i5,  que, 
même  en  relatant  leurs  anciennes  conclusions ,  quelquefois  ils  les  modifient. 

Par  exemple  ,  celles  que  prit  Louis  de  Chénier,  le  dix-neuf  mars  1812  , 
y  sont  ainsi  rapportées  en  ce  qui  concerne  Constantin  : 

«  Attendu  que  ses  aveux  ne  couvrent  en  rien  le  vice  de  forme  qui  in- 
fecte de  nullité  la  donation  dont  excipe  la  dame  de  Lesparda.  » 

Si  Ton  consulte  au  contraire  V  original  des  conclusions  du  dix-neuf  mars 
1 81 2  ,  on  y  lit  : 

«  Attendu  que  ses  déclarations  et  aveux  ne  peuvent  nuire  au  requérant 
(  Louis  de  Chénier  )  ;  qu'il  paraît  même  que  ces  aveux  r?  étaient  pas  bien 
sincères  ;  qu'en  sa  qualité  de  tuteur,  il  ne  devait  ni  ne  pouvait faire  de  sem- 
blable déclaration  ,  elc  » 

Comme  si  celui  qui  a  droit  de  dire  la  vérité  pour  son  compte,  était 
obligé  de  la  déguiser  en  qualité  de  tuteur  ! 

l6.  22 
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«  Le  tribunal  donne  défaut ,  faute  de  plaider  et  attendu 

qiïil  résulte  de  la  déclaration  faite  par  la  darne  de  Les- 
parda, et  reçue  par  le  juge  de  paix  du  sixième  arrondis- 
sement de  Paris,  que  ladite  dame  de  Lesparda  était  déteu- 
trice  de  plusieurs  manuscrits  composés  par  Chénier,  mem- 
bre de  l'Institut,  et  qui  sont,  etc.  :  attendu  que  la  dame 
de  Lesparda  ne  justifie  pas  qu'elle  ait  aucun  droit  à  la 
propriété  de  ces  manuscrits  ;  attendu  que  par  jugement  rendu 
contradictoirement  entre  les  parties,  en  état  de  référé,  le  9 
avril  18 11  ,  la  dame  Lesparda  de  Maisonnave  en  a  été  cons- 
tituée gardienne  judiciaire,  le  tribunal  ordonne  qu'elle  sera 
tenue,  même  par  corps ,  de  les  remettre  aux  sieurs  Ché- 

nier       Fait  et  jugé  à  la  première  chambre  du  tribunal  de 

la  Seine  ,  le  jeudi  trentième  jour  du  mois  de  mars  mil  huit 
cent  quinze.  » 

M.  de  Lesparda  a  autorisé  l'appel  de  ce  jugement  K 

Mais,  avant  démontrer  les  vices  qui  en  nécessitent  ftnfir- 
mation ,  j'ai  moi-même  à  justifier,  en  peu  de  mots,  du  re- 
proche d'insuffisance  l'autorisation  en  vertu  de  laquelle  agit 
madame  de  Lesparda. 

Dans  l'acte ,  son  mari  prend  la  qualité  de  séparé  de  biens  : 
et  cependant  il  y  a  communauté  entre  les  époux  ;  voilà  la  dif- 
ficulté qu'on  élève. 

Si  cette  qualification  erronée  détruisait  l'autorisation  du 
mari,  ne  pourrais-je  pas ,  messieurs,  imposer  silence  aux  hé- 
ritiers de  Chénier ,  en  rappelant  leur  protestation  devant  les 
premiers  juges  :  que  madame  de  Lesparda  n'avait  pas  be- 
soin d'être  autorisée-,  le  fait  sur  lequel  roule  ce  procès  lui 
étant  absolument  personnel1. 

Renonçons  toutefois,  je  le  peux,  a  écarter  leurs  fins  de 


1  Voyez  l'acte  en  brevet  du  8  juillet  i8i5. 
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non-recevoir  par  des  moyens  de  la  même  nature.  Est-ce 
donc,  messieurs,  la  circonstance  ou  de  la  communauté  ou  de 
la  séparation  de  biens  qui  rend  l'autorisation  indispensable? 
soit  commune,  soit  séparée  de  biens,  il  faut  que  la  femme 
se  fasse  autoriser.  Quand  M.  de  Lesparda  autorise  en  qualité 
de  mari ,  qu'importe  donc  qu'il  soit  inexact  dans  l'énonciation 
des  conventions  matrimoniales?  On  vérifiera,  s'il  en  est  be- 
soin ,  les  clauses  du  contrat.  Ce  que  la  femme  requiert ,  c'est 
l'acquiescement  de  la  puissance  maritale  5  il  est  donné  ;  ma- 
dame de  Maisonnave  a  capacité  pour  se  présenter  devant  vous. 

Une  bien  grave  conséquence  résulte  de  l'autorisation.  Lié 
depuis  quatorze  années  avec  Chénier,  M.  de  Maisonnave  savait 
l'attacbement  de  son  épouse  pour  cet  académicien;  si  la  do- 
nation le  révoltait ,  comme  mes  adversaires  n'ont  pas  hésité  à 
le  faire  entendre ,  s'il  y  voyait  le  prix  honteux  d'un  long  adul- 
tère ,  aurait-il  d'abord  fourni  cette  procuration  qui  autorise 
madame  de  Lesparda  a  défendre  les  manuscrits  ?  Aurait-il  , 
dans  l'acte  de  procédure  où,  treize  mois  après ,  il  renonce 
à  la  donation  manuelle  (  acte  contre  lequel  il  nous  serait 
permis  de  réclamer  avec  énergie),  expressément  réserve 
à  sa  femme  l'autorisation  en  justice ,  pourvu  que  la  com- 
munauté de  biens  quil  régit  ne  fût  pas  inquiétée  à  Voc- 
casion  du  procès1  ?  Aurait-il  autorisé  l'appel?  Loin  d'y 
consentir,  il  se  serait  présenté  devant  les  juges  et  il  au- 
rait dit  :  Vous-mêmes,  vous  ne  l'autoriserez  pas;  les  dons  de 
Chénier  me  sont  odieux.  Et  les  juges  ,  lisant  dans  le  cœur  du 
chef  de  famille  offensé ,  auraient  protégé  sa  résistance. 

En  mettant  à  l'abri  des  inconvéniens  d'un  procès  la  com- 
munauté ,  dans  laquelle  ne  tombe  point,  on  le  pressent  déjà, 
une  donation  pareille  a  celle  qui  nous  occupe,  M.  de  Les- 


1  Reqaêlt:  du  vingt-six.  mai  1812. 
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parda  ne  s'est  donc  jamais  opposé  à  la  défense  de  la  donataire; 
il  finit ,  au  contraire ,  ainsi  qu'il  avait  commencé ,  par  l'assis- 
ter lui-même  dans  la  discussion  de  ses  droits. 

Montrer,  en  premier  lieu,  que  Chénier  a  donné ,  de  la 
main  a  la  main,  à  madame  de  Lesparda,  les  manuscrits  énu- 
mérés  au  procès-verbal  du  23  janvier  181 1  ;  secondement, 
qu'une  donation  d'effets  mobiliers,  et  particulièrement  une 
donation  d'ouvrages  inédits,  peut  être  faite  de  la  main  à  la 
main  ,  sans  acceptation  écrite;  ce  sont  les  points  de  la  contro- 
verse a  laquelle  je  vais  actuellement  me  livrer. 

Votre  zèle  pour  la  justice  m'est  un  sûr  garant,  messieurs, 
de  l'attention  que  vous  daignerez  prêter  à  cette  discussion. 
Les  ouvrages  qui  Toccasionent,  considérés  en  eux-mêmes  , 
sont  de  quelque  prix  pour  des  hommes  que  leurs  graves  occu- 
pations n'ont  pas  rendus  étrangers  à  la  culture  des  belles- 
lettres.  Dans  le  nombre  de  ces  livres,  vous  avez  remarqué 
deux  écrits  fameux 1  dè  l'historien  dont  nous  lisons  mainte- 
nant les  annales  avec  le  même  sentiment  qu'on  éprouvait  en 
les  lisant  sous  Nerva  :  un  reste  d'effroi  des  crimes  commis  a 
notre  vue,  une  joie  profonde  d'échapper  a  de  barbares  op- 
presseurs. Tacite,  égalant  son  énergie  a  la  fureur  de  Néron, 
le  saisit  hideux  sur  son  trône,  et  l'empreint  vivant  dans  ses 
tableaux.  Entouré  de  forfaits,  il  n'a  rien  à  nous  faire  aimer, 
mais  il  nous  rend  vertueux  par  notre  haine  :  plus  heureux  que 
lui,  messieurs,  nous  savons  aussi  a  qui  nous  devons  notre 
amour. 

L'existence  de  la  donation  manuelle,  au  profit  de  ma- 
dame de  Lesparda ,  s'établit  par  les  vraisemblances,  par  une 
possession  dont  rien  ne  prouve  que  l'origine  soit  vicieuse,  par 


1  La  Vie  cPAgricola,  les  Mœurs  des  Germains. 
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le  procès-verbal  du  vingt-trois  janvier  1811  ,  par  les  décla- 
rations de  F  aîné  des  héritiers ,  le  lendemain  et  le  surlende- 
main delà  mort;  enfin,  par  sa  protestation  du  vingt-huit 
mars  suivant,  au  procès-verbal  de  scellés. 

Parmi  les  gens  de  lettres,  ceux  qu'une  mort  imprévue 
n'a  point  frappés  ont  rarement  laissé  dans  leur  succession 
leurs  ouvrages  inédits.  Jean- Jacques  Rousseau  lui-même 
disposa  des  siens,  lui  dont  la  fin  semble  si  précipitée  * .  On  com- 
prend aisément  les  causes  d'un  pareil  usage.  Ce  sont  les  héri- 
tiers éditeurs  qui  nous  ont  donné  les  œuvres  complètes ,  les 
œuvres  posthumes,  sorte  de  chaos  qui  déshonore  notre  littéra- 
ture et  la  plume  d'un  grand  nombre  de  bons  auteurs  inéga- 
lement heureux  dans  leurs  conceptions.  Toutes  leurs  fautes 
sont  révélées  :  ces  tâtonnemens,  ces  écarts  d'une  imagina- 
tion tantôt  déréglée  en  son  audace ,  tantôt  incertaine  et  ti- 
mide, sont  livrés  à  la  malignité  de  la  critique,  et  à  l'imita- 
tion aveugle  des  jeunes  gens.  Le  public  est  dans  l'attente 
des  ouvrages  qui  ont  rempli  les  dernières  veilles  d'un  écri- 
vain célèbre;  ses  héritiers  vendent  cher  son  nom  ,  et  ils 
abandonnent  sa  gloire  :  pensée  humiliante  pour  un  homme 
de  lettres  qui  attache  tant  d'importance  a  ces  nobles  com- 
positions, le  tourment  de  son  existence,  l'aliment  de  sa  re- 
nommée. 

Dans  la  situation  particulière  où  se  trouvait  Chénier  à 
l'égard  du  public ,  il  serait  plus  surprenant  encore  qu'il 
n'eût  pas  suivi  cet  usage  commun  chez  les  auteurs,  de  sé- 
parer leurs  manuscrits  de  leur  succession ,  pour  les  remettre 
a  celui  de  leurs  amis  dont  la  foi  est  la  plus  éprouvée  :  et  le 
choix  de  Chénier  devait  naturellement  tomber  sur  madame 
de  Lesparda. 

'.Il  les  donna  à  M,  du  Peyrou.  - 
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Un  auteur,  quelle  que  soit  la  loyauté  de  son  caractère, 
n'inspire  pas  à  un  autre  écrivain  cet  abandon  sans  réserve  : 
le  soin  de  leur  propre  réputation  exige  d'eux  des  efforts  si 
continuels,  qu'ils  ne  peuvent  guère  se  consacrer  au  soin  de 
la  réputation  d'autrui  ;  et  l'homme  de  lettres  qui  voit  sa  tombe 
s'ouvrir,,  n'y  descendrait  pas  sans  inquiétude  sur  sa  gloire  ,  si 
elle  était  dans  la  dépendance  de  la  générosité  d'un  rival. 
Partager  entre  plusieurs  ce  travail  ingrat  de  révision,  est  le 
meilleur  moyen  de  le  rendre  utile,  quand  on  sait  adroitement 
exciter  entre  eux  une  émulation  de  bienveillance  qui  sert  de 
contre-poids  a  l'amour-propre  et  à  l'égoïsme  de  chacun. 
C'est  ici  la  difficile  tâche  de  l'amitié,  d'un  actif  dévouement 
que  rien  ne  distrait  ni  ne  refroidit.  Celui  dont  le  cœur  ne 
doit  jamais  nous  oublier  peut  seul  diriger  des  travaux 
entrepris  pour  l'honneur  de  notre  mémoire.  L'auteur  de 
Marius  a  Minturnes  n'était  pas  indigne  de  toucher  aux 
poèmes- et  aux  tragédies  de  Chénier.  Daunou  reverrait  peut- 
être  la  partie  philosophique  des  ouvrages  j  Palissot,  les  es- 
quisses de  comédie  ;  Michaud  ,  Millevoye,  traceraient  d'un 
style  plus  pur  certains  détails  trop  négligés  et  trop  confus. 
Madame  de  Maisonnave,  sans  cesse  animée  par  son  affec- 
tion ,  mettrait  en  œuvre  leur  habileté  et  leur  penchant  à  fa- 
voriser une  mission  respectable  aux  yeux  des  lettres  :  car 
Chénier ,  en  voulant  donner  à  madame  de  Maisonnave  tous 
ses  manuscrits,  n'avait  pas  songé  seulement  à  s'acquitter 
envers  elle,  mais  a  lui  offrir  l'occasion  de  le  servir  encore 
après  sa  mort. 

Ces  vraisemblances  acquièrent  plus  de  force  par  le  fait  de 
la  possession. 

Que  l'on  ne  feigne  plus  de  la  contester  sous  prétexte  que 
madame  de  Maisonnave  logeait  avec  l'auteur  de  ces  ouvrages  : 
le  procès-verbal  du  vingt-trois  janvier  constate  qu'elle  habi- 
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tait  un  corps  de  logis  séparé  de  l'appartement  de  Marie- 
Joseph.  Elle  montre  ses  quittances  personnelles  de  loyers  ; 
les  scellés  enfin  ne  furent  point  mis  chez  elle.  Ils  le  furent,  le 
onze  janvier,  sur  les  effets  de  la  succession.  Madame  de  Ché- 
nier  épiait,  de  la  porte,  les  derniers  momens  de  son  beau- 
frère;  mais  madame  de  Lesparda  avait  déjà  les  manuscrits. 
Elle  les  avait  deux  jours  avant  le  décès  de  Chénier. 

Or ,  la  possession  suffit,  en  matière  de  meubles ,  pour 
la  preuve  de  la  translation  de  la  propriété.  Divers  juris- 
consultes ,  après  avoir  posé  cette  règle ,  aujourd'hui  devenue 
un  article  du  Code ,  ajoutent  que  V ordre  public  Va  exigé 
ainsi 1 . 

Cet  acte,  dont  les  héritiers  se  prévalent  contre  madame  de 
Lesparda,  ce  procès-verbal  du  vingt-trois  janvier  181 1  ,  sur 
lequel  se  fonde  le  jugement ,  est  aussi  d'un  grand  poids  en 
faveur  de  l'existence  de  la  donation.  Comme  il  s'agit  ici 
d'apprécier  le  récit  d'un  fait,  les  magistrats  deviennent  en 
quelque  façon  des  jurés,  et  se  décident  suivant  l'impression 
que  produisent  sur  eux  les  circonstances.  Que  s'est-il  passé? 
Le  préfet  de  police  envoie  réclamer  la  continuation  de  l'abbé 
Millot  j  les  officiers  chargés  du  message  ne  demandaient  rien 
a  madame  de  Maisonnave,  ne  venaient  point  chez  elle.  Elle 
ne  les  connaissait  pas,  et  ignorait  pourquoi  Ton  désirait  de 
parler  à  Constantin  ,  pourquoi  on  l'attendait.  Mais  elle  ne 
voulut  pas  laisser  attendre  dans  la  cour  pendant  les  froids  ri- 
goureux du  mois  de  janvier.  Elle  offrit  son  appartement. 
Là ,  dans  le  cours  de  la  conversation ,  spécifie  le  procès- 
verbal  ,  elle  est  instruite  du  motif  de  ce  transport  au  do- 

1  Questions  de  droit,  mot  donation,  paragr.  6,  —  Bourjon,  tom.  1, 
p.  458  ,  édit.  de  1770.  —  Domat,  part.  1 ,  lu;,  m  ,  lit.  vu,  sect,  1,  n"  l3. 
—  Aru  2279  CC. 
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micile  de  Marie-Joseph,  et  aussitôt  :  «  Vous  prenez  une 
«  peine  inutile,  messieurs,  leur  dit-elle  ;  M.  Chénier  n'en 
«  était  qu'aux  recherches  pour  la  continuation  de  l'abbé  Mil- 
le lot.  Je  le  sais  bien  :  il  m'a  donné  ses  manuscrits,  notam- 
«  ment  son  grand  ouvrage  des  hommes  de  lettres,  dont 
«  l'institut  l'avait  chargé.  Voici  ceux  que  je  possède-  »  elle 
les  désigne  fidèlement.  Sur  le  réquisitoire  du  commissaire  de 
police,  qui  tenait,  disait-il,  à  rendre  au  préfet  une  réponse 
positive,  le  juge  de  paix  dresse  procès- verbal  de  ces  expli- 
cations spontanément  fournies  par  madame  de  Maisonnave 
à  ses  deux  hôtes.  Et  c'est  là  le  titre  des  héritiers!  c'est  ce 
titre  à  la  main  qu'on  accuse  de  spoliation  madame  de  Mai- 
sonnave ! 

Elle  n'y  a  point  parlé,  s'écrie-t-on,  des  reconnaissances 
du  Mont-de-Piété  :  ses  récits  ne  s'accordent  point.  Quoi , 
messieurs,  le  gouvernement  réclame  un  manuscrit!  elle  ap- 
prend a  l'envoyé  du  gouvernement  ce  qu'elle  sait  touchant 
cet  ouvrage  :  et  l'on  exigerait  qu'elle  eût  parlé  des  recon- 
naissances du  Mont-de-Piété  !  Quel  rapport  entre  ces  idées? 
Madame  de  Maisonnave  s'est  conduite  naturellement.  Le 
gouvernement,  de  l'intérêt  duquel  il  s'agissait,  en  a  cru  ce 
libre  aveu  :  les  héritiers  ,  fort  loin  alors  de  la  pensée  de  la 
donataire,  s'emparent  de  sa  réponse  pour  la  diviser  et  la 
travestir. 

Ce  que  Ton  discerne  très-bien,  au  travers  des  explications 
inopinées  de  madame  de  Lesparda,  c'est  que  Chénier  s'entre- 
tenait avec  elle  de  ses  travaux ,  lui  en  faisait  part.  Elle  savait 
à  quel  point  il  avait  conduit  celui-la  même  dont  il  s'était  le 
moins  occupé.  Il  s'imaginait  trouver  en  elle  ce  rapide  instinct 
d'un  goût  naturel,  qui,  sans  être  le  talent,  juge  du  moins, 
et  quelquefois  dirige  ses  inspirations. 

Je  n'examine  point  si  un  acte  de  police ,  ayant  un  objet 
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autre  que  celui  du  procès,  peut  être  la  base  de  condam- 
nations prononcées  par  [les  tribunaux;  j'ai  le  droit  de  dire 
à  mes  adversaires  :  Madame  de  Lesparda  affirme ,  dans  le 
procès-verbal,  que  les  manuscrits  lui  ont  été  donnés,  et  non 
pas  simplement  qu'elle  en  est  détentrice ,  comme  le  juge- 
ment de  première  instance  le  suppose  inexactement.  11  n'est 
point  permis  de  diviser  son  aveu.  Elle  a  les  manuscrits, 
mais  a  titre  de  donation.  Vous  ne  pouvez  point  accorder 
qu'elle  les  a,  et  nier  qu'ils  lui  viennent  de  leur  auteur.  Ou 
croyez  à  sa  parole  tout  entière ,  ou  supposez  qu'elle  n'ait 
point  parlé. 

Je  ne  vous  retracerai  point,  messieurs,  les  monumens  de 
l'ancienne  jurisprudence  sur  ce  principe  de  l'indivisibilité  de 
l'aveu  ,  qui ,  n'étant  point  érigé  en  loi ,  souffrit  d'abord  quel- 
ques contradictions  passagères.  Plusieurs  sentences  du  Châ- 
telet,  un  arrêt  du  parlement  rendu  en  1768,  déterminèrent 
enfin  les  autres  tribunaux  à  rejeter  totalement  le  système 
de  division.  En  l'an  XII,  la  cour  de  Poitiers  prononça  dans 
le  même  sens.  Son  arrêt,  vainement  attaqué  en  1807,  de- 
vant la  cour  de  cassation ,  est  rapporté  dans  le  recueil  de 
Sirey  On  avait  tâché  de  faire  qualifier  d'enlèvement  de 
meubles  ce  qui  était  donation  manuelle.  La  cour  de  Poi- 
tiers ne  'vit  pas  de  preuves  de  V enlèvement  prétendu;  c'en 
fut  assez  pour  assurer  le  triomphe  d'une  cause  a  la  fois  sou- 
tenue de  la  possession  et  du  principe  de  V indivisibilité  de 
l'aveu. 

Mais  comment  douter  de  l'existence  de  la  donation ,  lors- 
que l'un  des  héritiers  l'atteste,  et  dans  quels  termes,  dans 

1  1807  ,  pag.  122  et  123. 

«  Considérant ,  dit  la  cour  de  cassation  ,  que  V arrêt  attaqué  décide 
d'une  part ,  qu'il  n'était  pas  prouvé  que  Marie-Eléonore  Mittaut  eût  sé- 
questré et  enlevé  de  sa  propre  autorité  les  effets  de  la  succession  de  sa 
grand'tante,  soit  avant,  soit  après  le  décès  de  celle-ci,  etc....» 
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quel  moment!  Vous  avez  entendu  la  déclaration  de  Constan- 
tin, ses  lettres,  ses  protestations  contre  sa  belle-sœur.  C'est 
là  qu'est  la  vérité  :  alors  les  calculs  n'étaient  point  les  maîtres. 
Eh,  quelle  autre  puissance  que  celle  de  la  vérité  aurait  pu 
lui  arracher ,  en  présence  du  corps  de  son  frère ,  des  paroles 
si  contraires  a  son  intérêt  personnel  ?  Il  est,  dit-on ,  le  seul 
des  héritiers  qui  ait  déclaré  ce  fait.  Certes,  si  les  deux  autres 
l'avaient  aussi  déclaré ,  sous  les  mêmes  garanties ,  madame 
de  Lesparda  n'en  serait  pas  à  gagner  sa  cause  ;  il  n'y  en 
aurait  point  à  juger.  Eloignés  du  malade  ,  Louis'de  Chénier 
et  le'  jeune  Latour  Saint-Igest ,  d'ailleurs  pupille  de  Cons- 
tantin ,  ont  ignoré  les  dernières  actions  de  la  vie  du  donateur; 
mais  quel  irrécusable  témoin,  je  le  répète,  qu'un  frère  dont 
ce  douloureux  spectacle  forçait  le  cœur  a  parler,  et  qui  n'é- 
tait pas  encore  en  état  de  réfléchir  s'il  s'ôtait  quelque  chose 
à  lui-même  lorsqu'il  rendait  ainsi  justice  a  madame  de  Les- 
parda 1  ! 

Trois  mois  après,  averti  que  madame  de  Chénier  allait  atta- 
quer la  donation,  sur  laquelle  jusqu'alors  elle  avait  gardé  un 
silence  menaçant,  il  réitère  juridiquement  son  attestation  au 
procès-verbal  de  scellés.  Il  s'y  dévoue ,  lui  et  toute  sa  fortune , 

1  La  déclaration  de  Constantin  de  Chénier,  en  date  du  douze  jan- 
vier i8n  ,  en  mentionne  une  semblable  ,  faite  le  onze  janvier ,  à  l'instant 
où  les  scellés  s'apposaient.  Pourquoi,  a-t-on  objecté,  Constantin  ne  dit-il 
pas  qu'il  avait  fait  sa  première  déclaration  la  veille  du  jour  où  il  écrivait 
ce  duplicata?  Le  onze  est  la  veille  du  douze.  Dire,  le  douze  janvier, 
qu'on  a  fait  telle  chose  le  onze  janvier,  n'est  pas  une  façon  de  parler  na- 
turelle. On  serait,  poursuit-on,  tenté  de  croire  que  l'écrit  portant  la 
date  du  douze  fut  rédigé  après  coup,  et  ne  mérite  aucune  confiance. 
Mais  cette  façon  de  parler  s'explique  par  le  caractère  de  M.  Constantin 
de  Chénier,  homme  qui  attache,  sans  doute  avec  raison ,  une  excessive 
importance  à  tout  ce  qu'il  exécute.  Ses  moindres  paroles,  ses  moindre? 
actions,  font  époque  pour  lui  ;  il  les  date  du  jour,  du  mois  et  de  l'an;  il 
ne  faut  pas  exiger  qu'il  dise  simplement  hier. 
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au  maintien  des  'volontés  de  Marie-Joseph  ;  volontés  con- 
sommées sons  ses  yeux  ,  recommandées  h  sa  foi  et  a  sa  ten- 
dresse fraternelle.  Ces  trois  mois  sont  d'ailleurs  remplis  de 
démarches  utiles  à  la  donataire,  de  lettres  écrites  a  des  per- 
sonnages remarquables.  Battu  par  madame  de  Chénier,  dans 
le  procès  du  tombeau ,  il  renonce  à  défendre  son  frère,  et  de- 
vient a  son  tour  un  héritier  purement  calculateur.  Mais  ses 
actes  publics  ne  démentent  pas  le  fait  de  la  transmission  dos 
manuscrits,  quoiqu'ils  en  demandent  la  nullité.  La  persévé- 
rance accompagne  ce  témoignage  subit  et  de  premier  mouve- 
ment. Joint  aux  précédentes  preuves,  il  achève  de  discréditer 
les  objections  au  moyen  desquelles  on  essaie  de  révoquer  en 
doute  la  donation  des  manuscrits. 

Constantin  de  Chénier.  dit-on,  en  est  venu  à  se  démentir 
aussi  sur  le  fait  du  don  manuel.  On  nous  fatigue,  messieurs, 
du  bruit  d'une  rétractation  dont  les  communications  de  la 
procédure,  ni  les  plaidoyers  des  avocats  n'ont  présenté  aucun 
indice,  restée  par  conséquent  hors  des  pièces  du  procès;  et 
nous,  qui  ne  défendons  notre  cause  qu'à  l'audience,  avons 
nous  donc  a  répondre  à  de  fantastiques  écrits?  Entre  ceux 
qui  seraient  postérieurs  au  procès,  et  les  témoignages  rendus 
près  du  lit  de  mort ,  les  temps  seuls  parlent  et  décident.  Les 
héritiers  ont  redouté  notre  indignation;  leur  main  n'a  pu 
soutenir  devant  nous  ces  feuilles  mensongères  :  ce  n'est  point 
vers  la  justice  qu'on  marche  par  ces  voies  secrètes.  Madame 
de  Maisonnave,  à  les  entendre ,  s'est  rendue  indigne  de  la  do- 
nation. Depuis  plus  de  cinq  années,  cependant,  que  Ché- 
nier a  cessé  de  vivre,  quel  ouvrage,  indiscrètement  publié, 
a  compromis  sa  mémoire  ?  Lorsque  ,  de  toutes  parts ,  les 
presses  de  l'étranger  s'ouvrent  pour  recueillir  les  larcins  lit- 
téraires, quelle  édition  furtive  cette  femme  suspecte  a-t-elle 
répandue?  L'ouvrage  sur  les  hommes  de  lettres  est  confié 
h  l'académie  française;  les  autres  manuscrits ,  a  des  écrivains 
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estimés.  Quand  même,  de  concert  avec  M.  Millevoye,  avec 
M.  Michaud ,  elle  se  serait  préparée  a  imprimer  les  tra- 
ductions, les  écrits  où  l'on  ne  juge  que  la  plume  de  l'au- 
teur, et  non  ses  sentimens  personnels;  qu'y  verrait-on  de 
contraire  aux  engagemens  de  madame  de  Maisonnave  en- 
vers le  donateur?  Bientôt  les  magistrats  seront  convaincus 
qu'elle  avait  la  faculté  d'imprimer  et  de  vendre;  et  que  la 
vente,  quatre  ans  après  la  donation  manuelle,  ne  saurait  ré- 
troagir ,  ni  changer  la  nature  des  manuscrits  au  temps  où  ils 
Jurent  donnés. 

Disposer  ainsi,  vous  a-t-on  dit,  des  ouvrages  en  litige, 
c'était  mépriser  l'autorité  du  tribunal. 

Voudriez-vous  ,  messieurs  ,  la  punir  trop  sévèrement  d'a- 
voir usé  avec  confiance  d'objets  qu'elle  regardait  comme  sa 
propriété  ?  Hommes  équitables  ,  cesseriez-vous  donc  de  pro- 
téger ses  droits ,  si  un  moment  elle  n'avait  pas  assez  connu 
tous  les  vôtres  ? 

Mais,  quelle  apparence  que  Chénier  ait  donné  ses  ou- 
vrages inédits  à  madame  de  Lesparda,  puisque  M.  Dau- 
nou  dès  long-temps  en  avait  d'autres  copies  ?  C'est  même 
lui  qui  possède  le  plus  grand  nombre  d'écrits.  On  ne  croira 
pas  que  Chénier  ait  voulu  les  diviser.  M.  Daunou  se  borne 
à  devenir  éditeur ,  quoique  sa  position  ressemble  à  celle  de 
madame  de  Maisonnave  ;  que  n'imite- t-elle  son  exemple? 

Ce  projet  de  disposer  de  ses  biens  par  acte  notarié,  dont 
les  déclarations  et  les  lettres  de  Constantin  font  toutes  men- 
tion, fut  cause  de  la  négligence  de  Chénier  à  retirer  ses  ma- 
nuscrits du  cabinet  de  M.  Daunou.  Sa  donataire  les  trou- 
verait là.  S'a  percevant  ,  aux  approches  de  la  mort,  que 
madame  de  Maisonnave  éludait  la  triste  présence  du  notaire, 
Chénier  demande  alors  M.  Daunou  et  ses  manuscrits  :  il 
veut  que  madame  de  Lesparda  les  ait  tous.  Elle  ne  se  hâta 
pas  :  M.  Daunou  arriva  trop  lard  ;  mais  que  la  volonté 


CHARRIÉ.  349 
,  de  l'auteur  soit  respectée  du  moins  dans  ce  qu'il  exécuta 
lui-même. 

Ce  ne  sont  point  des  copies  que  la  donataire  reçut.  Chénier 
avait  cette  habitude  ,  qui  coûte  à  la  France  l'un  des  chefs- 
d'çeuvres  de  Montesquieu1,  de  brûler,  aussitôt  qu'elles 
avaient  été  copiées  par  son  secrétaire ,  les  feuilles  éparses  sur 
lesquelles  il  traçait  ses  compositions.  La  mise  au  net  devenait 
ainsi  l'original. 

Des  onze  ouvrages  possédés  par  madame  de  Lesparda ,  les 
seuls  qui  se  trouvent  chez  M.  Daunou,  sont  le  dialogue 
1  sur  les  orateurs  et  la  traduction  de  V art  poétique  2.  Chénier 
en  ayant  conservé  un  exemplaire  pendant  qu'il  en  remettait 
un  second  à  M.  Daunou,  on  doit  considérer  comme  copie 
l'exemplaire  remis,  et  réputer  original  le  manuscrit  gardé 
par  l'auteur.  Tous  ces  changemens  de  détails,  ces  correc- 
tions soudaines  qu'inspirent  les  inquiétudes  du  talent,  l'au- 
teur les  jette  sur  ses  feuilles.  Il  a  bien  entendu  garder  son 
ouvrage  ,  et  le  refaire  au  gré  de  sa  verve  ou  de  ses  mécon- 
tentemens. 

Madame  de  Maisonnave  ne  s'en  tient  pas  a  la  qualité  d'édi- 
teur, parce  quelle  a  celle  de  donataire.  Comment  mes  ad- 
versaires imaginent-ils  un  indiscret  parallèle  entre  sa  position 
et  celle  de  M.  Daunou?  M.  Daunou  pourrait-il  invoquer  la 
déclaration  de  l'un  des  héritiers  ,  témoin  d'une  donation 
manuelle  à  son  profit?  A-t-ii,  dans  les  épanchemens  de  la 
conversation  comme  dans  les  actes  publics,  constamment 
expliqué  par  un  don  manuel  l'origine  de  sa  possession  ?  En 
des  jours  d'opulence,  a-t-il  payé  les  dettes  de  Chénier? 

»  L'histoire  de  Louis  xi.  Montesquieu  la  jeta  au  feu,  croyant  en  avoir 
«ne  mise  au  net. 

*  Les  morceaux  du  Tableau  de  Vètat  des  lettres  doivent  être  comptés 
pour  rien,  quand  madame  de  Maisonnave  présente  l'ouvrage  entier.  L'Aca- 
démie en  est  dépositaire. 
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L'a-t-il  soigné  dans  ses  infirmités  douloureuses?  Reçut-il  ses 
derniers  adieux?  M.  Daunou  arriva  trop  tard  \  Il  faut  bien 
que  je  discute  ces  circonstances,  le  certificat  délivré  par 
M.  Daunou  étant  devenu  un  moyen  d'attaque  contre  ma- 
dame de  Lesparda.  M.  Daunou  sans  doute  fut  l'ami  de  Ché- 
nier, mais  de  cette  amitié  grave  et  modérée  qui  n'empêche 
point  chacun  de  songer  a  soi  et  de  faire  sa  part.  Sa  célébrité 
et  ses  ouvrages  lui  sont  plus  chers  que  ceux  de  Chénier.  Il  y 
a,  dans  le  style  d'une  tragédie  ou  d'un  poëme,  mille  déli- 
catesses frivoles  dont  un  illustre  savant ,  appliqué  aux  études 
austères ,  ne  s'embarrasserait  point  assez.  Le  parterre  com- 
mence a  moins  aimer  cette  poésie  pleine  de  maximes  que  les 
philosophes  ont  tant  admirée.  Chénier  n'avait  point  achevé 
ces  ouvrages;  et  malheureusement,  messieurs,  des  ouvrages 
terminés  par  Chénier ,  auraient  besoin  encore  d'être  retouchés 
avant  d'être  livrés  au  public.  Il  désignait  M.  Arnaud  comme 
éditeur  de  ses  œuvres.  Lors  de  la  transaction  projetée  entre 
les  parties,  on  voulut  réunir  aux  ouvrages  publiés  par  Ché- 
nier, ceux  qu'il  avait  déposés  chez  M.  Daunou  et  les  manus- 
crits donnés  a  madame  de  Lesparda  •  en  attribuant  a  cette  der- 
nière une  quotité  du  prix  de  l'édition  générale.  Elle  insistait 
pour  quon  adjoignît  M.  Palissot  à  l'éditeur.  M.  Daunou 
ne  devait  pas  même  concourir  a  ce  travail;  et  jamais  il  n'a 
prétendu  au  titre  de  donataire  a. 

1  II  était  -venu  chez  le  malade  trois  ou  quatre  jours  avant  sa  mort  :  il  ne 
le  revit  que  le  jeudi,  jour  du  décès,  déjà  privé  de  connaissance  et  de 
parole. 

*  Quelques  circonstances,  dont  la  plupart  n'ont  pas  même  été  relevées 
dans  la  plaidoirie  pour  les  héritiers,  sont  objectées  en  secret  à  madame 
de  Lesparda.  Les  pièces  conservent  aussi  des  traces  de  certains  faits  sur 
lesquels  P esprit  du  juge  souhaiterait  peul-éircdcs  cclaircissemcns.  On  \a 
exposer  et  .discuter  à  part  ces  difficultés  de  détail. 

Comment  est-il  arrive,  dit-on,  que  Chénier  n'ait  point  fait  de  testa- 
ment olographe ,  le  notaire  ne  venant  point  ? 
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Je  me  résume  sur  cette  première  partie  de  la  cause. 
Le  don  manuel  reçu  par  madame  de  Maisonnave ,  à  certains 

égards  ,  constitue  une  charge  :  c'est ,  sous  d'autres  rapports, 

une  indemnité  et  une  récompense. 

Insister  sur  cette  objection,  ce  serait  ne  point  assez  accorder  aux  bizar- 
reries d'un  malade.  Chénier  était  l'un  des  hommes  qui  pouvaient  le  moins 
supporter  l'idée  de  la  mort.  Il  est  à  remarquer  qu'en  manifestant  la  ré- 
solution de  disposer  de  ses  biens ,  il  ne  se  servait  jamais  du  mot  de  testa- 
ment, mais  de  celui  de  donation.  Madame  de  Lesparda  ayant  mis  un  jour 
une  robe  noire,  déjà  le  deuil ,  lui  dit-il  ;  sur-le-champ  elle  retourna  chez 
elle  changer  de  vêtement.  Il  est  fort  possible  qu'après  avoir  demandé 
vingt  lois  le  notaire,  il  l'eût  renvoyé  s'il  était  venu.  Cette  action  d'un 
homme  vivant ,  de  remettre  lui-même  ses  manuscrits  à  qui  il  l'entendait, 
entra  mieux  dans  les  caprices  de  son  imagination;  comme  elle  flatta  da- 
vantage la  fantaisie  de  ce  poëte  languedocien ,  dont  on  reparlera  dans  la 
suite  du  plaidoyer.  Deux  notaires  rédigeaient  son  testament.  Tout-à-coup 
il  les  congédia,  et  prenant  la  main  de  son  ami,  il  lui  donna  son  argent 
et  ses  papiers,  en  lui  disant,  dans  ce  langage  des  habitans  de  la  cam- 
pagne, que  ses  poésies  ont  contribué  à  répandre:  Te  (  Tiens). 

Chénier,  au  fond  de  son  cœur,  croyait-il  sa  mort  si  prochaine?  Son- 
geait-il, en  cas  de  guérison,  à  redemander  ses  ouvrages  ?  Ailleurs  on  ap- 
préciera l'influence  de  cette  condition  tacite  sur  la  validité  de  la  trans- 
mission. On  se  borne  en  ce  moment  à  expliquer  comment  il  remit  les  ma- 
nuscrits à  madame  de  Lesparda. 

Mais,  poursuit-on  ,  il  s'est  trouvé  d'autres  manuscrits  dans  le  cabinet 
de  l'auteur.  Si  véritablement  il  avait  remis  à  madame  de  Lesparda  ceux 
qu'elle  possède ,  il  lui  aurait  remis  tous  les  manuscrits. 

Est-ce  qu'un  homme,  dans  cet  état  de  faiblesse  et  d'accablement,  ne 
s'épargne  pas  le  nombre  des  actions  ?  Ne  reconnaît-on  pas  cette  délica- 
tesse d'un  ami  près  de  son  ami  souffrant ,  auquel  il  ne  permet  pas,  de  se 
fatiguer  pour  lui  ?  N'y  a-t-il  pas  aussi  quelque  charme ,  en  ces  momens 
douloureux ,  à  s'abandonner  à  la  fidélité  d'un  frère  dont  on  voit  couler 
les  pleurs?  La  donation  fut  en  partie  verbale,  en  partie  manuelle.  Ma- 
dame de  Maisonnave  emporta  les  ouvrages  que  ses  mains  recevaient  des 
mains  de  Chénier  ;  elle  n'eut  certes  pas  l'idée  de  le  dépouiller  à  ses  yeux 
en  s'emparant  des  cartons. 

Il  ne  faut  pas  juger  de  ces  faits^  par  les  notes  que  les  héritiers  ont 
mêlées  avec  leurs  pièces.  Dans  les  causes  qui  réveillent  beaucoup  de  pas- 
sions ,  les  prétendus  renseignemens  secrets  ne  sont  bien  souvent  que  des 
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La  réclamation  de  mes  adversaires  aurait  besoin  de  preu- 
ves :  elle  en  est  dépourvue.  Dire  qu'on  a  ignoré  la  dona- 
tion, comme  le  dit  M.  Daunou,  c'est  seulement  alléguer  un 

perfidies.  Alors  surtout  un  plaideur  a  le  droit  de  demander  à  être  jugé  sur 
les  pièces  discutées,  sur  les  conclusions  du  procès,  non  sur  les  insidieuses 
confidences  de  ses  adversaires  ou  de  leurs  amis. 

Quelques  personnes  paraissent  touchées  de  cette  circonstance,  que  ma- 
dame de  Lesparda  a  remis  aux  héritiers  une  partie  des  papiers  dont  elle 
était  en  possession. 

Voici  la  vérité  :  le  8  avril  on  vint,  à  la  requête  de  Louis  de  Chénier,  pour 
mettre  les  scellés  chez  madame  de  Lesparda.  Cette  femme  irritée  ne  le  souf- 
frit point.  Les  manuscrits  sont  à  moi  :  M.  Chénier  me  les  a  donnés,  dit-elle; 
vous  ne  les  aurez  point  ;  je  les  remettrai  plutôt  à  V  empereur.  Était  il  donc 
possible  ,  en  1811,  de  faire  un  appel  au  souverain  véritable  ?  Avertie  par 
l'aventure  de  Dusser,  quelle  avait  tout  à  craindre  de  madame  de  Ché- 
nier, madame  de  Maisonnave  avait  porté  les  manuscrits  chez  M.  Arnaud  : 
ce  dernier  les  avait  mis  sous  la  sauve-garde  de  son  beau-frère,  ministre- 
d'état. 

Mais  ,  parmi  les  manuscrits  composant  le  don  manuel ,  il  s'était  rencon- 
tré quantité  de  feuilles  volantes,  pleines  de  fragmens  et  de  notes  sur  dif- 
férens  sujets.  Quelques-uns.  de  ces  fragmens  faisaient  partie  des  recher- 
ches relatives  à  l'histoire  de  France.  Chénier  ayant  demandé  ses  cartons  , 
un  domestique  en  avait  apporté  plusieurs.  Il  y  en  avaitd'affectés  aux  Pièces 
diverses.  L'auteur,  qui  attachait  à  cette  action  l'idée  de  donner  tous  ses 
manuscrits,  qui  peut-être  regardait  la  tradition  de  quelques-uns  comme 
une  sorte  de  simulacre  de  la  remise  de  tous ,  ne  vérifia  pas  les  papiers 
un  à  un.  Il  les  prit  par  tas  ,  et  les  posa  dans  les  mains  de  madame  de  Mai- 
sonnave. 

Ces  fragmens ,  inutiles  aux  ouvrages  dont  elle  était  en  possession,  pou- 
vaient servir  à  ceux  qu'elle  n'a  pas,  à  ceux  dont  la  donation  reste  sans 
valeur  ,  faute  de  tradition  réelle.  Madame  de  Maisonnave  les  sépara  des 
autres  papiers;  et  le  huit  avril,  à  l'instant  même  où  elle  s'écriait  avec 
désespoir  qu'on  ne  lui  arracherait  jamais  les  manuscrits  ,  distinguant  de 
ses  propres  ressentimens  les  intérêts  de  la  gloire  de  Chénier,  elle  repré- 
senta volontairement  ces  feuilles  détachées  ,  afin  qu'on  les  mît  à  profit 
dans  la  correction  des  œuvres. 

Les  héritiers  ne  citent  point  ce  trait  ;  mais  l'inventaire  le  constate. 

Si  donc  quelqu'un  ,  en  approfondissant  la  circonstance  de  la  remise  des 
fragmens,  croyait  faire  une  découverte  fatale  à  madame  de  Lesparda,  il 
n'aurait  découvert  qu'un  fait  sur  lequel  les  héritiers  ont  cru  devoir  gar  • 
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fait  négatif.  Il  n'y  a  point  d'enquête  ordonnée  ni  requise. 
Sur  les  certificats  négatifs  de  M.  Daunou ,  la  cour  ne  ren- 
versera pas  les  principes  du  droit ,  favorables  à  la  posses- 
sion et  à  l'aveu.  L'aveu  et  la  possession  de  madame  de  Les- 
parda ,  qui  suffiraient  seuls,  sont  appuyés  surabondamment 
de  la  déclaration  positive  d'un  héritier  au  procès- verbal 
de  scellés. 

Je  n'en  dis  pas  plus  ,  messieurs  ,  sur  l'existence  de  la 
donation;  j'aurai  l'occasion  d'y  revenir  encore,  en  démon- 
trant la  validité  de  cette  tradition  manuelle,  sans  acte  ni 
écrit.  L'autorité  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  jurispru- 
dence, la  discussion  du  Code  civil  dans  le  conseil  d'état, 
l'examen  de  la  nature  des  ouvrages  inédits  et  des  lois  de  la 
librairie,  sont  les  moyens  à  l'aide  desquels  je  me  hâterai  d'y 
parvenir. 

Le  principe  que  tout  a  l'heure  j'avais  l'honneur  de  vous 
rappeler  :  En  matière  de  meubles ,  la  possession  vaut  titre , 
est  un  acheminement  a  celui-ci:  La  donation  manuelle  est 
permise  en  matière  de  meubles. 

Si  la  possession  vaut  titre ,  c'est-a-dire,  s'il  faut  seulement 
être  possesseur  pour  être  regardé  comme  propriétaire,  la  do- 
nation manuelle  qui  suffit  pour  transmettre  la  possession ,  doit 
suffire,  sauf  les  cas  de  fraude,  pour  transmettre  la  propriété. 
Un  effet  mobilier  est  en  mon  pouvoir  :  je  dis  que  je  l'ai 
acheté  et  que  j'en  ai  payé  le  prix  ;  je  n'ai  pas  besoin  d'autre 
titre.  Lorsque  je  dis  qu'il  m'a  été  donné,  comme  la  loi  ne 
distingue  pas  entre  posséder  en  qualité  de  donataire  ,  et  pos- 
séder en  qualité  d'acheteur,  ma  possession  doit  produire  un 
semblable  effet. 

rler  le  silence.  Or ,  dans  l'interprétation  d'un  fait,  ce  qui  doit  passer  avant 
les  conjectures  de  l'homme  le  plus  ingénieux  ,  c'est  la  conscience  du  plai 
deur  qui  s'est  condamné  lui-même. 

16.  23 
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L'ordre  public  l'a  exigé  ainsi,  disent  les  jurisconsultes. 
Réfléchissons  un  instant ,  messieurs  ,  sur  la  nature  des  dona- 
tions de  la  main  à  la  main  ,  et  nous  verrons  qu'elles  sont  au 
nombre  de  nos  actions  journalières  et  courantes,  et  en  quel- 
que sorte,  des  habitudes  et  des  nécessités  de  la  vie  humaine. 
L'aumône  ne  se  ferait-elle  donc  plus  que  par  acte  notarié  ? 
Je  ne  parle  pas  de  cette  aumône  parcimonieuse  et  difficile, 
qui  nous  est  arrachée  par  les  persécutions  du  pauvre  attaché 
à  nos  pas;  mais  de  cette  aumône  volontaire,  mystérieuse, 
abondante ,  étendue  à  tous  les  besoins,  empressée  a  les  pré- 
venir, qui,  ne  se  bornant  pas  a  porter  de  For  dans  les  tristes 
réduits  où  elle  pénètre,  se  diversifie  et  change  de  forme  comme 
Je  malheur.  Voulez-vous  donc,  en  exigeant  des  actes,  ôter 
a  la  bienfaisance  sa  modestie  et  son  secret,  à  l'indigence  une 
fierté,  une  pudeur  salutaires?  ou  bien  autoriserez-vous  des 
héritiers  avares  à  venir  reprendre  au  vieillard  ses  chauds 
vêtemens ,  au  malade  son  lit ,  a  la  jeune  fille  son  métier  et  ses 
livres  de  piété  ?  Dès  qu'un  homme  dira  :  Cela  m'a  été  donné  , 
le  donateur  ou  ses  représentais  seront  libres  de  s'en  ressaisir. 
Et  ces  présens  magnifiques  que  la  main  du  roi  remet  dans 
celle  du  sujet  fidèle,  ou  de  l'ambassadeur,  digne  lien  de 
deux  nations  ;  et  ces  prix  ,  l'objet  innocent  de  notre  ému- 
lation première,  reçus,  emportés  avec  ivresse  parmi  les  ap- 
plaudissemens  de  nos  condisciples  et  les  douces  larmes  de 
nos  parens;  et  ces  cadeaux  annuels  par  lesquels  nous  renou- 
velons la  mémoire  de  notre  reconnaissance  ,  nous  touchons, 
nous  ranimons  l'amitié  blessée,  nous  donnons  un  souvenir 
de  plus  a  l'amour  5  mille  autres  circonstances  où,  entraînés 
par  le  moment,  nous  disposons  de  nos  biens  mobiliers, 
de  ces  biens  qui  se  trouvent  sous  notre  main ,  qui  nous  en- 
tourent et  nous  suivent,  pour  ainsi  dire,  ne  sauraient  être 
constatées  par  le  ministère  d'un  officier  public.  Vous  détrui- 
riez tout  l'abandon ,  tout  le  charme  de  la  vie  5  vous  enchaîne- 
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riez  les  mouvemens  de  l'âme;  vous  glaceriez  les  affections  : 
notre  existence  dans  l'ordre  social  ne  serait  plus  que  stipula- 
tions ,  calculs  et  affaires,  si  vous  alliez  assujétir  à  des  for- 
malités ces  actions  purement  naturelles  que  jusqu'ici  la  loi  ne 
réglait  pas,  où  elle  ne  toucha  jamais,  à  moins  que  les  droits 
d'autrui  n'en  fussent  véritablement  lésés. 

Le  parlement  de  Bordeaux  sentait  la  justesse  de  ces  idées, 
ainsi  que  ie  témoigne  un  arrêt  de  grand'chambre  mentionné 
dans  le  livre  des  Questions  de  Salviat,  qui  a  écrit  sur  la  ju- 
risprudence du  ressort  de  Guienne. 

«  L'ordonnance,  en  prescrivant  qu'il  sera  passé  acte  devant 
notaires  de  toutes  donations,  n'a  pas  entendu  assujétir  à  cette 
formalité  les  donations  de  meubles  ou  effets  mobiliers ,  pourvu 
que  le  donateur  les  délivre  au  donataire  5  parce  ense  la  tradi- 
tion réelle  est  la  meilleure  preuve  de  i'intentici  des  parties. 
La  grand'chambre,  à  l'audience  du  ier  août  1768,  a  déclaré 
bonne  et  valable  une  tradition  d'anciennes  monnaies  équi- 
valentes à  deux  mille  et  quelques  livres ,  faite  par  un  dona- 
teur quelques  jours  avant  sa  mort }  sans  écrit  ni  acte  1 .  » 

De  toutes  les  compagnies  de  magistrature,  nulle  autre  ce- 
pendant que  le  parlement  de  Guienne  n'avait  adressé  au  roi 
de  remontrances  sur  les  inconvéniens  des  donations  de  la  main 
a  la  main.  Un  motif  se  fait  remarquer  dans  la  réponse  de 
M.  d'Aguesseau  :  l'ordonnance  nouvelle  ne  parlant  que  des 
actes  portant  donation,  dit- il,  n'a  point  d'application  au 
cas  de  la  tradition  réelle  ,  qui  n'a  besoin  d'aucune  loi  % 

Quoique  la  donation  sur  laquelle  vous  avez  a  prononcer, 
se  soit  effectuée  sous  l'empire  du  Code  civil,  j'ai  commencé, 
messieurs ,  par  représenter  a  votre  esprit  le  sens  qu'atta- 
chaient a  l'ordonnance  de  1731,  et  son  auteur  même  et  le  seul 

1  Salviat.  Quest.  xvm,  pag.  52.  —  Il  cite  Boutaric  et  Furgole7  dans 
leur  commentaire  sur  l'article  iei  de  l'ordonnance  des  donations. 

2  Tom.  ix,  lettre  290. 
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des  parleraens  qui  eût  semblé  un  moment  réclamer  contre  la 
doctrine  dont  je  vous  entretiens  ;  parce  que  les  dispositions  du 
Code, sur  cette  matière ,  répondent  précisément  aux  disposi- 
tions de  l'ordonnance.  Le  rapprochement  des  textes  ne  per- 
met point  d'en  douter*.  Gomme  l'ordonnance,  le  Code  dé- 
termine les  modes  suivant  lesquels  on  peut  transmettre  ses 
biens  à  titre  gratuit ,  et  il  prescrit  les  formes  nécessaires  aux 
actes  contenant  donation.  Toutefois,  le  conseil  d'état,  dans 
les  discussions  qui  préparèrent  ce  Code,  et  les  jurisconsultes, 
les  tribunaux,  dans  l'examen,  dans  les  applications  qu'ils  en 
ont  faits,  reconnaissent  que  la  donation  de  meubles  peut 
avoir  lieu  de  la  main  a  la  main ,  sans  aucun  acte  ;  se  rangeant 
ainsi  a  l'avis  de  l'illustre  chancelier  qui  exceptait  des  dispo- 
sitions de  la  loi  ce  mode  de  transmission.  Voici  le  fond  d'une 
doctrine  devenue  si  constante  et  si  universelle  :  lorsque  la 
donation  a  pour  objet  un  immeuble,  sorte  de  bien  dont  le 
dessaisissement  est  un  acte  extraordinaire ,  et  ne  s'opère  pas 
aussi  nettement  que  celui  d'un  effet  mobilier  ;  ou  bien  encore , 
lorsque  les  parties  jugent  convenable  de  rédiger  la  donation 
par  écrit,  quel  qu'en  soit  l'objet,  l'écrit  doit  être  un  acte 
notarié;  mais,  lorsque  la  donation  s'exerce  sur  un  meuble , 
et  qu'il  a  été  simplement  remis  de  la  main  à  la  main,  c'est 

1  Code  civil. 

Art.  893.  On  no  pourra  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit,  que  par 
donation  entre  vifs  ou  par  testament,  dans  les  formes  ci-après  établies 

Art.  g3r»  Tous  actes  portant  donation  entre  vifs  seront  passés  devant 
notaires  ,  dans  la  forme  ordinaire  des  contrats  ;  et  il  en  restera  minute, 
sous  peine  de  nullité. 

Ordonnance  de  i^3i . 

Art.  3-  .  . .  Qu'il  n'y  ait,  à  l'avenir ,  dans  nos  états  que  deux  forme» 
de  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit,  dont  l'une  sera  celle  des  dona- 
tions entre  vifs  ,  et  l'autre  des  testamens  et  des  codiciles. 

Ari.  1.  T0113  actes  portant  donation  entre  vifs  seront  passés  par-devant 
notaire  ;  et  il  en  restera  minute  ,  à  peine  de  nullité. 
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une  convention  toute  de  fait,  accomplie  entre  les  deux  con- 
tractans,  a  laquelle  leur  action  a  suffi,  où  la  loi  n'a  rien  a 
voir,  si  ce  n'est  dans  les  cas  de  fraude ,  que  celui  qui  les 
allègue  est  lui-même  dans  V obligation  de  prouver-  Hors  de 
ces  cas,  la  possession  faisant  titre,  vous  avez  détruit  votre 
titre  en  m'investissant  de  la  chose,  et  vous  avez  fait  le  mien. 

Quoi  !  dit-on ,  un  dépôt  doit  être  prouvé  par  écrit  ;  et  cette 
donation,  qui  confère  un  droit  plus  fort,  serait  dispensée 
d'une  preuve  semblable  a  celle  du  dépôt  !  Sans  doute  :  et 
quelle  en  est  la  raison?  Quand  une  chose  est  déposée,  ce 
n'est  pas  le  dépositaire  nanti  de  la  chose  qui  a  besoin  de 
titre  :  c'est  le  déposant  qui  en  a  besoin  pour  la  retirer.  Mais 
un  donateur  n'a  pas  besoin  de  titre  pour  retirer  la  chose.  Il 
ne  la  retirera  pas.  Le  donataire  la  reçoit  et  l'emporte,  et  ne 
doit  jamais  la  rendre  :  le  contrat  est  consommé. 

Celte  nécessité  où  la  loi  met  le  déposant  de  fournir  un 
écrit  contre  le  dépositaire,  n'est  qu'une  application  du  prin- 
cipe :  en  fait  de  meubles ,  la  possession  vaut  titre.  Tenir, 
c'est  avoir  la  propriété ,  a  moins  qu'une  preuve  positive  ne 
détruise  la  présomption  légale  attachée  à  la  possession 

Voici  l'occasion  de  remarquer  l'inexactitude  des  règles  gé- 
nérales, dans  les  sciences  d'une  grande  étendue,  telles  que 
la  jurisprudence  civile.  On  ne  pourra  disposer  a  titre  gratuit , 
dit  la  loi,  que  par  donation  entre  vifs  ou  par  testament.  La 
remise  de  la  dette,  par  exemple,  n'est-elle  pas  aussi  une  dis- 
position a  titre  gratuit?  Elle  ne  se  réalise  néanmoins  ni  par  un 
acte  de  donation  entre-vifs ,  ni  dans  la  forme  d'un  testament  ; 
elle  se  réalise  par  la  tradition  du  titre  \  Et  l'orateur  du  gou- 

1  Art.  1923,  2279,  i35o  §  iv,  i352  C.C. 

a  La  remise  volontaire  du  titre  original ,  sous  signature  privée  ,  par  le 
créancier  au  débiteur,  fait  preuve  de  la  libération.  (Art.  1282.  C.C.  ) 

La  remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre  fait  présumer  la  remise  de  la 
dette  ou  le  paiement,  sans  préjudice  de  lapreuve  contraire.  (Art.  1^83.  C.C.) 
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vernement ,  dans  l'exposé  des  motifs  ,  ajoute  que,  si  la  remise 
de  l'acte  n'avait  pas  été  volontairement  faite,  ce  serait  au 
créancier,  au  demandeur,  à  prouver  la  surprise,  l'abus  de 
confiance,  la  soustraction. 

Mais  ne  découvrirons-nous  pas ,  dans  les  rédactions  suc- 
cessives du  Code,  des  signes  frappans  qu'il  n'entend  point 
gêner  la  liberté  des  donations  manuelles,  ni  leur  imposer 
aucune  de  ces  formalités  communément  exigées  pour  les  dis- 
positions a  titre  gratuit?  La  discussion  de  l'article  948  au 
conseil  d'état  va  nous  en  fournir  une  marque  indubitable. 

Il  était  d'abord  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

«  Toute  donation  d'effets  mobiliers ,  s'il  n'y  a  point  tra- 
dition réelle ,  sera  nulle,  s'il  n'a  été  annexé  a  la  minute  de  ia 
donation  un  état  estimatif  des  effets  donnés  » 

M.  Tronchet  observe  que  ,  toutes  les  fois  que  la  donation 
est  faite  par  un  acte ,  elle  doit  être  accompagnée  d'un  état 

Ce  qui  suppose,  messieurs,  que  la  donation  de  meubles 
peut  aussi  être  faite  sans  acte ,  et  alors  sans  état,  conformé- 
ment a  l'idée  de  M.  d'Aguesseau. 

En  conséquence  de  l'observation  de  M.  Tronchet,  le  con- 
seil modifia  l'article.  Au  lieu  de  cette  expression  trop  géné- 
rale :  Toute  donation  d'effets  mobiliers,  on  mit  :  Tout  acte 
de  donation  d'effets  mobiliers  ;  et  l'article  fut  définitivement 
arrêté  en  ces  termes  : 

«  Tout  acte  de  donation  d'effets  mobiliers  ne  sera  va- 
lable que  pour  les  effets  dont  un  état  estimatif,  signé  du  do- 
nateur et  du  donataire,  ou  de  ceux  qui  acceptent  pour  lui, 
aura  été  annexé  a  la  minute  de  la  donation3.  » 

1  Conférence  du  Code  civil,  tom.  iv,  pag.  27$. 
a  Voyez  art.  i5  de  l'ordonnance  de  ijoi. 

«  L'article  948  du  Code  civil  n'est ,  comme  l'article  1 5  de  l'ordonnance 
de  i;3i ,  relatif  qu'aux  actes  de  donation  d'effets  mobiliers,  et  par  con- 
séquent on  ne  peut  pas  en  faire  l'application  aux  donations  d'effets  mobi- 
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On  aurait  sujet  de  s'étonner ,  messieurs,  si  l'ordonnance  et 
le  Code  civil  étant  pareils  dans  leurs  dispositions,  la  juris- 
prudence du  Code  civil  s'éloignait  de  celle  de  l'ordonnance. 
Les  tribunaux  ont  été  d'accord  aussi  bien  que  les  lois  :  ma- 
gistrats et  législateurs  ont  fidèlement  suivi  la  même  trace. 
Entr'autres  arrêts  ,  j'en  pourrais  citer  deux ,  rendus  sous 
l'empire  du  Code,  l'un  en  1807,  par  la  cour  d'appel  de 
Trêves  1  ;  l'autre,  dont  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  parler 
en  discutant  l'existence  delà  donation  manuelle  :  il  est  émané 
de  la  cour  de  Nîmes  \  Le  pourvoi  en  cassation  tenté  contre 
lui  fut  rejeté. 

Quoique  Eléonore  Mittaut  avouât  avoir  reçu  de  sa  giand'- 
tante  des  objets  mobiliers  évalués  4, 800  fr. ,  elle  fut  dispensée 
même  du  rapport  à  la  succession  de  la  donatrice.  Le  principe 
que  les  dons  manuels  sont  réputés  faits  a  titre  onéreux,  pré- 
valut 3.  Les  magistrats  exigèrent  des  adversaiies  d'Eléonore 

tiers  qui  se  font  sans  acte.  On  voit  même  ,  en  consultant  le  procès-verbal 
de  la  discussion  du  Code  civil  au  conseil  d'état,  que  c'est  dans  cet  esprit 
que  l'article  948  a  été  rédigé.  »  (Répert. ,  mot  Donation,  sect.  m  §,  vu.  ) 

1  «Attendu  que  lesdous  manuels  ne  sont  pas  sujets  aux  formalités  re  >  • 
quiscs  pour  la  validité  des  donations  solennelles  ,  et  que  les  objets  du  dou 
en  question,  consistant  dans  des  choses  mobilières  et  réputées  telles  par 
la  loi,  la  tradition  a  suffi  pour  en  transmettre  la  propriété,  sans  qu'il 
fût  besoin  d'un  acte  de  transport  entre  le  défunt  S  Lu  mm  et  les  intimés.  » 

[  Arrêt  de  la  cour  de  Trêves.  Sirey,  1808,  2e  partie,  pag.  73.  ) 

2  «  Considérant  que  l'on  ne  peut  regarder  comme  don,  et  que  les  lois 
ne  l'entendent  pas  ainsi ,  les  transmissions  manuelles  faites  par  un  défunt 
pendant  tout  le  cours  de  sa  vie  ,  à  des  personnes  sur  tout  non  successibles , 
de  sommes  d'argent,  meubles  et  effets  mobiliers;  en  ce  que  ces  trans- 
missions (  pouvant  avoir  pour  objet  le  paiement  ou  l'acquittement  d'une 
dette  quelconque,  ou  enfin  la  récompense  d'un  service  ),  ne  sont  sus- 
ceptibles d'aucun  recours  ,  n'ayant  aucun  caractère  de  donation ,  soit  entre 
vjfs,  soit  à  cause  de  mort.  »  (  Arrêt  de  la  cour  de  Nîmes.  Sirey,  1807  , 
iTe  partie  ,  pag.  121.  ) 

?  «  Considérant  que  V  arrêt  attaqué  décide,  d'une  pari,  qu.il  n'était 
pas  prouvé  que  Marie- Eléonore  Mittaut  eût  séquestré  et  enlevé  ; 
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Mittaut,qui  voulaient  la  faire  condamner  au  rapport,  ou  la 
preuve  quelle  avait  soustrait  et  noii  pas  reçu  manuellement 
les  objets  en  litige,  ou,  si  l'on  n'établissait  pas  contre  elle 
cette  soustraction  ,  la  preuve  que  le  don  manuel  était  pure- 
ment gratuit ,  et  non  pas  destiné  à  reconnaître  quelque  ser- 
vice antérieurement  rendu. 

Je  développerais  plus  énergiquement  ces  principes,  si  nia- 
dame  de  Lesparda  se  présentait  comme  héritière  de  Marie- 
Joseph  Chénier,  ou  si  les  héritiers  que  je  combats  avaient 
droit  à  une  réserve  ;  s'il  pouvait  être  question  entre  eux  de 
calculer  une  réserve  ou  d'exiger  un  rapport.  Je  m'arrêterais 
a  expliquer  ce  passage  de  M.  Grenier  :  «  Les  dons  manuels 
doivent  être  ou  annulés,  ou  réduits,  ou  sujets  a  rapport, 
toutes  les  fois  qu'ils  paraissent  avoir  été  faits  en  fraude  de 
la  loi  et  pour  V éluder  1  ;  mais  il  n'y  avait  point  ici  de  lois  à 
éluder  \  Chénier  était  le  maître  de  transporter  a  madame  de 
Lesparda  sa  fortune  entière,  à  quelque  valeur  qu'elle  se  fût 
élevée. 

Des  autorités  dont  je  viens  de  m'appuyer,  il  n'en  est  pas 
une  qui  fasse  dépendre  la  validité  de  la  donation  manuelle, 
du  prix  du  meuble  donné.  Tout  meuble  peut  être  transmis 
manuellement  :  voila  la  jurisprudence.  Quelques  auteurs  an- 
ciens exceptaient  seulement  les  sommes  d'argent  impor- 
tantes ;  parce  que  l'argent  est  plus  encore  la  représentation 
de  toutes  les  valeurs,  soit  immobilières ,  soit  mobilières  ,  le 
moyen  usuel  des  transactions,  qu'il  n'est  un  meuble  propre- 
ment dit.  Mes  adversaires  proposeront  peut-être  des  exemples 
embarrassans  :  peut-être  celui  d'un  diamant  de  grande  valeur, 
dont  quelqu'un  se  prétendrait  propriétaire,  dès  qu'il  en  aurait 

et  d'autre  part,  qu'il  /l'était  pas  prouvé  que  les  effels  réclamés  lui  eus- 
sent été  donnes  à  titre  gratuit,  ce  qui  exclut  toute  action  en  rapport.  » 
(Arrêt  de  la  cour  de  cassation.  Sirey,  1807,  ire  partie  ,  pag.  111.) 
1  Grenier,  Donations,  tom.  Ier,  pag.  35o. 
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la  possession.  Eh  bien,  si  c'était  un  prince,  par  exemple,  qui 
eût  remis  un  diamant  de  cent  mille  écus  a  un  officier  général , 
il  faudrait  en  croire  l'aveu  et  la  possession  ,  tant  qu'ils  ne  se- 
raient pas  détruits  par  une  preuve  contraire  :  la  seule  puis- 
sance des  faits  l'emporte  sur  les  principes  du  droit. 

Mais  une  donation  de  manuscrits  ,  faite  par  Chénier  à  ma- 
dame de  Maisonnave,  en  quoi  donc,  messieurs,  embarrasserait- 
elle  votre  jugement?  Il  lui  avait  sauvé  la  vie,  souvenir  bien 
cher  a  un  homme  qu'importunaient  d'autres  souvenirs.  La 
présence  de  madame  de  Lesparda  rappelait  a  Chénier  une 
action  généreuse.  Elle  s'étudiait  depuis  douze  ans  a  adoucir 
les  plaies  de  son  âme,  les  plus  irrémédiables  de  ses  douleurs. 
Elle  lui  tenait  lieu  de  parens.  Ici,  les  fréquentations  chez  le 
propriétaire  des  manuscrits ,  sont  une  raison  de  plus  de  croire 
au  don  manuel. 

Je  ne  rechercherai  pas  si  Chénier  entendait  mettre  à  Firré- 
vocabilité  de  ce  don  une  condition  sous-entendue  et  tacite. 
Avait-il  dans  l'esprit  de  reprendre  ses  ouvrages  s'il  eût  sur- 
monté la  maladie  ?  Renonçait-il  a  reconnaître  les  soins  de  ma- 
dame de  Lesparda,  dans  le  cas  où  ces  heureux  soins  seraient 
parvenus  à  sauver  ses  jours?  Aurait-il  redemandé  ces  écrits 
dans  V unique  vue  de  les  perfectionner,  mais  en  la  regardant 
toujours  comme  propriétaire?  Nulle  de  ces  conditions  pré- 
sumées n'infirmerait  le  don  manuel,  fût-il  soumis,  sur  ce 
point,  a  l'application  rigoureuse  du  Code.  Il  ne  prononce  la 
peine  de  nullité  que  lorsque  l'exécution  des  conditions  dépend 
de  la  seule  volonté  du  donateur1.  Le  rétablissement  de  Ché- 
nier n'aurait  pas  été  l'œuvre  de  sa  puissance.  Les  conditions 
attachées  à  son  rétablissement,  il  ne  dépendait  pas  de  lui 
qu'elles  reçussent  leur  exécution.  Il  est  mort;  et  la  libéralité 
que  ces  prétendues  conditions  n'auraient  pas  d'ailleurs  viciée , 
en  est  dégagée  sans  retour. 

V  Art.  qÙI  C.C. 
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Inutilement  s'efforcerait-on  d'y  trouver  une  simple  dispo- 
sition verbale,  a  cause  de  mort,  dont  l'usage  est  interdit  par 
le  Code. 

L'ordonnance  de  i^35  les  proscrivait  également;  mais,  la 
tradition  valide  ces  libéralités:  elle  en  change  la  nature  '. 

Quel  habitant  de  nos  provinces  méridionales  n'a  pas  en- 
tendu citer  en  exemple  les  dispositions  du  poète  languedocien 
Goudouli,  improprement  appelées  Testament  de  Goudouli, 
qui  consistèrent  dans  le  mot  tiens,  prononcé  en  transmettant 
ses  manuscrits  et  sa  bourse  au  donataire  qu'il  choisissait? 

Pourquoi  un  legs  ne  peut-il  pas  être  fait  manuellement? 
c'est  que  l'existence  du  legs  commençant  a  la  mort  du  tes- 
tateur, la  tradition,  qui  est  un  acte  d'exécution  du  legs,  ne 
doit  point  s'opérer  avant  la  mort  :  on  n'exécute  pas  ce  qui 
doit  essentiellement  rester  encore  incertain.  Cette  tradition  , 
si  elle  est  opérée  du  vivant  du  donateur,  ôte  à  la  libéralité 
le  caractère  de  legs ,  et  la  classe  au  rang  de  ces  dons  accom- 
plis par  le  seul  fait  des  deux  parties.  Madame  de  Maisonnave 
est  propriétaire ,  depuis  le  moment  où  elle  reçut  les  biens  mo- 
biliers compris  dans  la  disposition  manuelle  de  Marie-Joseph 
Chénier  2. 

1  «  Toutes  dispositions  testamentaires,  ou  a  cause  de  mort,  de  quel 
que  nature  qu'elles  soient,  seront  faites  par  écrit.  Déclarons  nulles  toutes 
celles  qui  ne  seront  faites  que  verbalement ,  et  défendons  d'en  admettre 
îa  preuve  par  témoin ,  même  sous  prétexte  de  la  modicité  de  la  somme 
dont  il  aurait  été  disposé.  »  (  Art.  Ier  de  l'ordonnance  de  1735.  ) 

«Dispositions  verbales,  suivies  de  tradition,  par  un  malade,  delà 
main  à  la  main,  sont  valables.  Arrêtdu  2.15  mai  i^/fi,  au  rapport  de  M.  Bo 
ebard.  »  (  Rousseau  de  Lacombe,  sur  l'art.  i°r  de  l'Ord.de  1735,  Jurisp, 
ciV.,  mot  Testament ,  pag.  208.  ) 

2  Les  héritiers  -voudraient  qu'elle  l'eût  acceptée  par  écrit  ;  ils  exige- 
raient même  que  M.  de  Lesparda  eût  autorisé  par  écrit  ruceejiiation 
mais  on  accepte  ,  sans  acte,  ce  qui  est  donné  sans  acte.  L'acceptation  du 
don  manuel  est  de  même  nature  que  lui  :  elle  est  toute  de  fait.  Il  faudrait 
donc  qu'un  acte  d'acceptation  vint  subitement  se  placer  entre  les  deux 
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J'ai  envisagé  la  question  soirs  le  point  de  vue  le  plus  étendu  , 
et  comme  s'il  s'agissait  des  Liens  meubles  en  général,  quels 
qu'ils  fussent;  mais  si  la  donation  de  meubles  peut  se  faire 
en  général  de  la  main  à  la  main,  sans  acceptation  écrite,  a 
plus  forte  raison,  messieurs,  peut-elle  être  faite  ainsi,  lors- 
qu'on donne  des  manuscrits  non  encore  publiés. 

Vous  avez  entendu  M.  d'Aguesseau  déclarer  que  les  dona- 
tions manuelles  n'ont  pas  besoin  de  la  loi.  Il  est  également 
vrai  de  dire  que  la  loi  n'a  point  en  vue  dans  ses  dispositions 
les  ouvrages  inédits,  et  que  ce  n'est  point  pour  eux  que  la 
rigueur  de  ses  formalités  fut  établie  :  en  sorte  que  les  objets 
donnés  se  trouvent  être  ici,  comme  le  mode  de  donation, 
indépendans  de  la  règle  commune. 

Un  créancier,  au  paiement  duquel  nos  lois  engagent  tous 
les  biens  de  son  débiteur  *,  et  qu'elles  autorisent  a  faire  vendre 
le  siège  où  son  débiteur  se  repose,  la  tabfe  où  il  se  nourrît, 
pourrait-il  le  contraindre  à  produire  sur  le  théâtre  une  tra- 
gédie ,  fruit  de  ses  veilles ,  ou  bien  à  publier  un  poëme  qu'il 
viendrait  de  composer?  Serait-il  écouté,  s'il  lui  disait  :  Vous 
avez  la  de  quoi  solder  ma  créance.  Je  vais  saisir  et  faire  vendre 
votre  ouvrage,  si  vous  ne  voulez  le  mettre  dans  le  commerce 
et  en  retirer  une  somme  qui  désintéresse  vos  créanciers.  Eli 
quoi  !  lui  répondrait  l'homme  de  lettres,  avez-vous  le  droit 

mains  par  lesquelles  l'objet  mobilier  est  donné  et  reçu.  La  tradition  réelle 
n'a  la  force  de  dépouiller  le  donateur  ;  que  parce  qu'elle  a  aussi  la  vertu 
d'investir  le  donataire. 

Ces  raisons  s'appliquent  à  l'autorisation  d'accepterconférée  par  le  mari  : 
une  autorisation  de  vive  voix  suffit  à  un  simple  fait.  Le  mari  est-il  mécon- 
tent du  don  manuel,  il  peut  l'ôter  à  sa  femme  ;  il  peut,  en  cas  de  pro- 
cès sur  la  donation,  ne  point  autoriser  sa  femme  à  la  défendre.  Camnié 
la  tradition  réelle  suppose  l'acceptation,  l'autorisation  de  défendre  rap  - 
pelle et  manifeste  l'autorisation  d'accepter. 

1  Art.  2092  et  2093.  C.C. 
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de  me  donner  moi-même,  et  contre  mon  gré,  en  jugement 
aux  autres  hommes?  Ai-je  engagé  et  soumis  ma  réputation 
au  paiement  de  la  dette  que  vous  réclamez?  Vous  êtes  le 
maître  de  vous  emparer  de  ma  personne,  si  j'ai  souscrit  en 
votre  faveur  un  titre  dont  le  privilège  s'étende  jusqu'à  ce 
point.  Mais  ma  gloire,  mon  honneur,  l'honneur  même  peut 
se  perdre  par  un  écrit;  votre  argent  ne  vous  attribue  aucun 
privilège  sur  eux.  Moi  seul,  j'ai  le  droit  de  rendre  ma  mé- 
moire illustre,  ou  de  la  dévouer  a  la  risée  et  au  mépris. 

Aussi  long-temps  que  nos  manuscrits  n'ont  pas  été  livrés 
au  public  et  soumis  à  des  contrats  d'argent  ,  ils  ne  sont  que 
des  papiers  domestiques  où  nous  avons  déposé  nos  idées. 
Ni  ce  papier  qui  les'renferrae ,  ni  l'écriture  qui  les  fixe  n'en 
font  le  prix  :  aucun  travail  manuel  ne  vient  altérer  leur  va- 
leur par  sa  valeur  étrangère,  et  c'est  la  ce  qui  différencie  les 
ouvrages  de  l'esprit  de  tous  ceux  qu'enfantent  les  efforts  des 
autres  arts.  La  peinture,  la  sculpture  tirent  une  partie  de 
leur  prix  de  la  beauté  de  l'exécution  manuelle  :  elles  sub- 
sistent par  les  formes,  par  les  couleurs-,  autant  que  par  la 
composition  primitive  de  l'artiste.  Un  poème  ou  un  discours, 
au  contraire ,  n'est  que  pensée  et  sentiment  ;  il  est  une  pure 
émanation  de  notre  ame;  il  est  l'homme  lui-même.  Nous  le 
pouvons  donner  comme  nous  donnons  nos  affections,  notre 
cœur;  comme  nous  répandons  nos  confidences  et  nos  caresses 
dans  le  sein  des  amis  que  nous  chérissons.  Il  n'a  pas  plus  de 
valeur  vénale  que  n'en  ont  les  effusions  de  notre  sensibilité. 
Quel  serait  donc  le  taux  des  belles  pensées  et  des  beaux  vers? 
Qui  dira  ce  que  vaut  une  ame  éloquente? 

Après  avoir  rempli  ses  longues  journées  de  mémorables 
travaux,  représentons-nous  l'homme  de  lettres  près  de  son 
heure  suprême.  Il  sacrifia  les  faciles  douceurs  de  la  vie  à  une 
laborieuse  espérance  de  l'immortalité.  Pour  lui,  il  y  a  deux 
sortes  d'avenir.  Dieu ,  sous  les  yeux  duquel  est  tracé  le  ta- 
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bleau  de  ses  années,  jugera  le  fond  de  son  cœur;  mais  ne 
lui  est-il  pas  permis  de  jeter  un  regard  vers  cette  postérité 
dont  la  noble  pensée  soutint  son  courage ,  échauffa  son  génie , 
lui  inspira  un  dédain  généreux  des  plaisirs  passagers  et  cor- 
rupteurs,  cette  postérité  qui  doit  aussi  le  récompenser  ou  le 
punir  ou  l'absoudre?  Ses  écrits  sont  entre  ses  mains.  La  plu- 
part, encore  imparfaits,  attendaient  l'examen  de  la  critique, 
les  conseils  de  la  méditation  et  du  temps.  A  ses  côtés  veille 
un  ami,  l'arbitre  de  ses  compositions,  vivant  avec  lui  dans 
une  sorte  de  communauté  d'idées  et  de  sentimens.  L'homme 
de  lettres  mourrait  consolé  s'il  lui  laissait  avec  ses  ouvrages 
le  soin  de  sa  mémoire.  Mais  il  ne  peut ,  dit-on  ,  les  lui  trans- 
mettre que  par  un  acte  notarié.  Le  notaire  n'est  point  présent. 
Peut-être  il  arrivera  trop  tard.  Ces  écrits  vont  appartenir  à 
d'avides  héritiers,  spéculateurs  empressés  sur  les  lentes  œu- 
vres du  génie.  Prêt  à  les  livrer  aux  flammes ,  l'homme  de 
lettres  songe,  dans  sa  douloureuse  indignation,  aux  grands 
hommes  qui ,  en  inventant  les  beaux-arts ,  nous  ouvrirent  une 
source  de  plaisirs  toujours  abondante,  et  son  imagination  est 
entraînée  au  milieu  de  ces  antiques  et  imposans  souvenirs. 
O  toi ,  dit-il ,  que  les  siècles  et  les  peuples  se  sont  long-temps 
disputé,  esprit  créateur  comme  les  dieux  que  tu  chantas, 
Homère,  le  premier  tu  t'es  élevé  du  sein  de  la  barbarie,  et 
dans  la  foule  immense  des  générations  qui  depuis  trois  mille  ans 
se  poussent  et  se  remplacent ,  tu  n'as  pas  trouvé  ton  égal.  Tes 
vers  n'étaient  pas  même  écrits  sur  les  tablettes  enduites  de 
cire.  Long-temps  ils  n'ont  été  conservés  à  l'admiration  de 
l'univers  que  par  la  mémoire  et  par  les  accens  de  la  voix. 
Tes  chants  se  dissipaient  dans  les  airs ,  et  ta  gloire  n'avait 
d'autres  monumens  que  les  ineffaçables  émotions  dont  tu  pé- 
nétrais les  ames  :  telle  est  l'immatérialité  du  génie.  Eh  quoi  ! 
je  pourrais  dicter  mes  vers  ou  mes  discours,  et  les  trans- 
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mettre  avec  la  simple  parole  !  Si  c'était  dans  ce  moment  que 
ma  verve  les  eût  produits,  je  pourrais  les  enseigner,  en  les- 
récitant,  a  Pami  que  je  veux  combler  de  mes  dons  î  Jamais  le 
papier  n'en  aurait  recula  confidence.  Ils  n'existeraient  qu'au 
dedans  de  nous.  Et  dès  que  le  compagnon  de  mes  travaux 
m'aurait  vu  expirer  dans  ses  bras ,  ces  pensées,  sorties  de 
mon  cœur,  seraient  uniquement  déposées  dans  le  sien!  Quoi! 
parce  que  je  les  écrivis  sur  des  feuilles  dérobées  à  tous  les 
regards,  je  n'en  suis  plus  le  maître  comme  je  Pétais!  Ces 
feuilles  que  je  possède  m'auront  moi-même  dépossédé!  elies 
auront  livré  mon  secret  aux  lois  !  je  ne  pourrai  plus  disposer 
de  mon  secret  qu'en  en  faisant  dresser  ,  devant  témoins ,  une 
sorte  d'inventaire!  Non  ,  les  lois  nous  laissent  quelques  restes 
de  la  liberté  naturelle  :  elles  veillent  sur  nos  actions  sans 
nons  tenir  enchaînés.  Non ,  elles  ne  refusent  pas  a  un  homme 
mourant  la  disposition  libre,  sans  formalités,  de  ses  papiers 
domestiques;  pas  plus  qu'elles  ne  lui  contestent  la  puissance 
de  sentir,  d'exprimer,  d'adresser  a  ce  qu'il  aima  le  mieux 
l'hommage  de  son  dernier  souvenir,  ou  le  don  de  ses  dernières 
paroles. 

Les  lois,  messieurs,  ont  entendu  ce  langage  plein  de  vé- 
rité: elles  diffèrent  d'étendre  leur  empire  sur  des  conceptions 
essentiellement  indépendantes,  jusqu'au  moment  où  la  na- 
ture de  ces  conceptions  est  modifiée  par  un  contrat,  qui  les 
transforme  en  choses  appréciables  et  vénales  :  et  soit  que 
notre  Gode  civil  assujélisse  tous  les  biens  du  débiteur  à  Pac- 
tion  de  son  créancier  ,  soit  que  le  Gode  judiciaire  en  excepte 
quelques-uns  en  les  déclarant  insaisissables,  ni  la  règle,  ni 
l'exception  ne  concernent  les  manuscrits  non  encore  publics  : 
ils  ne  sont  point  mentionnés  dans  l'exception  ,  et  cependant 
on  ne  peut  leur  appliquer  la  règle.  Nul  n'a  droit  de  saisir, 
de  faire  vendre  des  manuscrits  non  encore  publiés,  quoiqu'ils 
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ne  soient  nulle  part  déclarés  insaisissables;  c'est  qu'en  effet 
ils  ne  comptent  pas  au  nombre  des  biens  considérés  dans 
l'ordre  des  lois  civiles. 

Le  décret  de  l'an  xm,  relatif  a  la  propriété  des  ouvrages 
posthumes,  seule  disposition  règlémentaire  qui  statue  sur  les 
ouvrages  inédits,  semble  n'en  parler  que  pour  confirmer  ces 
idées ,  suggérées  déjà  par  la  simple  réflexion  : 

«  Vu  les  lois  sur  les  propriétés  littéraires  ;  considérant 
qu'elles  déclarent  propriétés  publiques  les  ouvrages  des  au- 
teurs morts  depuis  plus  de  dix  ans;  que  les  dépositaires , 
acquéreurs ,  héritiers  ou  propriétaires  des  ouvrages  posthumes 
d'auteurs  morts  depuis  plus  de  dix  ans ,  hésitent  a  publier  ces 
ouvrages,  dans  la  crainte  de  s'en  voir  contester  la  propriété 
exclusive,  et  dans  l'incertitude  de  la  durée  de  cette  pro- 
priété; considérant  que  l'ouvrage  inédit  est  comme  l'ou- 
vrage qui  n'existe  pas  ;  et  que  celui  qui  le  publie  a  les  droits 

de  fauteur  décédé,  et  doit  en  jouir  pendant  sa  vie  ,  le 

conseil  d'état  entendu,  décrète  : 

«  Les  propriétaires,  par  succession  ou  à  autre  titre  ,  d'un 
ouvrage  posthume  ont  les  mêmes  droits  que  l'auteur  ;  et 
les  dispositions  des  lois  sur  la  propriété  exclusive  des  auteurs 
et  sur  sa  durée,  leur  sont  applicables  *.  » 

L'ouvrage  inédit  est  donc  comme  s'il  n'existait  pas;  de  là 
vient  ce  nom  &  ouvrages  posthumes ,  donné  aux  écrits  qui 
n'ont  point  vu  le  jour  avant  la  mort  de  leur  auteur.  Ils  furent , 
certes,  composés  de  son  vivant  :  néanmoins  ils  sont  appelés 
d'un  nom  destiné  a  montrer  qu'ils  prennent,  pour  ainsi  dire, 
naissance  par  leur  publication  :  et  leur  propriété,  comme  biens 
dans  l'ordre  des  lois  civiles,  est  dévolue  à  celui  qui  les  publie, 
après  les  avoir  reçus  de  l'homme  de  lettres  dont  l'imagination 
les  a  produits.  Un  sens  droit  discerne  aisément  entre  les  pos- 


1  Décret  du  premier  germinal  an  xm. 
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sesseurs  de  manuscrits,  ceux  dont  la  qualité,  la  nature  de 
leurs  rapports  avec  les  gens  de  lettres,  les  réduit  au  rôle  de 
détenteurs  précaires,  de  fondés  de  pouvoirs  momentanés,  tels 
que  les  censeurs,  les  imprimeurs,  les  copistes ,  qui  auraient 
besoin  de  prouver,  eux,  contre  leur  profession  ou  leur  em- 
ploi, la  réalité  d'un  droit  de  propriété  sur  les  compositions 
d'autrui  \ 

1  Ni  la  loi  de  1793,  ni  le  décret  du  mois  de  février  1810  ,  invoqués 
par  les  héritiers  de  Chénier,  ne  sont  en  opposition  avec  les  principes  plai- 
des par  madame  de  Lesparda. 

Cette  loi ,  ce  décret  concernent  les  ouvrages  gra vés  ou  imprimés  :  ils  ne 
peuvent  donc  servir  de  fondement  à  une  décision  sur  la  validité  du  don 
manuel  des  manuscrits. 

Suivant  l'article  second  de  la  loi  de  1793  ,  les  héritiers  ou  cessionnaires 
de  l'auteur  jouissent  des  mêmes  droits  que  lui,  pendant  un  espace  de  temps 
que  le  décret  de  1810  a  depuis  étendu  à  vingt  années. 

L'article  trois  de  la  loi  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  officiers  de  paix  seront  tenus  de  faire  confisquer,  à  la  réquisition 

et  au  profit  des  auteurs  ,  de  leurs  héritiers  ou  cessionnaires ,  tous 

les  exemplaires  des  éditions  imprimées  sans  la  permission  formelle 

et  par  écrit  des  auteurs.  » 

Ici,  le  législateur  adopte  cette  idée  :  que  les  imprimeurs,  recevant  de 
leur  profession  le  caractère  de  simples  metteurs  en  œuvre ,  ne  peuvent 
rien  publier  sans  justifier  expressément  de  leur  droit.  Les  propriétés  litté- 
raires qu'ils  détiennent  ne  leur  sont  point  remises  dans  leur  intérêt  per- 
sonnel. 

Mais  comme  cette  loi  Rétablit  pas  de  différence  entre  l'héritier  et  le 
cessionnaire  de  l'auteur,  comme  elle  ne  règle  ni  ne  restreint  les  modes  de 
cession  ;  par  ce  motif  encore  ,  elle  n'est  d'aucun  poids  dans  le  jugement  du 
procès.  En  donnant  manuellement ,  on  cède  à  titre  gratuit ,  souvent  même 
à  titre  de  rémunération.  C'est  moi  qui  représente  Fauteur,  dit  madame 
de  Maisonnave  ;  c'est  avec  mon  autorisation  formelle  et  par  écrit  que  l'on 
imprimera  les  ouvrages. 

Si  Chénier  les  avait  cédés  moyennant  une  somme  ,  ses  héritiers  ne  ten- 
teraient pas  d'en  arrêter  la  publication.  Ils  n'allégueraient  pas  que  c'est  à 
la  famille  de  décider  si  les  écri  ts  paraîtront,  s'ils  demeureront  secrets.  Or, 
une  cession  gratuite  n'entraîne  pas  des  privilèges  moins  étendus  qu'une 
cession  à  prix  d'argent.  Le  prix  n'est  point  ce  qui  autorise  le  cessionnaite 
à  publier  les  ouvrages,  sans  consulter  les  héritiers  de  l'auteur. 
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Un  peu  de  sagacité  ,  de  la  bonne  foi  en  appréciant  les  faits , 
sauvent  ou  affaiblissent  les  inconvéniens  de  ce  principe  de 
liberté  dans  la  transmission  des  ouvrages  inédits,  inconvé- 
niens toujours  préférables  a  la  doctrine  fausse,  par  laquelle  , 
reléguant  parmi  les  choses  matérielles  ces  œuvres  d'inspira- 
tion, on  leur  rendrait  communes  des  formalités  et  des  procé- 

Maitre  de  sa  réputation  ,  Fauteur  peut  arbitrairement  la  confier  aux 
personnes  qu'il  choisit.  Ses  héritiers  auraient-ils  plus  de  droit  sur  l'œuvre 
de  l'homme ,  qu'ils  n'en  ont  sur  le  patrimoine  amassé  et  transmis  par 
leurs  ancêtres  ?  Sans  doute  l'honneur  ou  le  blâme  mérités  par  l'écrivain 
rejaillissent  sur  ses  parens  ;  mais  cette  considération  est  accessoire  et  se- 
condaire. La  famille  d'un  auteur  ne  pourrait  lui  fermer  la  carrière  des  let- 
tres, quelque  déplaisir  qu'elle  éprouvât  de  ses  revers.  Elle  voit  même  les 
livres  qu'il  mit  au  jour  devenir,  vingt  ans  après  sa  mort ,  des  propriétés 
publiques.  On  présume  que  l'écrivain,  meilleur  juge  que  sa  famille  de  ses 
intérêts  littéraires,  les  envisage  avec  des  sentimens  plus  honorables  en- 
core et  plus  élevés. 

Que  si  la  famille  pourtant  était  compromise  ,  outragée  ,  par  l'auteur  ou 
par  le  cessionnaire,  ses  droits,  comme  ceux  de  la  morale  publique,  se- 
raient sous  la  sauvegarde  des  lois  destinées  à  réprimer  les  délits  de  la  presse. 

Il  n'y  a  point  de  solidité  dans  les  raisonnemens  que  les  héritiers  appuient 
sur  Yarticle  3g  du  décret  rendu  en  février  1810. 

«  Le  droit  de  propriété,  porte  cet  article,  est  garanti  à  l'auteur  et  à  sa 
veuve  pendant  leur  vie,  si  les  conventions  matrimoniales  de  celle-ci  lui 
en  donnent  le  droit.  » 

Cela  signifie  que  la  veuve  est  de  droit,  pour  toute  sa  vie  ,  propriétaire 
des  ouvrages  de  son  mari,  quand  les  conventions  matrimoniales  ont  fixé 
ce  point  :  le  décret  ne  veut  pas  dire  qu'un  acte  soit  d'ailleurs  indispensa- 
ble pour  opérer  la  mutation  des  propriétés  littéraires. 

La  femme  aussi  peut  recevoir  manuellement  de  son  mari  le  manuscrit 
d'un  ouvrage.  Elle  n'est  censée  avoir  rien  en  sa  possession  particulière  : 
c'est  là  qu'existe  la  difficulté.  Mais  ,  si  la  femme ,  ayant  reçu  le  don  ma- 
nuel ,  est  ensuite  séparée  de  corps  d'avec  son  mari  ;  si  elle  va ,  par  exemple , 
habiter  avec  sa  mère,  conservant,  dans  un  domicile  distinct  du  domicile 
conjugal,  le  présent  de  son  époux,  elle  sera  libre  d'imprimer  et  de 
vendre  cet  ouvrage,  quelle  que  soit,  à  la  mort  de  l'auteur,  la  volonté 
de  ses  héritiers. 
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dures  inconciliables  avec  l'intérêt  des  belles-lettres ,  et  même, 
a  cet  égard,  avec  l'instinct  de  la  raison. 

Les  magistrats  l'observent  :  je  ne  tire  point  avantage,  dans 
la  cause  actuelle,  de  l'arrêt  du  Conseil  vulgairement  désigné 
par  le  titre  d'arrêt  de  Crébillon.  Son  résultat  fut  d'annuler , 
au  profit  de  cet  auteur ,  la  saisie  des  recettes  de  sa  tragédie  de 
Catilina.  Faire  jouer  cependant  une  pièce  sur  les  théâtres  dont 
l'entrée  s'achète,  c'est  en  vendre  au  public,  ou  du  moins  en 
laisser  vendre  la  représentation.  Quelque  disproportion  qu'il 
y  ait  entre  la  modicité  du  prix  apporté  par  chacun  des  spec- 
tateurs ,  et  ces  délices  enivrantes,  heureux  effet  des  illusions 
de  la  tragédie,  c'est,  convenons-en,  une  manière  de  vente, 
où  le  nombre  des  acheteurs  vient  compenser  l'insuffisance  de 
leurs  paiemens  individuels  ;  et  peut-être,  la  représentation  de 
l'ouvrage  étant  ainsi  devenue  matière  a  contrat  onéreux ,  le 
Conseil  exagéra  t-il  les  privilèges  littéraires  ,  lorsqu'il  arracha 
la  part  d'auteur  aux  poursuites  d'un  juste  créancier.  Madame 
de  Maisonnave  n'a  pas  besoin  que  vous  renouveliez ,  en  fa- 
veur de  la  donation  dont  elle  est  investie,  un  tel  S3rstème  de 
tolérance.  Vous  n'avez  a  considérer  les  compositions  littéraires 
qu'au  temps  où ,  renfermées  dans  le  porte-feuille  de  l'écri- 
vain, a  peine  échappées  a  sa  plume,  elles  sont  une  portion 
de  l'homme  étrangère  à  toute  obligation  civile.  Plus  propres 
a  être  données  que  vendues ,  la  faculté  de  les  convertir  en 
argent  est  une  concession  faite  à  la  pauvreté  des  muses  ;  leur 
législateur  se  borne  à  ne  le  défendre  pas  : 

«  Je  sais  qu'un  noble  esprit  peut  sans  honte  et  sans  crime 
«  Tirer  de  son  travail  un  tribut  légitime  1 .  » 

Et  quel  mode,  en  les  donnant,  ne  serait  point  permis, 


*  Boileau,  Art  poétique. 
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quel  acte  serait  de  rigueur,  puisque,  aux  termes  du  décret  de 
l'an  xin ,  les  compositions  inédites  s'assimilent  a  celles  qui 
n'existent  pas?  Les  maximes  du  droit  n'embrassent  pas  ces 
objets  encore  inconnus.  Le  créancier  ne  réussit  pas  a  les  at- 
teindre. Le  confident  auquel  ils  sont  livrés ,  et  comme  dédiés , 
peut  a  son  gré  les  supprimer  et  les  détruire. 

Dans  quel  ridicule  péril ,  messieurs ,  tomberaient  une  foule 
d'hommes  qui  composent  en  paix,  si  celui  dont  ils  sont  dé- 
biteurs pouvait  tout  a  coup  publier  leurs  œuvres  !  Un  créan- 
cier riche  et  malicieux,  capable  de  faire  la  dépense  de  se 
venger  a  son  gré,  saisirait,  imprimerait  les  vers  de  tel  mé- 
chant poète ,  d'ailleurs  revêtu  d'un  beau  nom  et  d'une  place 
éclatante  ,  et  se  payerait  avec  usure  sur  sa  réputation  :  sorte 
de  paiement  qu'une  sage  jurisprudence  ne  doit  ni  favoriser 
ni  tolérer. 

C'est  parce  que  la  personne  morale  de  l'auteur,  s'il  est 
permis  de  s'exprimer  ainsi,  est  comme  empreinte  dans  ses 
livres,  que  les  règles  relatives  aux  biens  ne  s'appliquent  point 
avec  justesse  aux  ouvrages  d'esprit.  Sans  doute  l'héritier  qui 
recueille  des  manuscrits ,  le  donataire  qui  les  a  reçus  de  leur 
auteur,  peuvent,  comme  l'auteur  l'aurait  pu,  les  soumettre 
à  un  salaire  occasionel.  Par  ce  fait  seulement  ils  deviennent 
des  biens  ordinaires;  en  eux-mêmes  ils  ne  l'étaient  point. 
Les  manuscrits  de  Chénier  n'étaient  pas  des  biens  ordinaires, 
quand  ils  sont  passés  de  ses  mains  dans  les  mains  de  madame 
de  Lesparda.  C'était  une  propriété  toute  naturelle ,  tout 
intellectuelle,  et  comme  inhérente  a  la  personne,  qui  était 
transmise  naturellement. 

«  Les  manuscrits  des  ouvrages  qu'un  homme  d'esprit  a 
composés,  dit  Pothier,  ne  doivent  pas  être  compris  dans 
l'inventaire;  ce  sont  choses  inestimables  qui  ne  sont  pas  cen- 
sées faire  partie  d'une  communauté  de  biens ,  ni  même  d'une 
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succession.  On  doit  les  laisser  à  l'aîné  de  la  famille,  quand 

même  il  aurait  renoncé  à  la  succession  1 .  » 

Ce  n'est  donc  pas  en  qualité  d'héritier  et  de  successeur  que 
l'aîné  reçoit  les  manuscrits  :  c'est  comme  le  plus  intéressé  a 
conserver  les  monumens  de  l'honneur  de  sa  famille et  à  sou- 
tenir l'éclat  de  son  nom.  Voila  son  titre  a  des  propriétés  que 
la  succession  est  censée  ne  pas  comprendre,  que  sa  renoncia- 
tion ne  lui  ôte  pas.  Si  donc  Chénier,  ce  qui  est  prouvé  main- 
tenant,  s'est  choisi  lui-même  un  mandataire  attaché  au  soin 
de  ses  ouvrages,  vous,  ses  proches,  auxquels  il  ne  reste 
d'autre  titre  que  celui  de  successeurs ,  vous  n'avez  rien  à 
demander  a  madame  de  Lesparda.  Vous  méritez  d'autant 
moins  d'être  écoulés ,  que  l'aîné  d'entre  vous,  celui  dont  cette 
ancienne  doctrine  ferait  le  gardien  des  manuscrits  ,  Constan- 
tin de  Chénier,  a  ratifié,  a  renouvelé  dans  les  déclarations 
dont  la  cour  a  entendu  la  lecture ,  ce  choix  manifesté  en  sa 
présence  par  un  frère  mourant  ;  et  qu'ainsi  le  mandataire  de 
droit  a  cédé  surabondamment  son  avantage  au  mandataire 
par  élection. 

Il  y  a  une  différence  toutefois  :  l'aîné  des  héritiers ,  s'il 
possédait  les  manuscrits  au  nom  de  la  famille,  la  représen- 
terait, lui  devrait  un  compte;  madame  de  Maisonnave ,  mise 
directement  à  la  place  de  fauteur  mente ,  ne  représente  que 
lui,  jouit  des  mêmes  droits  que  lui.  Les  écrits ,  surtout  les 
écrits  que  l'auteur  n'a  pu  porter  à  leur  perfection,  se  don- 
nent moires  qu'ils  ne  se  confient.  Chénier  n'a  point  entendu, 
madame  de  Maisonnave  n'a  point  compris  qu'elle  deviendrait 
propriétaire  de  ces  ouvrages,  au  point  de  ne  regarder  qu'elle- 
même  dans  l'empioi  qu'elle  en  ferait.  Elle  en  a  été  chargée, 
afin  d'illustrer  le  poète  déjà  célèbre  qui  les  commit  à  son  ami- 

1  Pothicr  ,  Traite  cïc  la1  communauté,  n°.  G82. 
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tié  :  elle  n'en  doit  compte  qu'à  sa  mémoire  :  elle  en  répond  , 
mais  aux  belles- lettres ,  a  l'éloquence,  auxquelles  il  est  per- 
mis de  déplorer  la  mort  prématurée  du  traducteur  de  l'Art 
poétique  et  les  jours  plus  infortunés  qu'il  ne  consacra  point 
à  la  culture  de  ses  rares  talens. 

Il  est  d'autant  plus  équitable,  messieurs,  de  laisser  aux 
gens  de  lettres  ce  droit  de  disposer,  sans  acte,  de  leurs  ma- 
nuscrits, que  le  secret  leur  est  souvent  nécessaire,  et  qu'un 
acte  le  trahirait. 

Je  suppose  un  écrivain ,  dont  la  vie  ait  été  livrée  à  des  orages 
politiques,  qui  éprouve  la  nécessité  de  laisser  quelque  temps 
ses  contemporains  se  taire  sur  son  nom ,  parce  que  ce  nom  n'est 
prononcé  qu'avec  des  passions  diverses,  et  que  la  célébrité  de 
l'homme  nuit  à  celle  du  littérateur.  Parmi  les  lecteurs  qui  le 
jugeraient,  un  grand  nombre,  poussés  par  des  haines  géné- 
rales, ne  peuvent  rien  louer,  condamnent  tout  dans  les  indi- 
vidus attachés  a  un  parti  condamnable.  C'est  cet  esprit  qui , 
dans  le  musée  ou  sur  le  théâtre,  s'obstinerait  a  méconnaître 
le  talent  sous  les  traits  d'un  homme  qu'une  fausse  politique 
aurait  égaré;  qui,  jugeant  des  écrits  par  les  opinions  de  l'é- 
crivain, n'examine  point  si  las  vers  sont  beaux,  mais  com- 
ment pensa  le  poète;  met  la  vie  entière  de  l'auteur  dans  la 
balance  où  l'on  ne  doit  peser  que  les  ouvrages;  et  refuse  à 
ses  ennemis,  non-seulement  la  considération ,  qu'on  a  droit 
de  refuser  en  effet  a  ceux  dont  on  blânie  la  conduite,  mais  la 
renommée,  dont  on  doit  le  tribut  a  toutes  les  belles  con- 
ceptions. 

Placé  au  milieu  de  pareils  juges,  cet  écrivain,  dont  le 
nom  a  besoin  de  repos,  publiera  peu  de  chose  dans  les  der- 
nières années  de  sa  vie.  Il  se  gardera  de  laisser  en  partage  à 

1  Chcnicr  est  mort  dans  sa  quarante-septième  année. 
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plusieurs  héritiers,  il  évitera  de  nommer  dans  un  acte  au- 
thentique, des  ouvrages  qu'il  ne  souhaite  pas  que  ses  con- 
temporains attendent  de  lui.  Il  saura  les  confier  à  une  main 
fidèle,  chargée  d'effacer  ces  taches  presque  inévitables  dans 
des  temps  où  la  littérature  fut  pleine  de  désordres  comme 
l'État ,  et  ces  traits  éloignés  du  sujet,  et  remplis  de  l'auteur, 
ces  traits  qu'un  écrivain  malheureux  laisse  involontairement 
échapper  d'un  cœur  abreuvé  d'amertume. 

Chénier  était  cet  homme.  Héritiers  de  ses  biens,  soyez-le 
du  soin  de  sa  réputation  littéraire,  en  laissant  aux  mains  de 
celle  qu'il  a  choisie  les  titres  de  ses  succès  futurs.  Vous  de- 
vez au  refus  de  madame  de  Lesparda  tout  ce  que  vous  tenez 
de  votre  frère  :  n'enlevez  point  a  madame  de  Lesparda  ce 
qu'elle  ne  tient  pas  de  tous.  L'intérêt  n'a  pas  été  son  prin- 
cipal guide  :  elle  défend  surtout  les  prérogatives  de  son 
amitié.  Que  réclamez-vous  donc?  Quelle  plus  sanglante  in- 
jure à  la  mémoire  de  votre  frère?  Quoi,  vous  voulez  disposer 
de  ses  écrits  ,  de  ses  sentimens ,  de  lui-même  contre  son  vœu? 
Vous  demandez  ses  titres  de  gloire  pour  en  trafiquer  aux  dé- 
pens de  sa  gloire  même,  et  pour  faire  un  lâche  profit  sur  sa 
renommée  que  vous  vendez  !  Vous  la  prétendez  ensevelir  dans 
une  édition  mal  dirigée!  Voila  le  tombeau  que  madame  de 
Çhénier  veut  élever  à  l'auteur  dJHenri  vin.  Et  elle  serait  la 
confidente  de  ses  dernières  pensées,  elle  qui  ne  rend  les  der- 
niers devoirs  ni  à  son  talent,  ni  à  ses  restes  ! 

O  juges,  vous  devez  votre  protection  aux  lettres.  Elles  vous 
soutiennentdansvos  travaux,  puisqu'elles  vous  délassent  dans 
vos  loisirs  ;  elles  seront  une  des  sources  fécondes  de  la  pros- 
périté de  la  patrie.  Conservez-leur  cette  noble  indépendance 
que  nos  anciennes  lois  avaient  respectée,  que  les  nouvelles  ne 
leur  ôtent  point;  elles  célébreront  les  lois  protectrices  du 
génie  et  la  toge  amie  des  arts.  Notre  siècle  a  été  rassasié  de 
gloire  et  de  mer. veilles ,  et  surtout  de  douloureuses  leçons: 
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Qui  les  fera  passer  aux  siècles  a  venir?  N'est-ce  point  cette 
imagination  si  frivole  en  apparence,  mais  dont  les  durables 
monumens  attendent  les  générations  pour  les  instruire  ?  La 
voix  des  historiens  et  des  poètes  devient  un  jour  la  voix  du 
genre  humain.  Encouragez-les  par  une  décision  équitable. 
Lorsque  la  France  va  redoubler  pour  les  ranimer  ses  accla- 
mations et  ses  palmes ,  ce  n'est  point  à  la  Sagesse  à  mécon- 
naître les  privilèges  des  beaux-arts. 
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PROCÈS 
DU  COURRIER  FRANÇAIS, 

POURSUIVI 

POUR  TENDANCE  CONTRAIRE  A  LA  PAIX 
PUBLIQUE. 


EXPOSÉ. 

.A  la  fin  de  Tannée  182 1 ,  un  ministère  nouveau  avait 
été  porté  aux  affaires  ;  par  lui  l'opposition  royaliste 
triomphait  enfin  et  ressaisissait  le  pouvoir  qui  lui  avait 
échappé  depuis  1 8 1 5. 

Ce  parti  devait  cette  victoire  à  l'énergie  qu'il  avait 
déployée  à  la  tribune  contre  le  ministère  déchu,  ainsi 
qu'au  talent  avec  lequel  il  l'avait  combattu  dans  ses  écrits. 
La  liberté  de  la  presse  avait  été  dans  ses  mains  le  plus 
actif  moyen  de  succès. 

Cette  liberté  dont  il  avait  si  largement  usée ,  en  faveur 
de  laquelle  il  avait  si  souvent  élevé  une  éloquente  voix , 
on  pouvait  espérer  que,  parvenu  au  pouvoir,  il  saurait 
la  respecter.  Il  n'en  fut  point  ainsi  :  revêtu  de  la  puis- 
sance, le  ministère  nouveau  ne  songea  d'abord  qu'à 
briser  l'instrument  qui  la  lui  avait  conquise.  Prenant 
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prétexte  de  quelques  déclamations  violentes  que  se  per- 
mettaient certaines  feuilles  imprudentes,  il  provoqua 
contre  elles  une  loi  des  plus  sévères. 

L'article  5  de  cette  loi  dispose  que,  dans  le  cas  où 
l'esprit  d'un  journal  ou  écrit  périodique  résultant  d  une 
succession  d'articles ,  serait  de  nature  à  porter  atteinte  à 
la  paix  publique,  au  respect  dû  à  la  religion  de  l'état, 
ou  aux  autres  religions  légalement  reconnues  en  France , 
à  l'autorité  du  roi ,  à  la  stabilité  des  institutions  cons- 
titutionnelles,  à  l'inviolabilité  des  ventes  des  domaines 
nationaux  et  à  la  tranquille  possession  de  ces  biens ,  les 
cours  royales  dans  le  ressort  desquelles  lisseront  établis 
pourront,  en  audience  solennelle  de  deux  chambres,  et 
après  avoir  entendu  le  procureur-général  et  les  parties, 
prononcer  la  suspension  du  journal ,  ou  écrit  périodique, 
pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  un  mois  pour 
la  première  fois  et  trois  mois  pour  la  deuxième.  Après 
ces  deux  suspensions,  et  en  cas  de  nouvelle  récidive, 
la  suppression  définitive  pourra  être  ordonnée. 

Ainsi,  par  cette  nouvelle  loi,  un  délit  vague,  incer- 
tain ,  sans  caractère ,  sans  consistance  fut  crée  3  et  l'exis- 
tence des  journaux  en  dépendit. 

Néanmoins  une  dernière  garantie  leur  fut  laissée;  au 
lieu  d'attribuer  la  connaissance  de  ce  délit  au  jury  qui, 
en  l'état  d'imperfection  où  cette  institution  se  trouve 
encore  parmi  nous,  n'est  le  plus  souvent  qu'une  com- 
mission du  pouvoir,- on  la  délégua  aux  cours  royales, 
que  la  nature  de  leur  institution ,  comme  elles  l'ont  bien 
prouvé1,  place  au-dessus  de  toute  corruption. 

*  On  ne  peut  à  ce  sujet  s'empêcher  de  rappeler  la  belle  réponse  du 
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Ainsi  le  pouvoir  judiciaire,  revêtu  d'une  attribution 
toute  politique ,  reprit  avec  son  influence  quelque  chose 
de  l'antique  éclat  de  notre  vieille  magistrature. 

Le  ministère  ne  tarda  point  à  faire  usage  de  l'arme 
terrible  que  le  pouvoir  législatif  lui  avait  confiée;  un 
journal,  accrédite  depuis  long-temps  par  l'indépendance 
de  ses  opinions  et  la  rigidité  de  ses  principes,  avait  ré- 
siste à  toutes  les  se'ductions  que  le  ministère  lui  avait 
offertes;  ne  pouvant  l'acheter,  on  résolut  de  l'écraser. 
En  conséquence ,  un  réquisitoire  accusateur  fut  lancé 
contre  lui.  Quelques  quatre-vingts  articles  furent  incri- 
minés comme  constituant  le  délit  de  tendance  prévu 
par  la  nouvelle  loi ,  et  le  ministère  public  requit  que  ce 
journal  fût  suspendu  pendant  un  mois. 

Me  Mérilhou  défendit  le  Courrier  avec  cette  dialec- 
tique puissante  qu'il  a  déployée  en  plusieurs  autres  occa- 
sions. Malgré  ses  efforts ,  le  Courrier  fut  condamné. 

Hâtons-nous  dédire,  à  la  louange  de  la  cour,  qu'une 
accusation  pareille  lui  ajant  été  présentée  quelques  mois 
après  contre  le  même  journal ,  elle  a  rendu  un  arrêt  qui 
a  attesté  à  toute  la  France  que,  si  elle  sait  punir  d'im- 
prudens  écarts,  elle  sait  aussi  défendre  nos  libertés ,  et 
que  l'héritage  de  gloire  que  lui  ont  légué  nos  anciens 
parlemens  ne  périra  point  entre  ses  mains. 

premier  président  de  la  cour  royale  de  Paris.  Dans  une  cerlainc  circon- 
stance, il  fut  vivement  sollicité  de  décider  une  question  importante  con- 
formément aux  vues  du  gouvernement;  c'était,  lui  disait  l'envoyé  du 
minislère,  un  service  important  a  lui  reudre  :  La  cour  rend  des  arrêts  et 
non  pas  des  services,  lui  répondit  le  magistrat. 
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PLAIDOYER 
DE  M.  QUECQUET, 

AVOCAT- GÉNÉRAL , 

DANS  L'AFFAIRE  DU  COURRIER  ET  DU  PILOTE, 

POURSUIVIS 

POUR  TENDANCE  CONTRAIRE  A  LA  PAIX 
PUBLIQUE. 

\ 


Messieurs  , 

Nous  sollicitons  de  votre  amour  éclairé  pour  le  bien  public 
l'exercice  d'un  pouvoir  conservateur  que  la  loi  vous  confie 
pour  le  maintien  de  Tordre  social  j  personne  ne  peut  nier 
l'influence  des  journaux  sur  la  tranquillité  de  l'état  :  Un  jour- 
nal est  une  tribune  du  baut  de  laquelle  les  bommes  privés  se 
constituent  en  quelque  sorte  orateurs  publics  et  prédicateurs, 
sans  autre  mission  que  celle  qu'ils  reçoivent ,  soit  d'un  intérêt 
particulier,  soit  même  d'un  intérêt  de  faction;  parlent  tous 
les  jours  avec  une  certaine  autorité  a  la  multitude  avide  de 
les  entendre.  Personne  par  conséquent  ne  peut  nier  l'intérêt, 
dès  lors  le  droit  qu'a  toute  société  d'empêcher  l'influence  des 
journaux  de  devenir  meurtrière. 
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Parmi  les  moyens  propres  a  réprimer  la  licence  des  jour- 
naux, la  voie  de  la  censure  préalable  a  dû  se  présenter 
d'abord  à  la  pensée  du  législateur;  la  censure  préalable  a  été 
établie  par  les  lois  des  3i  mars  et  26  juillet.  Cette  législation 
a  fait  place  à  d'autres  idées;  la  loi,  devenue  plus  confiante, 
a  embrassé*  relativement  aux  journaux,  un  nouveau  système 
de  garanties  :  désormais  affranchis  de  toute  entrave  préa- 
lable, ils  ont  été  soumis  simplement  à  l'action  commune  de 
la  loi  générale  sur  la  répression  des  délits  de  la  presse,  et  a 
une  autre  garantie  a  l'application  de  laquelle  sont  appelés 
aujourd'hui,  non  plus  de  simples  délégués,  mais  la  cour 
royale  elle-même,  revêtue  du  caractère  d'inamovibilité.  Tels 
sont  les  juges  donnés  aux  journaux,  tel  est  l'esprit  et  le  but 
de  l'institution  en  vertu  de  laquelle  vous  êtes  aujourd'hui 
rassemblés. 

Ce  n'est  pas  précisément  pour  juger  un  procès,  pour  re- 
chercher et  punir  un  délit  que  vous  siégez  en  ce  moment;  ce 
n'est  pas  sur  des  intérêts  individuels  que  vous  allez  pro- 
noncer, mais  sur  l'intérêt  de  la  société  considérée  en  masse. 
Ce  n'est  pas,  a  proprement  dire,  un  arrêt  que  nous  venons 
vous  demander,  maïs  un  acte  de  haute  police,  un  acte  de  la 
nature  de  ceux  qu'exerçaient  autrefois  les  parlemens  dont 
vous  êtes  aujourd'hui  les  successeurs,  lorsque  dans  les  mains 
de  ces  grands  corps  les  attributions  politiques  étaient  jointes 
a  l'exercice  des  fonctions  judiciaires. 

Vous  avez,  messieurs ,  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du 
17  mars  1822,  la  faculté  d'agir  spontanément,  quand  même 
le  ministère  public  garderait  le  silence,  ce  qui  n'arrivera  ja- 
mais; car  jamais  notre  ministère  ne  manquera  de  vigilance  et 
de  sollicitude  :  c'est  ainsi  que  la  loi  vous  place,  de  préférence 
pour  ainsi  dire  à  nous-mêmes,  sentinelles  avancées  de  l'ordre 
public.  Il  est  de  notre  devoir  de  rivaliser  de  zèle  avec  la  cour, 
et  c'est  la  seule  rivalité  qui  puisse  exister  entre  elle  et  le 
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ministère  public.  C'est  pour  vous  en  donner  un  gage  que  nous 
déférons  à  vos  consciences  l'appréciation  éclairée  de  deux 
journaux  poursuivis  comme  manifestant,  par  une  succession 
d'articles,  un  esprit  de  nature  a  porter  atteinte  a  la  paix 
publique. 

(  M.  l'avocat-général  donne  alors  lecture  du  réquisitoire 
lancé  contre  les  deux  journaux  incriminés,  dans  les  termes 
suivans  :  ) 

Le  conseiller-d'état,  procureur-général  du  roi  près  ladite 
cour, 

A  l'honneur  d'exposer  ce  qui  suit  : 

L'opposition  et  la  liberté  de  la  presse  sont  certainement  de 
la  nature  du  gouvernement  représentatif. 

L'une  et  l'autre  sont  même  conservatrices,  lorsqu'elles  sont 
de  bonne  foi ,  puisqu'elles  maintiennent  le  principe  du  gou- 
vernement en  empêchant  le  pouvoir  de  corrompre  ses  voies 
et  de  détruire  l'équilibre. 

Mais,  pour  qu'elles  remplissent  cette  grande  et  utile  des- 
tination, il  faut  que  cette  condition  essentielle  de  la  bonne 
foi  soit  religieusement  remplie. 

En  effet ,  une  opposition  noble  et  généreuse  qui,  pénétrée 
d'un  respect  égal  pour  toutes  nos  institutions,  défend,  tour 
à  tour  et  avec  un  zèle  pareil,  les  intérêts  des  peuples  et  les 
droits  du  trône,  avertit  sujets  et  gouvernement  de  leurs  de- 
voirs réciproques ,  prêche  a  tous  l'observation  des  lois  mu- 
tuellement consenties;  qui,  ne  s'embarrassant  ni  de  faveur, 
ni  de  popularité,  veille  avec  le  même  soin  sur  la  fortune 
publique  pour  qu'elle  ne  soit  pas  dilapidée ,  sur  les  besoins 
et  la  dignité  de  chaque  service,  pour  qu'il  ne  soit  pas  com- 
promis; qui  montre  la  vérité  en  tout  et  à  tous  ;  qui  résiste  au 
despotisme  comme  à  l'anarchie,  à  l'anarchie  comme  au  des- 
potisme; qui  veut  sincèrement  le  pacte  social,  mais  tout  le 
pacte  social,  le  pacte  social  de  son  pays  et  non  pas  de  ses 
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voisins,  le  pacte  social,  en  tant  qu'il  consacre  la  légitimité 
non  moins  qu'en  tant  qu'il  fonde  nos  libertés  publiques  •  qui, 
enfin  ,  résiste  avec  fermeté  en  même  temps  qu'avec  décence , 
sans  acception  de  personnes,  sans  desseins  secrets  d'ambition 
privée,  sans  autre  but  que  le  bien  général,  a  tout  empiétement 
d'un  pouvoir  sur  l'autre ,  peut  rendre  de  grands  services  : 
dans  tous  les  cas ,  c'est  de  la  vertu  publique. 

Il  en  faut  dire  autant  de  la  liberté  de  la  presse,  auxiliaire 
naturelle  de  l'opposition.  Tant  que  la  liberté  de  la  presse  se 
renferme  dans  les  termes  de  saine  politique  et  de  sagesse, 
qu'elle  avertit  sans  soulever,  qu'elle  éclaire  et  n'incendie  pas, 
non-seulement  elle  a  droit  a  la  protection  des  lois,  elle  en  a 
plus  encore  à  la  reconnaissance  de  tous  les  citoyens. 

Mais,  dans  les  établissemens  humains,  toujours  le  mai  est 
a  côté  du  bien.  Ainsi,  l'opposition  et  la  liberté  de  la  presse, 
si  fécondes  en  bons  résultats  si  elles  restent  dans  les  limites 
de  la  bonne  foi,  peuvent  produire  les  plus  grands  maux  et 
aller  jusqu'à  renverser  la  société  de  fond  en  comble,  lorsque 
les  passions  s'en  emparent  pour  en  dénaturer  les  principes , 
la  marche  et  le  but. 

Beaucoup  d'ambitieux,  de  mécontens,  peut-être  de  sup- 
pôts de  l'étranger,  se  déguisent  en  défenseurs  des  droits  du 
peuple,  pour  égarer  le  peuple  et  le  précipiter,  s'ils  le  peuvent , 
vers  sa  ruine.  Pour  ces  ennemis  de  leur  pays,  l'opposition  et 
la  liberté  de  la  presse  ne  sont  que  des  voiles  et  des  moyens. 
La  conspiration  contre  les  institutions  qu'ils  feignent  de  dé- 
fendre, et  la  conflagration  universelle  de  la  société,  sont  les 
réalités  et  le  but.  Le  vulgaire,  qui  se  paie  de  mots  et  d'ap- 
parences, peut  s'y  tromper.  Les  hommes  qui  savent  voir  et 
juger,  les  reconnaissent  facilement  à  certains  symptômes. 

Le  premier  et  le  plus  frappant  de  tous,  est  le  dénigrement 
absolu  ,  disons  même  l'empoisonnement  systématique  de  tout 
ce  que  fait  le  gouvernement,  sans  exception. 


QUECQUET.  385 

Un  gouvernement  qui  aurait  toujours  raison  est  impossible  : 
Dieu  seul  fait  toujours  bien. 

Un  gouvernement  qui  aurait  toujours  tort,  non  plus  n'a 
jamais  existé  nulle  part. 

Lors  donc  que  l'opposition  et  la  liberté  de  la  presse  se 
mettent  en  insurrection  perpétuelle  contre  les  actes,  contre 
tous  les  actes  de  la  puissance  publique,  qu'ils  accusent  sans 
relâche  et  sans  exception,  magistrats,  administrateurs,  fonc- 
tionnaires ,  tous  les  agens  de  l'autorité,  leurs  jugemens,  leurs 
mesures,  et  souvent  jusqu'aux  lois  elles-mêmes,  contre  les- 
quelles elles  ne  craignent  pas  de  blasphémer;  lorsqu'elles  les 
discréditent  avec  fureur  dans  l'esprit  des  peuples  ;  lorsqu'elles 
applaudissent  a  tous  les  troubles,  se  font  les  protectrices  de 
tous  les  hommes  de  désordre,  excusent  les  conspirations  et 
honorent  les  conspirateurs  ,  cherchent  a  rendre  ceux-ci  inté- 
ressans,  leur  prodiguent  une  hypocrite  pitié  ;  les  peignent, 
tantôt  comme  les  victimes  des  impostures  d'un  gouvernement 
persécuteur,  tantôt  comme  des  hommes  égarés,  plus  dignes 
de  compassion  que  de  colère,  demandent  pour  eux,  sinon 
des  couronnes ,  du  moins  des  honneurs  funéraires  ;  s'indignent 
de  ce  qu'on  ne  traite  pas  les  coupables  politiques  avec  faveur 
et  presque  avec  respect;  s'indignent  contre  les  hommes  fidèles 
qui  révèlent  les  complots,  et  les  flétrissent  par  d'ignomi- 
nieuses dénominations;  poursuivent  par  des  outrages  les  té- 
moins coupables  du  crime  énorme  de  ne  pas  assister  les  con- 
jurés dans  leurs  manœuvres,  et  de  venir  dire  la  vérité  à  la 
justice;  accusent  les  magistrats  et  les  jurés  de  cruauté,  leur 
prodiguent  les  injures,  souvent  même  les  menaces;  boule- 
versent enfin  toutes  les  doctrines  consacrées  depuis  le  com- 
mencement des  sociétés,  pour  appeler  l'honneur  crime  et  le 
crime  vertu  :  il  n'y  a  plus  bonne  foi ,  il  n'y  a  plus  opposition , 
il  y  a  sédition;  il  n'y  a  plus  liberté  de  la  presse,  il  y  a 
licence. 
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Les  lois  ont-elles  dû  souffrir  cette  licence,  et  est-il  de  Fes- 
sence  du  gouvernement  représentatif  que  cette  licence  ne  soit 
pas  réprimée?  C'est,  en  d'autres  termes ,  demander  s'il  est  de 
l'essence  du  gouvernement  représentatif  d'être  détruit  ;  car 
nul  gouvernement  représentatif  ou  autre,  monarchique  ou 
républicain  ,  ne  saurait  résister  a  un  si  énergique  moyen  de 
dissolution. 

La  sévère  répression  des  abus  de  la  presse  est  donc  la  con- 
séquence obligée  de  son  existence.  Elle  l'est  pour  toute  nature 
d'ouvrage;  car  les  ouvrages  de  toute  nature  peuvent  mettre 
en  combustion  la  société.  Elle  l'est  à  bien  plus  forte  raison 
pour  les  journaux ,  dont  l'action  de  chaque  moment ,  contem- 
poraine et  souvent  créatrice  de  tous  les  tumultes,  qu'elle  peut 
ou  provoquer,  ou  du  moins,  si  elle  ne  les  a  pas  appelés, 
exploiter  au  profit  de  la  rébellion,  est  un*  véritable  tocsin 
perpétuel  que  nous  entendons  trop  souvent  sonner  les  haines, 
les  discordes  et  les  troubles  de  tout  genre. 

Et  si  l'on  veut  savoir  jusqu'où  peut  mener  ce  puissant 
moyen  de  tromper  et  d'enflammer  les  esprits,  surtout  chez 
«ne  nation  grande,  bonne  et  généreuse,  mais  la  plus  mobile 
du  globe,  douée  d'une  imagination  vive,  amie  des  nou- 
veautés, et  a  laquelle  trente  années  de  fantasmagorie  poli- 
tique ont  inoculé  le  goût  et  le  besoin  des  agitations  et  des 
changemens ,  nous  n'avons  qu'à  rejeter  la  vue  en  arrière  dans 
notre  histoire  ;  nous  y  voyons  Prudhomme,  Camille  Des- 
moulins, Hébert  et  Marat.  On  sait  ce  qu'ils  produisirent;  on 
sait  comment  leurs  infâmes  journaux  servirent  la  liberté  de 
la  presse  et  toutes  nos  libertés  publiques.  Leurs  héritiers  sont 
a  nos  portes. 

Aussi,  pour  ce  genre  d'écrits,  en  croyant  avoir  dû  n'user 
d'aucune  mesure  préventive,  la  loi  du  17  mars  1822  a-t-elle, 
non  pas  seulement  pour  obéir  aux  lois  de  la  sagesse,  mais 
pour  obéir  a  celles  de  la  plus  impérieuse  des  nécessités  poli- 
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tiques,  établi  que,  lorsque  l'esprit  d'un  journal  ou  e'crit  pério- 
dique résultant  d'une  succession  d'articles  serait  de  nature 
à  porter  atteinte  a  la  paix  publique  ,  ce  journal  pourra  être 
suspendu  une  première  fois,  puis  une  seconde,  puis  défini- 
tivement supprimé. 

C'est  l'application  de  cette  disposition  de  la  loi  que  l'ex- 
posant croit  devoir  solliciter  de  la  justice  de  la  'cour  royale, 
deux  chambres  réunies  en  audience  solennelle ,  contre  le 
Courrier  Français  et  le  Pilote,  deux  journaux  qui,  entre 
les  autres,  ont  semblé  a  l'exposant  poursuivre  avec  plus 
d'application  l'antisocial  dessein  de  troubler  la  paix  pu- 
blique. 

On  trouble  la  paix  publique  ; 

En  semant  les  haines  et  la  discorde  entre  les  citoyens,  en 
les  dénigrant  sans  cesse  les  uns  devant  les  autres,  en  accu- 
sant ceux-ci  auprès  de  ceux-là  d'être  des  ennemis  acharnés 
qui  ne  respirent  que  vengeance,  privilèges,  résurrection  de 
droits  féodaux,  et  qui ,  pour  satisfaire  leurs  passions,  ne  de- 
mandent pas  mieux  que  de  ruiner  par  des  maux  de  tout  genre 
une  classe  entière  que  leur  orgueil  voudrait  écraser. 

On  trouble  la  paix  publique  en  applaudissant  a  tous  les 
grands  et  petits  désordres  et  du  dedans  et  du  dehors,  en 
faussant  et  dénaturant  la  morale  politique ,  en  telle  sorte 
que  les  insurrections  militaires  organisées  pour  imposer,  par 
la  violence,  à  un  gouvernement  ancien,  des  institutions  nou- 
velles qui  ne  peuvent  devenir  justes  et  légitimes  que,  comme 
dans  notre  heureux  pays,  par  une  concession  spontanée  qu'a 
librement  délibérée  avec  elle-même  l'autorité  souveraine, 
soient  qualifiées  de  conduite  constitutionnelle  et  de  juste  exer- 
cice des  droits  du  peuple;  en  telle  sorte  encore  qu'on  donne 
ces  actes  de  tyrannie  populaire,  exercée  sur  un  roi  et  sur  la 
masse  entière  d'une  population  asservie,  en  exemples  a  toutes 
les  sociétés  et  a  toutes  les  populations;  en  telle  sorte  encore 
îG.  25 
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qu'on  appelle  vertueux  les  rebelles,  et  factieux  les  amis  de 
l'ordre ,  des  lois  et  de  la  vraie  liberté,  qui  ne  vit  ni  d'émeutes, 
ni  de  massacres,  ni  de  bouleversemens  arbitraires;  en  telle 
sorte,  enfin,  que  toutes  les  imaginations,  qu'on  poursuit  de 
ces  doctrines  trompeuses,  se  tourmentent  de  l'idée  que  la  me- 
sure de  liberté  dont  elles  jouissent  selon  les  lois  n'est  jamais 
assez  grande,  et  soient  entraînées,  pour  en  conquérir  davan- 
tage, à  des  agitations  qui  peuvent  devenir  désastreuses  au 
pays. 

On  trouble  la  paix  publique,  en  affirmant  de  tous  les 
mouvemens  insurrectionnels  qu'ils  sont  des  actes  de  liberté 
licite  ;  en  les  justifiant ,  en  les  louant ,  en  honorant  les  brouil- 
lons qui  s'y  mêlent  comme  des  défenseurs  des  intérêts  les  plus 
sacrés  du  peuple;  en  appelant  à  grands  cris  le  blâme  et  la 
haine  contre  ceux  qui  s'y  opposent,  et  en  fomentant  ainsi  les 
passions  et  les  mauvais  desseins  des  perturbateurs,  d'autant 
plus  rassurés  sur  leurs  excès  passés,  d'autant  plus  disposés 
à  en  commettre  de  nouveaux  ,  qu'on  leur  promet  qu'ils  ne 
manqueront  jamais  de  défenseurs  ni  d'appuis,  d'apologistes 
ni  de  patrons. 

On  trouble  la  paix  publique ,  en  s'apitoyant  sur  le  soi  t 
de  tous  ceux  que  la  justice  poursuit  et  doit  poursuivre;  en 
peignant  par  un  intolérable  déplacement  d'idées ,  les  misé- 
rables qui  ébranlent  et  qui  ont  tenté  de  renverser  la  société 
comme  des  êtres  intéressans et  sensibles,  comme  des  victimes, 
et  les  répresseurs  de  leurs  crimes  comme  des  hommes  durs  et 
impitoyables,  comme  des  bourreaux;  en  préconisant  les  pre- 
miers, en  quelque  sorte  comme  des  martyrs,  et  en  donnant 
ainsi  des  encouragemens  aux  imitateurs  que,  d'avance  et  par 
cet  immoral  fanatisme,  on  affranchit  du  joug  le  plus  éner- 
gique qui  put  retenir  une  ame  généreuse,  savoir  la  crainte 
de  l'opprobre  du  crime. 

On  trouble  la  paix  publique,  enfin,  en  calomniant  et  era- 
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poisonnant  tous  les  actes  de  la  puissance  publique  et  de  ses 
agens ,  en  prêtant,  a  tout  ce  qu'ils  font  et  à  tout  ce  qu'ils 
disent  pour  le  maintien  de  l'ordre,  des  intentions  perfides  et 
tyranniques;  en  versant  dans  le  cœur  des  citoyens  des  alarmes 
perpétuelles  et  injustes  sur  leur  liberté,  sur  leurs  droits  les 
plus  chers,  sur  leurs  propriétés 5  en  leur  donnant  contre  le 
gouvernement ,  dont  le  premier  besoin  est  d'obtenir  leur 
estime  et  leur  amour ,  une  défiance  qui  les  dispose  non-seu- 
lement a  lui  refuser  assistance  spontanée  dans  son  action , 
mais  encore  à  résister  a  ses  vues  d'utilité  générale,  de  gloire 
et  de  sécurité  nationales;  en  le  leur  montrant  toujours  armé 
contre  leurs  droits,  ne  voulant,  ne  rêvant  que  leur  ruine,  et 
n'adoptant  que  des  mesures  qui  doivent  tout  à  la  fois  et  rou- 
vrir la  carrière  des  révolutions,  et  précipiter  dans  l'abîme  les 
fortunes  particulières  aussi  bien  que  la  fortune  publique. 

En  détaillant  ainsi  les  divers  moyens  de  porter  atteinte  a 
la  paix  publique,  l'exposant  n'a  rien  fait  autre  chose  que 
donner  le  sommaire  des  numéros  du  Courrier  Français  et  du 
Pilote  qu'il  défère  à  la  cour  royale. 

Il  va  justifier  cette  assertion  par  les  citations  des  diverses 
feuilles  auxquelles  s'appliquent  ses  reproches. 

Sous  chaque  paragraphe  il  commencera  par  le  Courrier 
Français  y  et  finira  par  le  Pilote. 

i°.  Atteinte  à  la  paix  publique  par  le  soin  d'entretenir 
la  haine  et  la  discorde  entre  les  citoyens. 

N°.  121  ,  1er  niai  1822.  Page  2,  ire  et  2e  colonnes,  long 
article  commençant  par  ces  mots  :  Avant  que  le  ministère, 
et  finissant  par  ceux-ci  :  la  minorité  et  l'opposition  ;  et  con- 
tenant, a  propos  d'une  critique  souvent  juste  de  quelques 
théories  de  M.  Montlosier ,  la  fort  injuste  imputation  faite 
aux  émigrés  et  fanfarons  de  royalisme ,  a  ceux  enfin  qu'on 

25. 
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désigne  comme  les  amis  de  M.  de  Monilosier,  qui  ont  conquis 
le  ministère ,  de  vouloir  la  contre-révolution. 

(  Le  réquisitoire  cite  les  premiers  mots  de  plusieurs  articles 
incriminés.  ) 

N°.  49)  *8  février  1823,  page  3,  ire  colonne,  art.  com- 
mençant par  ces  mots  :  «  la  situation,  »  et  finissant  à  la  2e  co- 
lonne par  ceux-ci  :  «  d'un  bon  citoyen.  » 

Où  l'on  répète  jusqu'à  satiété  : 

«  Quuji  parti  envahit  le  pouvoir  qu'il  occupe  exclu- 

«  sivement  l'administration... .  que  le  système  est  à  présent 

u  aristocratique  que  l'université  est  soumise  à  l'influence 

«  sacerdotale. . . . 

«  Que  la  guerre  d'Espagne  est  due  aux  émigrés. . .  que  c'est 
u  une  guerre  de  reconnaissance  : 

«  Que  le  parti  aristocratique  ne  s'embarrasse  en  rien  des 
«  malheurs  de  la  guerre;  que  pour  ce  parti  la  dépréciation 
«  des  fortunes  créées  par  le  travail  est  peut-être  un  sujet  de 
«  joie  :  que  les  majorats,  les  substitutions,  les  seigneuries 
«  sont  le  fond  de  son  code  ;  qu'elle  borne  le  Monde  a  trois 
«  élémens ,  des  seigneurs  ,  des  curés  et  des  paysans. 

«  Que  cette  guerre  doit  s'appeler  la  guerre  de  l'aristocratie. 

«  Que  le  parti  qui  se  dit  royaliste  ,  et  qui  n'est  que  contre- 
((révolutionnaire  y  domine  partout ,  dans  les  conseils  du  roi, 

a  dans  les  chambres  ,  dans  l'administration  que  tous  ses 

«  projets  sont  dévoilés. .. .  qu'il  veut  écraser  les  supériorités 
«  individuelles  au  profit  des  supériorités  sociales  que  1789  a 
«  fait  disparaître.  » 

Toutes  imputations  perfides  ayant  pour  objet  de  bien  pé- 
nétrer les  classes  inférieures  de  l'idée  révoltante  que  les  clas- 
ses supérieures  les  haïssent,  les  méprisent,  comptent  leur  for- 
une  pour  rien,  aiment  à  faire  couler  leur  sang  et  sacrifient  à 
une,  haine  inextinguible  et  a  une  ambition  désordonnée,  les 
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intérêts  de  la  grande  majorité  de  la  France;  tontes  imputa- 
tions bien  propres  assurément  a  exaspérer  les  citoyens  les 
uns  contre  les  autres. 

Ce  but  odieux  se  retrouve  encore  dans  une  anecdote,  très- 
probablement  inventée  a  plaisir,  et  bien  malignement  ra- 
contée dans  la  feuille  du  même  journal  du  1  mars  1823  :  n°.  61, 
où  l'on  rapporte  qu'un  marquis  a  refusé  d'acquitter  une  traite 
tirée  sur  lui  par  son  fils,  disant  «  qu'il  a  trop  de  mépris 
pour  le  commerce  pour  acquitter  jamais  une  lettre  de 
change.  »  Réponse  qui  n'est  probablement  pas  vraie,  ce  qui 
dans  tous  les  cas  serait  la  sottise  d'un  seul  individu,  mais 
dont  le  journaliste  fait  un  point  de  doctrine  commune  a  tous 
les  nobles,  par  ce  préambule  :  «  //  est  des  faits  qui  parlent 
«  plus  haut  que  toutes  les  réflexions.  Nous  nous  bornerons 
«  donc,  pour  l'instruction  de  MM.  les  négociais,  à  rap* 
«  potier  sans  commentaire  le  trait  suivant.  »  L'intention  du 
journaliste  est  assez  claire;  elle  n'est  autre  que  d'enseigner 
aux  négocians  qu'ils  sont  l'objet  du  mépris  des  nobles  ,  qu'ils 
doivent  regarder  les  nobles  comme  leurs  ennemis.  Si  l'inten- 
tion est  claire ,  les  conséquences  ne  le  sont  pas  moins:  ce  sont 
la  haine  et  la  discorde  entre  les  citoyens. 

20.  Atteinte  à  la  paix  publique  par  V encouragement 
donné  à  tous  les  désordres,  soit  du  dehors ,  soit  du  dedans  , 
quon  peint  comme  des  actes  de  liberté  licite. 

(Le  réquisitoire  indique  divers  articles  relatifs  a  la  guerre 
d'Espagne.  ) 

Il  n'y  a  pas  un  seul  de  ces  articles,  continue-t-il ,  qui  ne 
respire  le  plus  mauvais  esprit. 

Tous  ils  sont  consacrés  à  sanctifier  ce  qui  s'est  passé  en 
Espagne. 

Quelques  soldats  se  sont  révoltés  contre  leur  roi. 

Forts  de  la  terreur  qu'ils  ont  su  répandre  et  sur  leur  pas- 
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sage  et  jusque  dans  le  palais  de  leur  infortuné  monarque,  ils 
sont  venus  lui  apporter  au  bout  de  leur  baïonnette  une  cons- 
titution qu'ils  lui  ont  ordonné  de  sanctionner. 

Le  premier  fruit  de  cette  liberté  donnée,  dit-on  à  tous , 
a  été  de  le  retenir  prisonnier  dans  sa  propre  maison  ,  dont  il 
ne  lui  a  plus  été  permis  de  sortir  sans  le  consentement  des 
rebelles. 

Quelques  sujets  fidèles  ont  voulu  résister  a  cette  usurpa- 
tion ;  ils  ont  été  poursuivis,  incarcérés,  et  quelques-uns  mis 
à  mort. 

Moqué,  insulté  publiquement ,  publiquement  assailli  de 
menaces  et  de  chants  de  mort,  Ferdinand  a  vainement  ré- 
clamé d'une  assemblée  usurpatrice  le  respect  dû  a  la  royauté. 
On  a  pour  ainsi  dire  ri  de  ses  plaintes. 

Sa  garde  fidèle,  dont  à  la  fin  s'est  épuisée  la  longanimité  , 
est  venue  au  secours  de  son  prince.  Elle  a  été  repoussée  par 
une  populace  effrénée ,  dissoute,  maltraitée,  quelques-uns 
égorgés,  d'autres  emprisonnés  et  traduits  en  jugement  pour 
avoir  tenu  a  leur  serment. 

Telle  est  enfin  la  déplorable  condition  de  cet  auguste  pri- 
sonnier, que,  royalistes  et  révolutionnaires,  tous  s'accor- 
dent a  dire  que  ses  jours  sont  en  danger,  quoique  tous  ne 
s'accordent  pas  sur  la  nature  des  causes  qui  l'ont  réduit  à  ce 
point. 

Tel  est  l'état  des  choses  ;  l'Europe  entière  le  sait  et 
l'atteste. 

Il  n'est  pas  un  seul  homme  de  bon  sens  ni  de  bonne  foi , 
quelle  que  soit  son  opinion  ,  qui  puisse  le  nier. 

Au  milieu  de  circonstances  pareilles ,  quel  est  l'intérêt 
commun  des  sociétés  qui  veulent  conserver  la  paix  chez 
elles,  et  ne  pas  rouvrir  la  carrière  des  révolutions  dévo- 
rantes ? 

C'est  de  cultiver  dans  leur  sein  l'horreur  pour  une  telle 
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conduite  qui  menace  tous  les  pays  où  elle  éclate  ,  de  longues 
agitations  et  de  plus  longs  malheurs. 

Ce  n'est  pas  la  ce  que  fait  le  Courrier. 

Loin  de  la,  son  esprit  soutenu  est  d'honorer  la  rébellion 
et  les  rebelles,  et  de  flétrir  la  soumission  aux  rois  et  les  sujets 
fidèles. 

Dans  tous  les  nnméros  cités  on  voit  une  apologie  perpé- 
tuelle du  crime  et  une  amère  censure  de  la  loyauté. 

Le  u°.  196  appelle  l'insurrection  d'une  poignée  de  ban- 
dits en  révolte  contre  l'intérêt  de  tous ,  la  liberté  espagnole  ; 
il  somme  Ferdinand  d 'accepter  de  bonne  foi  le  pacte  qui 
fonde  les  libertés  de  l'Espagne,  et  de  faire  asseoir  la  liberté 
près  de  lui.  Le  trône  violé  ,  il  l'appelle  le  trône  constitution- 
nel. Les  serviteurs  loyaux  qui  appellent  a  eux  tous  les  vrais 
Espagnols  pour  rétablir  l'ordre,  le  journaliste  les  appelle 
des  contre-révolutionnaires  qui  rêvent  des  émeutes.  Le  roi 
doit  protéger  les  institutions  nouvelles  ,  c'est-à-dire  les  actes 
de  rébellion.  Il  n'est  pas  prisonnier  :  «  //  est  placé  sans 
résistance  sous  Vœil  vigilant  d'une  liberté  nécessairement 
inquiète.  » 

Peut-on  insulter  a  la  vérité  avec  plus  d'impudeur  ,  et  dé- 
naturer toutes  les  saines  idées  à  ce  point  ?  N'est-ce  pas  trom- 
per tous  les  esprits  ,  agiter  toutes  les  tètes,  et  provoquer  à  la 
sédition  ? 

Dans  le  n°.  199,  c'est  la  même  doctrine.  Les  rebelles,  ce 
sont  les  royalistes.  C'est  la  généreuse  Péninsule.  Ceux  qui 
s'opposent  à  la  révolte  sont  des  contre-révolutionnaires.  La 
municipalité  de  Madrid  arrive  a  ce  point  de  cruauté,  de  dé- 
fendre sous  peine  de  mort  de  cacher  un  des  gardes  royaux 
qui  ont  défendu  le  trône.  Ce  n'est  qu'un  acte  sévère.  Et  com- 
ment oser  le  blâmer  ?  . . . 

(Le  réquisitoire  cite  divers  autres  articles  dans  le  même 
sens.  ) 
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Daas  le  n°.  43  (i823  )  on  établit  en  dogme  politique 
que  l'Espagne  a  droit  de  se  donner  une  constitution;  ce  qui 
est  vrai  certainement,  si  cela  s'entend  de  l'accord  du  monar- 
que et  des  sujets  ;  ce  qui  est  faux  au  contraire,  lorsqu'il  s'a- 
git d'une  constitution  imposée  par  la  révolte.  Et  ce  que  la 
révolte  a  imposé,  le  publiciste  du  Courrier  nie  que  Ferdinand 
puisse  le  renverser  par  les  armes.  Ainsi  la  violence  est^sacrée 
quand  elle  est  dirigée  contre  les  rois  :  elle  est  un  crime 
quand  elle  résiste  à  la  rébellion.  Voilà  le  code  des  révolution- 
naires. 

Et  au  reste  on  va  voir ,  par  les  citations  qui  vont  suivre  , 
que  les  deux  journaux  dont  il  s'agit,  prodigues  d'apologies 
pour  les  troubles  d'Espagne,  ne  manquent  pas  de  protéger  à 
tous  propos  les  mêmes  théories  insurrectionnelles,  quand  il 
faut  encourager  les  tentatives  de  mouvement  en  France,  et  de 
chercher  a  infecter  tous  les  esprits  de  leurs  principes  corrup- 
teurs. 

Au  mois  de  mars  1822  ,  des  troubles  ont  eu  lieu  dans  les 
écoles  de  Toulouse,  L'autorité  disciplinaire  prend  des  mesures 
contre  ces  désordres.  Un  arrêté  du  préfet ,  motivé  sur  les 
scènes  scandaleuses  qui  ont  eu  lieu  au  théâtre,  sur  les  vœux 
coupables  qui  y  ont  été  exprimés,  sur  les  cris  provocateurs 
qui  y  ont  été  poussés,  sans  qu'on  en  ait  pu  reconnaître  les 
auteurs,  ordonne  la  clôture  du  théâtre.  Tout  ami  de  la  paix 
eût  applaudi  à  ces  dispositions  modérées,  ou  du  moins  eût 
gardé  le  silence.  Le  Courrier  parle,  et  il  parle  pour  blâmer 
le  préfet.  Le  préfet  a  empiété,  dit-il ,  sur  l'autorité  judiciaire. 
Voyez  n°  98  et  99 ,  année  1822  ,  9  avril  1 ,  ire  colonne,  et 
page  2  ,  iTe  et  2e  colonnes,  article  commençant  par  ces  mots  : 
Un  journal  auquel ,  et  finissant  par  ceux-ci,  pas  renou- 
velées. 

Le  3  juin  1822  ,  une  troupe  de  3  à  4*000  jeunes  gens  se 
rassemblent  a  Paris,  sous  le  prétexte  de  faire  célébrer  un 
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service  pour  le  malheureux  jeune  Lallemand  qui  avait  perdu 
la  \ie  dans  les  rassemblemens  séditieux  provoqués  par  les  li- 
béraux en  juin  1820.  On  est  obligé  de  dissiper  par  la  force 
cet  attroupement  qui  s'était  porté  d'abord  à  Saint-Eustache, 
puis  au  cimetière  du  Père  Lachaise,  puis  sur  plusieurs  points 
de  Paris.  Des  violences  ont  eu  lieu  de  la  part  de  ces  jeunes 
gens ,  dont  les  intentions  assurément  ne  pouvaient  ni  être 
douteuses  pour  aucun  véritable  ami  de  l'ordre,  ni  être  ap- 
prouvées par  lui.  Deux  feuilles  du  Courrier  de  1822,  celles 
des  4  et  5  juin  sous  les  nos  1 54  et  1 55 ,  aux  articles  com- 
mençant ,  dans  la  feuille  du  4  >  Page  2  >  colonne  a8  par  ces 
mots  :  Aujourd'hui!)  juin,  et  finissant  page  3,  colonne  ire, 
par  ceux-ci ,  à  les  dénaturer  ;  et  dans  la  feuille  du  5 ,  page  5 , 
ire  colonne,  commençant  :  Quelques  journaux  ;  et  finissant, 
même  page,  2e  colonne,  les  arrêtant  eux-mêmes,  font 
comme  déraison  l'éloge  du  rassemblement.  C'était  une  pieuse 
cérémonie.  La  troupe  de  3  à  4ooo  jeunes  gens  défilait  avec 

le  plus  grand  ordre  C'était  un  vrai  chagrin  de  cœur, 

de  voir  des  sentimens  pieux  et  doux  frappés  sans  pitié  dans 

une  noble  jeunesse,  etc  

(Divers  articles  cités  comme  tendant  a  troubler  la  paix 
publique.  ) 

Enfin  un  dernier  fait  plus  affligeant  encore  pour  tous  les 
amis  de  l'ordre  est  celui  qui  s'est  passé  au  sein  d'une  des 
premières  autorités  de  France,  lorsqu'un  ordre  de  son  prési- 
dent, faisant  la  police  dans  la  chambre,  a  été  méconnu  par 
un  militaire  préposé  à  l'exécution  de  tous  les  ordres  donnés 
au  nom  de  la  chambre.  Le  Courrier  s'occupe  de  ce  fait  dans 
la  feuille  du  10  mars,  n°.  69,  page  première,  2e  colonne, 
article  commençant  :  Les  événement  9  et  finissant,  aussi 
neuves  qu'utiles  ;  et  page  2e,  colonne  2,  article  commençant  : 
Plusieurs  journaux,  et  finissant ,  d'indignation. 

Il  s'en  occupe  une  seconde  fois  dans  la  feuille  du  i3  mars, 
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n°  72,  page  2,  ire  colonne,  article  commençant  :  Mais  il 
s'agit,  et  finissant  ,  un  bourreau.  Mais  il  s'en  occupe  comme 
on  peut  le  voir ,  en  prêchant  la  désobéissance  aux  lois  d'une 
manière  si  formelle  que  l'exposant  eût  pu  y  trouver  l'occasion 
d'une  poursuite  spéciale  et  plus  sérieuse,  s'il  n'avait  pensé 
qu'il  pouvait  également  satisfaire  a  l'intérêt  de  la  répression, 
en  comprenant  ce  grief  au  nombre  de  ceux  sur  lesquels  il  s'ap- 
puie pour  obtenir  la  suspension  du  Courrier. 

3°.  Atteinte  portée  à  la  paix  publique  en  ajf cotant  de 
chercher  à  inspirer  de  l'intérêt  pour  la  personne  de  tous 
les  brouillons ,  même  des  conspirateurs  jugés  tels  ,  de  ma- 
nière à  entretenir  le  feu  de  la  sédition  par  V apologie  de 
tous  ceux  qui  mettent  ou  veulent  mettre  la  société  en  péril. 

No.  98  et  99,  8  et  9  avril  1822  ,  page  3 ,  ire  colonne  ar  - 
ticle commençant  :  La  Quotidienne,  et  finissant,  avait  con- 
naissance. 

N°.  1 5 1  ,  3i  mai  1822,  page  2,  2e  colonne,  article 
commençant  :  Trois  réfugiés,  et  finissant,  la  ville  d'A- 
lençon. 

Le  Courrier  ne  se  trouve  pas  assez  fort  pour  incendier  la 
France  avec  les  artisans  de  révolution  qu'elle  recèle  encore. 
Tout  lui  est  bon  comme  auxiliaires.  Il  appelle  en  participa- 
tion du  tendre  intérêt  qu'il  accorde  à  tout  ce  qui  est  mauvais  , 
les  révolutionnaires  des  autres  pays.  Use  fait  leur  protecteur 
et  leur  patron.  Trois  Piémontais  ,  trop  célèbres  par  le  rôle 
bien  préjudiciable  a  leur  patrie  qu'ils  ont  joué  dans  la  bizarre 
insurrection  dont  l'objet  fut  de  donner  au  Piémont  la  consti- 
tution des  cortès ,  s'étaient  réfugiés  en  France.  Ils  y  prirent 
de  faux  noms.  Ils  finirent  par  donner  des  inquiétudes  au  gou- 
vernement ,  qui  usa  du  droit  de  s'assurer  de  tous  les  hommes 
sans  domicile  et  sans  aveu.  Grandes  doléances  du  Courrier. 
Eloges  et  compassion  prodigués  à  ces  trois  pauvres  étrangers 
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qui  n'ont  rien  fait  autre  chose  que  mettre  le  feu  dans  leur 
patrie,  et  que  la  France  a  la  cruauté  de  refuser  d'adopter  et 
de  traiter  avec  amour  comme  ses  enfans.  Dans  l'article  de  la 
ire  feuille  ci-dessus  citée,  le  journalise  s'emporte  contre  ceux 
qui  appellent  la  surveillance  sur  des  hommes  pareils.  Dans 
l'article  de  la  seconde,  il  loue  hautement  leurs  vertus  ei  leurs 
services. 

On  s'attend  bien  que,  si  prodigue  de  tendresse  pour  les 
brouillons  étrangers  ,  le  Courrier  n'aura  garde  d'en  être  avare 
envers  les  brouillons  français.  Aussi  leur  voue-t-il  une  véné- 
ration toute  particulière.  Il  suffit  d'avoir  pris  part  a  une  sédi- 
tion ,  poussé  des  cris  séditieux,  mérité  d'être  ccmpns  dans 
les  poursuites  d'une  procédure  politique,  pour  devenir  l'ob- 
jet de  sa  prédilection  spéciale  et  de  ses  éloges  ;  c'est  ce  qui  se 
voit  dans  les  numéros  suivans. . .  . 

(Suit  rémunération  de  ces  numéros.) 

L'un  de  ces  numéros  exalte  beaucoup  un  acte  d'humanité , 
assurément  fort  louable,  d'un  prisonnier  qui  s'est  jeté  dans 
la  rivière  pour  sauver  un  homme  qui  se  noyait.  Mais  le  secret 
de  ce  grand  enthousiasme  se  trouve  surtout  dans  la  circon- 
stance que  le  sieur  Drouin ,  ce  prisonnier ,  avait  été  con- 
damné pour  écrit  séditieux.  Dès  la  le  journaliste  a  grand  soin 
de  déclarer  que  déjà  le  patriotisme  de  ce  prisonnier  le  rendait 
cher  à  ses  concitoyens ,  qui  lui  prodiguaient  des  témoignages 
d'estime  et  d'attachement  dont  aucun  obstacle  (  c'est-à-dire 
la  condamnation  ,  parce  que  ces  condamnations  sont  des  titres 
d'honneur  auprès  des  bons  citoyens  )  n'avait  pu  arrêter  l'ex- 
pression, ample  dédommagement  des  petits  désagrémens 
(qu'est-ce  en  effet  qu'une  condamnation  judiciaire?)  de  sa 
captivité. 

Est-ce  que  des  condamnations  judiciaires  n'honorent  pas 
ceux  qu'elles  atteignent  ?  Est-ce  qu'il  est  personne  qui  ne 
doive  s'en  trouver  garanti?  Est-ce  que  les  condamnés  politi- 
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ques  sont  criminels?  Car  que  veulent-ils  donc?  renverser 
seulement  le  trône;  bouleverser  la  société;  préparer  les  esprits 
par  des  ouvrages  et  des  cris  séditieux ,  par  de  la  rébellion 
contre  la  force  publique ,  coupable  de  vouloir  rétablir  l'ordre , 
à  l'insurrection,  a  des  révolutions  nouvelles  qui  envoient  des 
générations  entières  à  l'échafaud  ;  à  la  destruction  générale 
des  fortunes,  des  propriétés  et  des  industries.  De  tels  hommes 
doivent-ils  donc  être  confondus  avec  le  gros  des  malfaiteurs 
obscurs  qui  ont  causé  à  la  société  le  préjudice  d'un  écu  ou  d'un 
mauvais  habit  qu'ils  ont  volé?  Pour  ceux-ci,  les  rigueurs  de 
la  prison,  a  la  bonne  heure.  Pour  ceux-là,  des  honneurs  de 
la  considération,  des  distinctions,  des  respects,  voilà  ce  que 
réclament  les  doctrines  anarchiques  du  Courrier. 

Qu'on  daigne  parcourir  la  ne  feuille  du  Courrier,  on  y 
verra  établie  en  détail  cette  savante  théorie  sur  les  égards 
que  méritent  de  si  nobles  prisonniers.  Autrefois,  dit-il,  «  les 
«  détenus  pour  délits  politiques  ou  pour  délits  de  la  presse 
«  avaient  été  réunis  dans  un  corridor  à  part  et  sans  com- 
«  munication  avec  les  prisonniers  qui  n'ont  rien  de  com- 
<c  mun  avec  Vopinion.  La  morale  applaudissait  non  moins 
a  que  l'humanité  a  cet  arrangement.  » 

Ainsi  les  ennemis  des  privilèges  n'en  veulent  pas  pour  la 
vertu  des  ancêtres,  pour  les  grands  services  rendus  au  pays , 
pour  les  sacrifices  faits  au  roi  et  à  la  patrie  ;  mais,  quand  il 
s'agit  de  crimes  politiques,  c'est  tout  autre  chose.  Des  privi- 
lèges pour  les  crimes  n'ont  rien  de  choquant. 

Et  ces  crimes,  si  l'on  en  croit  le  Courrier,  sont  si  peucho- 
quans  eux-mêmes,  qu'il  n'y  a  plus  assez  d'expressions  dans 
la  langue  pour  louer  la  noblesse  du  caractère,  le  courage,  la 
fermeté  des  coupables  condamnés  pour  une  telle  cause;  c'est 
du  moins  ce  qu'on  recueille  dans  les  numéros  du  Courrier. 
(Suit  l'énumération  de  ces  numéros.) 

Toutes  ces  feuilles  exaltent  a  l'envi  le  courage  ,  la  fermeté  \ 
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la  sérénité  des  condamnés ,  s'ils  vont  à  Péchafaud ,  ou  s'ils 
sont  condamnés  a  des  peines  moins  sévères,  la  noblesse  de 
leur  caractère. 

Ainsi  trois  condamnés  a  l'emprisonnement  dans  le  procès 
de  conspiration  jugé  en  182?.  par  la  cour  des  pairs  tentent  de 
s'évader.  Le  projet  est  éventé  et  déjoué,  ou  plutôt,  comme 
dit  le  Courrier ,  le  succès  ne  couronne  pas  leur  entreprise.  Ce 
n'est  pas  la  surveillance  qui  l'a  fait  manquer  ,  c'est  un  acte  de 
générosité  de  l'un  des  trois  évadés.  Il  n'a  pas  voulu  songer 
à  lui  seul.  Le  sentiment  de  confraternité  l'emporte  sur  ses 
propres  intérêts. Il  attend  ses  deux  camarades,  il  est  surpris; 
puis,  comme  de  raison,  arrive ,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans 
les  deux  premières  feuilles  ci-dessus  citées,  une  vive  censure 
exercée  sur  le  redoublement  de  surveillance  de  cette  autorité 
cruelle  qui  ne  veut  pas  que  les  individus  intéressans,  con- 
damnés a  la  prison  pour  délits  ou  crimes  politiques,  s'éva- 
dent, ou  bien  s'amusent  en  prison;  sur  la  défense  à  leurs 
compagnons  de  captivité  de  leur  procurer  même  des  alimens, 
comme  si  dans  les  prisons  ce  n'était  pas  a  l'administration 
seule  qu'il  convient  de  pourvoir  aux  besoins  des  prisonniers  ; 
sur  la  privation  de  toute  communication  libre  avec  leurs 
amis;  sur  les  rigueurs  et  les  privations  qu'engendre  la  dé- 
tention; sur  la  suppression  du  corridor  rouge  d'où  l'on  s'é- 
chappait; sur  la  cruauté  d'avoir  transféré  les  condamnés  de 
ce  corridor  dans  des  chambres  plus  sûres.  A  quoi  on  ajoute 
cette  réflexions  pleine  de  bienveillance  pour  l'autorité,  que 
c'est  ainsi  qu'au  bagne  ,  lorsqu'un  forçat  est  l'objet  de  la  sévé- 
rité des  gardiens,  toute  la  ligne  des  rameurs  est  atteinte  du 
même  coup  de  fouet . 

La  3e  feuille  contient  l'apologie  des  derniers  momens  de 
Bories  et  ses  complices  condamnés  dans  le  procès  de  la  cons- 
piration de  La  Rochelle.  Leur  courage  et  leur  fermeté  ne 
les  ont  pas  abandonnés  un  instant....  leur  visage  était  calme.... 
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Arrivés  sur  le  lieu  de  l'exécution  ,  ils  ont  montré  le  même  sang 
froid,  et  l'on  a  pu  appliquer  à  chacun  d'eux  cette  expression 
de  M.  Châteaubriant ,  il  est  mort  avec  la  fermeté  d'un  sol- 
dat  et  la  facilité  d'un  jeune  homme.  Voilà  ce  qu'on  lit  dans 
cette  feuille. 

Quoi  de  plus  noble  et  de  plus  attendrissant!  quoi  déplus 
propre  a  faire  croire  a  la  bonne  conscience  et  à  l'innocence 
même  des  condamnés  !  Des  hommes  de  bien  eussent-ils  vu  ar- 
river la  mort  avec  une  telle  magnanimité  ?  Ces  hommes-là 
étaient-ils  donc  véritablement  coupables?  et  doit-on  ajouter 
foi  à  leur  crime?  N'est-il  pas  permis  de  supposer  l'erreur  et 
la  cruauté  des  jurés,  des  juges  et  du  jugement?  L'exposant 
le  demande  ;  n'est-ce  pas  Ta  en  effet  l'insinuation  perfide  du 
journaliste?  et  son  but  n'est-il  pas  d'en  faire  ainsi  juger  par 
les  lecteurs  superficiels  dont  il  cherche  a  égarer  la  raison ,  en 
commençant  par  émouvoir  leur  sensibilité,  qu'en  déplorant 
leurs  funestes  égaremens  on  déplore  aussi  le  malheur  de  six 
jeunes  gens,  dignes  d'un  meilleur  sort,  de  six  jeunes  gens 
qui  vivraient  encore  honnêtes  ,  innoccns  ,  et  honorés  sans  les 
infâmes  séductions  incessamment  pratiquées  sur  eux  par  les 
prédicateurs  de  la  révolte,  et  si  comme  Ta  dit  naïvement  l'un 
d'eux,  dans  le  procès  même,  ils  ne  s'étaient  pas  laissé  per- 
vertir par  la  lecture  des  journaux  qui  corrompent  la  morale 
publique?  L'exposant  le  conçoit.  Cette  pitié  honore  même  le 
cœur  des  hommes  qui  détestent  le  crime.  Mais  feindre  une 
hypocrite  compassion  pour  des  coupables  qu'on  a  rendus  tels 
par  des  déclamations  perpétuelles  et  furibondes  contre  l'or- 
dre de  choses  dans  lequel  nous  vivons,  pour  des  coupables, 
auxquels  chaque  jour  on  s'efforce  de  donner  des  complices 
on  leur  soufflant  les  mêmes  fureurs,  c'est  vraiment  abuser  de 
la  crédulité  publique. 

Caron  aussi ,  après  sa  condamnation  (  voyez  4°  feuille  ci- 
dessus  citée),  a  montré  la  plus  grande  fermeté,  son  caractère 
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ne  s'est  pas  démenti  un  seul  instant.  C'est  la  phrase  banale 
qu'emploie  le  Courrier  pour  tous  les  Seïdes  et  toutes  les 
victimes  du  comité  directeur. 

Dans  la  5e  feuille,  c'est  le  tour  du  malheureux  Berton  de 
recevoir  des  palmes  et  des  éloges,  comme  ce  fut  son  tour 
detre  infecté  des  poisons  libéraux.  En  allant  au  supplice,  il 
promenait  partout  des  regards  calmes  et  assurés.  C'est  avec 
fermeté  qu'il  monte  sur  l'échafaud  ,  où,  pour  mieux  con- 
vaincre ses  juges  d'iniquité,  apparemment,  il  crie  vive  la 
liberté ,  après  quoi  il  fixe  des  regards  sereins  sur  l'instrument 
de  sa  mort. 

Et  tel  est  le  sentiment  que  le  Courrier  veut  qu'on  ac- 
corde à  ces  glorieux  coupables ,  qu'il  ne  craint  pas  de  pu- 
blier, dans  la  6e  feuille  ci-dessus  citée,  une  lettre  échappée 
a  l'irréflexion  pardonnable  d'enfans  consternés  de  la  mort  de 
leur  père ,  mais  dont  il  n'est  pas  un  esprit  sage  et  froid  qui 
puisse  approuver  la  monstrueuse  inconvenance  ;  une  lettre 
dans  laquelle  on  se  plaint  avec  amertume  contre  l'autorité 
publique  de  ce  qu'elle  n'autorise  pas  l'honneur  funeste  d'une 
épitaphe  a  la  mémoire  d'un  homme  justement  frappé  par  la 
loi  pour  avoir  voulu  livrer  son  pays  aux  horreurs  de  la  guerre 
civile,  et  pour  le  plus  grand  honneur  qui  puisse  désormais 
être  rendu  a  ses  cendres,  doit  être  sans  doute  de  les  couvrir 
de  profondes  ténèbres. 

Faut-il  s'étonner,  ati  reste,  de  voir  le  Courrier  s'associer 
hypocritement  à  ces  erreurs  pardonnables  de  la  sensibilité 
d'enfans  ,  a  qui  il  est  toujours  permis  de  conserver  de  la  recon- 
naissance et  de  l'attachement  pour  l'auteur  de  leurs  jours, 
lorsque  dans  la  feuille  7e  ci-dessus  citée ,  on  le  voit,  non  plus 
seulement  exiger  des  monumens  pour  les  coupables  qui  ont. 
satisfait  à  la  loi ,  mais  insinuer  que  le  deuil  public  accompagne 
leur  supplice. 

Dans  cette  feuille  il  raconte,  a  sa  manière,  la  mort  de 
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Vallée,  qui  s'était  rendu  coupable,  à  Toulon,  de  complicité 
dans  cette  vaste  conspiration ,  dans  laquelle  les  carbonari ,  sur 
tous  les  points  de  France ,  avaient  fait  des  efforts  si  criminels 
et  heureusement  si  généralement  infructueux,  pour  débaucher 
quelques  militaires  mécontens.  Et  ce  récit,  il  le  fait  de  manière 
à  ce  qu'on  pourrait  croire  que  Toulon  tout  entier  était  cou- 
pable du  crime  de  Vallée:  que  l'opinion  publique  se  révoltait 
contre  son  supplice  ;  qu'il  avait  fallu  pour  soumettre  cette 
opinion  un  grand  déploiement  de  forces,  déploiement  de  forces 
qui  avait  bien  pu  sans  doute  assurer  l'exécution,  mais  non  pas 
comprimer  le  deuil  public  de  cette  grande  mort,  illustrée 
comme  toutes  les  autres  par  un  grand  courage.  «  Dans  les  rues 
«  que  traversa  Vallée  pour  aller  au  supplice,  dit  l'infidèle 
((  narrateur ,  les  boutiques  et  les  contresens  des  fenêtres 
«  étaient  fermés.  Un  grand  nombre  d'habitans  étaient  partis 
«  pour  la  campagne.  »  Comme  si  tout  le  inonde,  a  Toulon, 
avait  pu  être  frappé  d'une  consternation  profonde  a  propos 
de  la  mort  justement  infligée  à  un  misérable  instrument  des 
carbonari,  voulant  répondre  dans  le  midi  par  des  assassinats 
aux  assassinats  que  la  secte  préparait  dans  l'ouest  !  Tel  est 
l'esprit  du  Courrier.  Qu'on  le  juge  

4°.  Atteinte  portée  à  la  paix  publique!,  tantôt  par  la  cen- 
sure injuste  et  amère  de  tous  les  actes  des  fonctionnaires 
qu'on  peint  comme  tyranniques ,  en  sorte  que  les  citoyens 
soient  en  alarmes  perpétuelle  sur  leurs  droits  et  leurs  pro- 
priétés^ et  tantôt  par  V  effroi  jeté  clans  Vame  de  la  population 
tout  entière  sur  les  conséquences  de  malheur  et  de  ruine  qu  on 
suppose  méchamment  aux  mesures  nécessaires  prises  par  le 
gouvernement. 

(  Le  réquisitoire  indique  les  diverses  feuilles  dans  lesquelles 
se  trouvent  les  articles  incriminés...) 

Il  n'est  pas  une  seule  de  ces  feuilles  qui  n'exhale  au  plus 
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haut  degré  une  mauvaise  volonté  très-prononcée  et  une  haine 
véritablecontre  le  gouvernement  du  roi,  et  contre  tous  lesagens 
principaux  et  secondaires  ;  qui  ne  les  dénonce  au  peuple  que 
comme  uniquement  occupés  de  fonder  la  tyrannie,  le  privilège, 
l'arbitraire,  de  détruire  Tune  après  l'autre  toutes  nos  libertés, 
et  de  chercher  la  ruine  des  institutions  ;  qui  ne  les  accuse 
de  compter  pour  rien  dans  leurs  actes  la  prospérité  de  la 
France,  et  de  la  sacrifier  à  des  intérêts  de  caste  et  à  l'esprit 
de  parti;  de  jeter  dans  Pame  de  la  population  entière  les  plus 
vives  alarmes  sur  tout  ce  qui  la  touche  de  plus  près ,  en  lui 
dépeignant  tous  leurs  actes  grands  et  petits  comme  devant 
entraîner  la  destruction  des  fortunes,  la  servitude  des  per- 
sonnes ,  la  résurrection  de  tous  les  abus  ,  des  combats  néces- 
saires entre  les  classes,  et  par  suite  des  révolutions  nouvelles, 
des  malheurs  publics  nouvaux,  une  nouvelle  anarchie,  la 
perte  des  individus  et  du  pays. 
Ainsi  : 

La  justice  trop  légitimement  inquiète  des  menées  qui  se 
pratiquent  dans  l'ouest,  remplit- elle  son  devoir  légal 
de  faire  amener  devant  elle  et  d'examiner  des  hommes  alar- 
mans  ;  tous  ceux  qui  donnent  lieu  à  des  recherches  deviens 
nent  sur-le-champ  des  hommes  recommandables*  Ce  sont  des 
hommes  recommandables  que  Ton  tourmente.  Ceux  qui  sont 
arrêtés ,  le  sont  non  pour  de  bonnes  raisons,  mais  sous  des 
prétextes.  (Voyez  la  première  des  feuilles  ci-dessus  citées.) 

L'administration  qui  sait,  et  qui  sait  par  l'aveu  même  le 
plus  positif  de  leurs  Seïdes,  que  d'atroces  corporations  existent 
qui  couvrent  les  grands  chemins  de  leurs  sicaires  ,  pour  aller 
porter  sur  tous  les  points  l'ordre  de  la  simultanéité  des  mou- 
vemens  insurrectionnels ,  redouble-t-elle,  dans  le  juste  intérêt 
des  bons  citoyens ,  de  surveillance  sur  les  voyageurs  ;  un 
homme  qui  s'explique  mal  sur  ses  courses,  est-il  conduit 
devant  les  magistrats  qui  le  renvoient,  s'il  finit  par  dissiper 
16.  26 
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une  partie  des  inquiétudes  conçues  à  son  sujet,  on  fait  le 
tableau  le  plus  pathétique  de  l'interruption  de  son  dîner  ,  de 
la  surveillance  exercée  sur  lui  dans  son  auberge  et  sur  la  route 
dans  son  cabriolet.  Ce  sont  des  humiliations  :  c'est  de  l'ar- 
bitraire. Il  n'y  a  plus  assez  de  foudres  judiciaires  pour  punir 
cet  épouvantable  attentat  qui  a  consisté  à  faire  paraître  devant 
les  magistrats.  (  Vo}rez  la  deuxième  feuille.) 

Le  ministère  public  établit-il  des  mesures  de  police  dans 
une  prison  où  sont  détenus  des  hommes  accusés  de  conspira- 
tion 5  défend-il  a  un  étranger  de  communiquer  pour  le  mo- 
ment avec  les  prisonniers  ;  et  sur  sa  désobéissance  a  cet  ordre 
le  fait-il  conduire  au  corps-de-garde  ,  soudain  cet  étranger  de- 
vient intéressant.  On  fait  remarquer  avec  perfidie  quec'est  un 
sergent  dont  la  figure  cicatrisée  et  les  moustaches  grisonnan- 
tes annoncent  un  soldat  de  la  vieille  armée  qui  causait  avec 
les  prévenus  ses  frères  dJarmes ,  évidemment  pour  inspirer 
aux  vieux  soldats  la  fausse  idée  que  l'autorité  les  maltraite. 
Puis  on  ajoute  que  Ton  fera  bien  de  ne  plus  adresser  aux 
prisonniers  aucun  bonjour  ,  un  signe  mal  interprêté  pouvant 
leur  devenir  funeste.  Funeste  en  quoi?  Ne  dirait-on  pas  que 
.mous  vivons  dans  ces  temps  exécrables ,  où  un  mot  de  compas- 
sion pour  les  victimes  vous  faisait  à  l'instant  même  monter  sur 
l'échafaud.  Oui  certes,  ces  temps,  fils  de  l'anarchie,  ont  existé. 
La  France  ne  s'en  souvient  que  trop  !  Et  ce  n'est  pas  au  gou- 
vernement royal  qu'on  peut  les  reprocher  !  Et  ce  n'est  pas  a 
ceux  qui  s'efforcent  de  nous  ramener  une  seconde  anarchie, 
laquelle  serait  féconde  en  crimes  comme  la  première,  qu'il 
convient  de  nous  les  rappeler  !  (  Voyez  la  troisième  feuille,) 

La  quatrième  feuille  déplore  la  tyrannie  qui  fait  demander 
des  passe-ports  aux  gens  qui  n'en  ont  pas,  et  qui  leur  fait  faire 
une  lieue  pour  qu'on  les  reconnaisse.  «  Plusieurs  actes  dume me 
genre ,  dit-on ,  prouvent  que  les  routes  de  Nantes  sont  V objet 
d'une  surveillance  particulière.  »  Quel  malheur,  en  effet, 
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pour  la  liberté  de  conspirer  !  Dans  la  quinzième  feuille  on 
s'attache  également  à  présenter  sous  un  jour  défavorable  les 
dispositions  prises  par  la  police  de  Nantes,  pour  éclairer, 
pendant  l'instruction  du  procès  de  la  conspiration,  ce  qui 
se  passait  dans  les  auberges  et  dans  les  hôtels  garnis  ;  pour 
faire  expliquer  les  voyageurs  sans  passe-ports  ;  et  le  journaliste 
ne  manque  pas  de  faire  remarquer  la  grande  activité  de  la 
police,  activité  bien  effrayante  en  effet,  puisqu'elle  a  pour 
double  but  de  décourager  les  perturbateurs  et  de  rassurer  les 
gens  de  bien. 

Si  la  police  ordonne  à  des  échappés  des  insurrections  du 
dehors  de  purger  le  sol  français  de  leur  présence  et  de  leurs 
manœuvres,  on  a  soin  d'invoquer  pour  eux  les  lois  de  l'hos- 
pitalité et  la  protection  des  proscrits  :  tant  certains  hommes 
sont  curieux  de  recueillir  et  d'amasser  en  France  tout  ce  qu'il 
peut  y  avoir  d'impur  sur  le  globe  !  (  Voyez  la  5e  feuille.  ) 

Interpellé  sans  cesse  de  porter  de  l'économie  dans  les  dé- 
penses  de  chaque  branche ,  un  ministre  réduit-il  le  nombre  de 
ses  employés,  aussitôt  grande  déploration  sur  tant  de  malheurs, 
que  pourtant,  d'un  autre  côté ,  on  ne  se  lasse  pas  de  provo- 
quer. Plaintes  du  plus  hypocrite  pathétique  sur  le  sort  de 
ces  employés,  pour  rendre  le  gouvernement  odieux.  «  Quel- 
ques heures  ont  suffi ,  s'écrie-t-on ,  pour  réduire  à  la  misère 
une  soixantaine  d'employés  qui  par  leur  assiduité,  leur  zèle , 
leurs  talens  (car  le  journaliste  sait  tout  cela,  et  ce  sont  bien 
évidemment  les  meilleurs  et  les  plus  utiles  qu'on  a  renvoyés), 
«  avaient  résisté  comme  des  rochers  à  toutes  les  luttes  de 
«  parti.  Tous  ces  pères  de  famille  sont  venus  se  briser 
«  contre  l'écueil  du  nouveau  ministère.  Leur  naufrage  est 
«  complet.  Eux,  leurs  vieux  parens t  et  leurs  femmes  et 
«  leurs  enfans,  et  le  prix  de  leur  travail,  et  l'expectative 
«  de  leur  retraite,  leur  vie  tout  entière  et  celle  de  leur 

26. 
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m  malheureuse  famille,  tout  est  noyé  par  cet  ouragan  minis- 
«  tériel  

«  Crest  une  destitution  non  méritée  qui  doit  augmenter 
«  Festime  pour  ceux  sur  qui  elle  est  tombée.  »  Un  de  ces  des- 
titués emporte  surtout  les  regrets  de  ses  camarades.  Il  l'a 
été  pour  deux  ou  trois  pièces  de  vers  fort  innocentes  insérées 
dans  le  Miroir.  (  Voyez  les  6e ,  7e  et  18e  feuilles.  ) 

La  loi  accorde  au  gouvernement  le  droit  de  régler  la  police 
des  écoles.  L'Ecole  de  médecine  de  Paris  est  fermée  :  on  sait 
pourquoi.  (Voyez  17e  feuille  du  Courrier.)  Il  n'y  a  dans 
cette  mesure  qu'injustice  et  rigueur.  Toute  la  capitale  et 
«  même  toute  la  France  doivent  s'en  alarmer  :  car  elle  frappe 
«  une  multitude  de familles ,  elle  frappe  tout  un  quartier  de 
((  la  capitale,  elle  frappe  la  France  dans  une  des  plus  belles 
«  parties  de  sa  gloire.  » 

Mais  bientôt  le  champ  devient  plus  large  pour  agiter  les 
esprits  et  pour  semer  les  alarmes.  Une  guerre  est  imminente; 
une  guerre  jugée  inévitable  par  le  gouvernement,  une  guerre, 
pour  la  première  fois  péut-être  depuis  qu'il  existe  des  sociétés  f 
pure  de  toute  vue  d'invasion ,  de  conquête  et  d'intérêt  per- 
sonnel ;  une  guerre  entreprise  pour  un  Bourbon,  pour  rendre 
la  liberté  a  un  Bourbon,  et  préserver  peut-être  un  grand 
peuple,  son  ancien  allié,  d'un  opprobre  ineffaçable;  une 
guerre  entreprise  dans  l'intérêt  commun  des  nations  et  pour  la 
conservation  du  système  social  menacé  en  Europe  par  l'éga- 
rement inouï  de  l'esprit  humain.  Si  le  gouvernement  se  trompe, 
son  erreur  du  moins  est  noble  et  respectable.  S'il  se  trompe, 
c'est  a  lui  pourtant ,  à  lui  seul ,  selon  nos  institutions,  qu'ap- 
partient le  droit  d'ordonner  de  la  guerre,  et  puisqu'à  son 
grand  regret  convaincu  qu'il  croit  être  par  la  nécessité  de  pré- 
venir des  maux  plus  grands  encore,  il  l'a  fait;  l'honneur  du 
nom  français  et  l'intérêt  du  pays  aussi  demandent  que  cette 
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guerre  soit  heureuse  ;  que  tous  les  membres  de  l'Etat  s'y  prê- 
tent, non  pas  seulement  avec  courage,  car  quel  cœur  français 
manquera  jamais  de  courage  ?  mais  avec  effort  de  zèle  et  aveG 
spontanéité  dans  les  sacrifices.  Certes  ,  ce  sont  la  les  meilleurs 
moyens  de  rendre  la  guerre  et  plus  courte  et  moins  domma- 
geable. C'est  dans  le  rôle  de  tous  les  bons  Français,  une  fois 
que  cette  guerre  est  résolue  ,  d'échauffer  les  cœurs,  de  ras- 
surer les  imaginations,  et  de  réunir,  s'il  se  peut,  toutes  les 
volontés  dans  une  seule  volonté.  Est-ce  la  ce  que  fait  le 
Courrier?  Il  fait  tout  le  contraire.  Il  ne  rêve  et  ne  montre 
que  trahison  dans  les  motifs  de  la  guerre ,  malheurs  et  désas- 
tres dans  son  cours,  et  destruction  des  libertés  dans  son  issue.  Il 
s'y  prend  de  son  mieux  pour  semer  dans  tous  les  esprits  les 
plus  vives  répugnances  et  les  plus  sinistres  alarmes. 

Dans  la  16e  feuille,  il  commence  par  faire  entrevoir, 
comme  premier  effet  de  cette  guerre  funeste ,  la  débâcle  des 

fonds  publics          Elle  est  entreprise  pour  détruire  toutes 

les  constitutions  (car  c'est  détruire  toutes  les  constitutions 
que  vouloir  qu'un  roi  ne  soit  pas  captif,  et  que  les  constitu- 
tions soient  données  par  la  liberté  et  par  la  sagesse  du  monar- 
que.) La  manière  dont  on  la  décide  prouve,  dit  la  feuille 
n°  19,  «  qu'il  y  a  un  vice  intime  dans  notre  administration , 
«  qu'elle  ne  s' est  pas  appuyée  sur  les  vrais  intérêts  du  pays  ; 
«  que  dans  certains  cas  elle  n'oserait  leur  demander  un  secours  ; 

«  que  dans  d'autres  elle  le  redouterait  même  et  que  par 

«  conséquent  elle  ne  possède  pas  ce  que  devrait  avoir  tout  sou- 
«  verain ,  une  force  qui  lui  soit  propre.  » 

Là  feuille  20e  ajoute  encore  a  ces  alarmes.  Ce  ne  sont  plus 
les  intentions  de  la  guerre  qu'elle  attaque  ;  ce  sont  les  premiers 
effets  déjà,  selon  elle  ,  établis  par  la  simple  inquiétude  que  la 
guerre  ait  lieu ,  qu'elle  grandit  et  exagère.  «  Trois  mois  d'a- 
«  larmes  et  d'incertitudes ,  dit-elle ,  ont  détruit  en  partie  Pou- 
«  vrage  de  six  années  de  paix        V essor  de  V industrie  s  est 


4.o6  BARREAU  FRANÇAIS. 

«  arrêté  L'activité  du  commerce  s'est  trouvée  paralysée. 

«  Le  crédit  public  a  été  ébranlé.  Les  sources  de  la  richesse 

«  se  sont  fermées       »  Ainsi  on  a  parié  de  guerre  en  France, 

et  tout  en  France  est  perdu. 

La  feuille  21e  revient  aux  intentions.  «  C'est  la  stabilité 
ce  des  institutions  ;  c'est  la  prospérité  du  pays  qui  sont  com- 
«  promises  par  la  guerre.  » 

C'est  Lien  autre  chose  dans  la  feuille  22e.  Si  on  l'en  croit, 
voila  la  guerre  annoncée  :  «  A  dater  de  ce  jour  un  autre  ordre 

«  de  choses  naît  en  France       Arrachée  tout  a  coup  à  une 

«  route  prospère,  elle  va  rentrer  dans  une  carrière  quine  lui  est 
«  que  trop  connue.  La  guerre,  sans  pouvoir  lui  offrir  V ombre 
«  des  triomphes  qui  ont  brillé  pour  elle ,  peut  renouveler  les 
«  désastres  qu'elle  a  déjà  soufferts....  Bientôt  il  n'apparlien- 
«  d  ra  plus  à  aucun  pouvoir  humain  de  fixer  des  limites  à  l'em- 
«  brasement  que  la  guerre  peut  causer  à  la  France,  et  des 
«  larmes  qu'elle  doit  coûter  à  l'humanité.  » 

La  feuille  23e  renchérit  sur  ces  alarmes.  «  Nous  sommes  au 
u  moment  d'une  grande  crise,  qui  menace  égalementle  repos, 
«  la  liberté,  le  commerce  et  la  civilisation.  Au  jourd'hui  il  s'agit 
«  de  savoir  si,  des  glaces  de  la  Sibérie  jusqu'aux  colonnes 
u  d'Hercule  ,  il  n'y  aura  plus  qu'un  mode  de  gouvernement , 
«  dans  lequel  le  pouvoir  sera  sans  limites  et  les  nations  sans 

«  droits  C'est  le  gouvernement  représentatif  qu'on  veut 

«  forcer  dans  son  dernier  asile  sur  le  continent.  »  (Parce qu'il 
n'y  a  pas  de  gouvernement  représentatif  en  France,  en  Bel- 
gique, en  Saxe,  en  Bavière,  en  Suède,  etc.)  «  L'invasion 
«  heureuse  de  l'Espagne  serait  un  moyen  de  poursuivre  ouver- 
te tement  îa  contre-révolution  en  France.  » 

Et  toutes  ces  grandes  fureurs  démagogiques ,  toutes  ces 
menaces,  tous  ces  présages,  tout  ce  débordement  de  calom- 
nies sont  lancés  à  propos  d'une  guerre  dont  l'unique  but  est  de 
sauver  la  royauté ,  un  roi  ?  la  vraie  liberté  publique ,  la  société 
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européenne  enfin,  des  crimes  médités  contre  eux  tant  par  une 
poignée  de  tribuns  que  désavouent  la  morale,  la  religion  elles 
principes  des  réels  gouvernemens  représentatifs  ! 

On  retrouve  toutes  ces  terreurs  énoncées  dans  la  24e  feuille 
qui  ne  manque  pas  de  répéter  que  «  la  situation  où  nous 
u  sommes  alarme  tous  les  esprits  doués  de  quelque  justesse 
«  et  de  quelque  prévoyance,  et  que  les  hommes  même  les 
«  plus  disposés  à  la  confiance  ne  peuvent  se  défendre  de 
«  V inquiétude  générale,  » 

La  25e  feuille  revient  a  accuser  le  but  secret  de  celte 
«  guerre  :  «  cette  guerre  dont  la  liberté  de  Ferdinand  est  le 
w  prétexte,  est  dans  la  réalité  dirigée  contre  le  système 
«  constitutionnel ,  contre  les  libertés  publiques  de  tous  les 
«  pays,  » 

Enfin  le  Courrier ,  auquel  aucune  source  de  scandale  n'é- 
chappe, n'a  eu  garde  de  négliger  celle  qui  lui  ouvrait  la  triste 
nécessité  où  s'est  trouvée  la  chambre  des  députés  de  faire 
respecter  sa  discipline.  Au  dire  de  la  26e  feuille  ci-dessus 

citée  :  «  Tout  le  gouvernement        »  ( Tout)  représentatif 

existe  dans  la  question  qu'agite  la  chambre.  (Celle  de  savoir 
si  un  membre  qui. l'empêche  de  délibérer  sera  réduit  a  l'im- 
puissance de  la  frapper  de  paralysie  par  un  vote  individuel.  ) 
«  Nous  sommes  dans  un  de  ces  momens  où  il  va  se  décider  si 
«  la  passion  l'emportera  sur  la  justice,  et  si  Von  passera  du 
«  régime  de  droit  au  régime  de  fait.  » 

Telles  sont  les  attaques  que  ne  cesse  de  diriger  contre  la 
paix  publique  le  Courrier. 

Le  Pilote  ne  lui  cède  en  rien. 

Ce  considéré,  le  procureur  général  du  roi  requiert  qu'il 
plaise  à  M.  le  premier  président  d'autoriser  d'assigner  les 
auteurs  responsables  des  journaux  intitulés  le  Courrier  fran- 
çais et  le  Pilote ,  a  tel  jour  le  plus  prochain  et  heure  ,  Mu  le 
premier  président  voudra  bien  indiquer  (attendu  l'urgence 
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d'arrêter  l'émission  de  telles  doctrines  ) ,  pardevant  la  cour , 
en  audience  solennelle  des  deux  chambres  ;  qu'il  semblera 
également  bon  a  M.  le  premier  président  de  désigner ,  pour  y 
voir  dire  qu'attendu  que  l'esprit  desdits  journaux  ,  résultant 
de  la  succession  d'articles  indiqués  par  l'exposant,  est  de  nature 
a  porter  atteinte  à  la  paix  publique,  lesdits  deux  journaux 
seront  et  demeureront  suspendus  pendant  un  mois; 
Pour  répondre  a  toutes  fins  de  droit, 
Et  pour  en  outre  les  voir  condamner  aux  dépens. 


PLAIDOYER 
DE  M.  MÉRILHOU, 

POUR 

LE  COURRIER  FRANÇAIS. 


Mess*™, 

En  ouvrant  la  discussion  qui  occupe  aujourd'hui  la  cour , 
le  ministère  public  s'est  appliqué  à  vous  faire  sentir  l'impor- 
tance de  la  mission  nouvelle  dont  le  législateur  vous  a  revêtus. 
Sans  doute,  comme  vous  l'a  dit  M.  l'avocat-général ,  le  droit 
que  vous  allez  exercer  dans  cette  solennelle  conjoncture,  est 
imposant  et  grave  :  ce  ne  sont  pas  seulement  des  droits  pri- 
vés qui  vont  être  pesés  dans  votre  balance;  ce  sont  les  droits 
de  la  société  tout  entière  ;  c'est  sa  sécurité  ,  c'est  son  repos, 
ce  sont  les  institutions  du  pays  )  ce  sont  les  garanties  du  pou- 
voir contre  les  citoyens,  et  des  citoyens  contre  le  pouvoir. 

S'il  est  vrai  que  la  situation  de  ceux  qui  sont  préposés  à 
la  direction  des  affaires  publiques  est  la  plus  élevée  de  l'or- 
dre social ,  quel  rang  assignera-t-on  à  cette  autorité  perma- 
nente qui,  à  son  tour,  est  appelée  a  juger  sans  appel,  si  les 
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dépositaires  du  pouvoir  suivent  une  ligne  conforme  a  l'inté- 
rêt de  l'état,  et  conservatrice  de  la  paix  publique. 

Lorsque  l'opposition  a  fait  entendre  contre  les  actes  du 
ministère  sa  voix  indépendante  et  sévère,  et  que  ,  les  minis- 
tres traduisant  ses  organes  a  votre  barre ,  ceux-ci  soutiennent 
leurs  doctrines  et  leurs  opinions;  qui  jugera  du  mérite  et  de 
l'intention  des  censures?  qui  proclamera  que  tels  ou  tels  actes 
du  ministère  ont  été  justement  critiqués?  qui  décidera  que 
les  avis  donnés,  que  les improbations  exprimées  ,  loin  déten- 
dre à  troubler  la  paix  publique ,  ne  tendent  qu'à  la  conser- 
ver, et,  au  lieu  d'être  un  délit,  ne  sont  que  l'exercice  d'un 
droit  sacré,  et  l'accomplissement  d'un  devoir  rigoureux? 

C'est  la  cour  royale  ;  c'est  un  corps  de  magistrature  su- 
prême qui,  placé  bors  de  la  sphère  des  agitations  politiques, 
calme  au  milieu  du  trouble  et  des  passions,  voit  autour  de 
lui  les  ministres  et  les  majorités  parlementaires  commencer 
et  finir ,  et  qui ,  organe  immuable  des  besoins  sociaux  ,  les 
exprimera  toujours  avec  le  même  langage  ,  parce  que  ces  be- 
soins sont  permanens  et  immuables  comme  elle. 

Plus  d'une  fois  vos  ancêtres  ont  étouné  par  leurs  remon- 
trances l'enceinte  du  palais  des  rois  ;  mais  vous,  c'est  du  haut 
de  vos  sièges,  c'est  assis  sur  les  fleurs  de  lys  ,  que  vous  pro- 
noncerez la  sentence  sévère  de  l'improbation  :  comme  si  la 
loi  avait  voulu  que  la  vérité  proscrite  trouvât  dans  le  temple 
de  la  justice  un  refuge  inviolable. 

Que  le  ministère  public  appelle  acte  de  haute  police  l'exer- 
cice de  cette  autorité  souveraine  ;  que  nous  importe  le  nom  ? 
nous  sommes  toujours  assurés  que  ce  sera  un  acte  d'indépen- 
dance et  de  justice.  La  loi  a  fixé  la  règle  de  vos  consciences  ; 
elle  a  indiqué  la  mesure  que  vous  ne  pouvez  pas  dépasser  : 
c'est  la  paix  publique ,  atteinte  ou  menacée  par  les  écrits 
qu'on  attaque  devant  vous. 

Quelque  immense  qu'ait  été,  sous  d'autres  rapports,  l'au- 
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torité  des  anciens  parlemens ,  j'oserai  dire  que  le  pouvoir 
que  vous  exercez  en  cet  instant  est  plus  étendu  ,  plus  impor- 
tant encore  :  vous  avez  a  votre  disposition  tous  les  organes 
de  la  publicité  ,  dans  un  gouvernement  qui  vit  de  publicité  ; 
un  mot  de  vous,  et  toutes  les  communications  publiques  de 
la  pensée  vont  cesser,  et  la  couronne  et  les  chambres  cher- 
cheront vainement ,  autour  d'elles,  un  moyen  régulier  et  pé- 
riodique de  manifester  leurs  actes;  enfin  par  votre  propre 
volonté  vous  pouvez,  en  acquittant,  ou  condamnant  tels 
ou  tels  journaux,  proclamer  sur  les  actes  du  ministère  une 
improbntion  solennelle. 

Carrière  immense  et  nouvelle  que  les  magistrats  voient 
s'ouvrir  a  leur  amour  pour  le  bien  public  !  C'est  alors  qu'il 
est  vrai  de  dire  avec  l'immortel  d'Aguesseau  :  «  Que  si  les 
grandes  âmes  ne  demandent  au  ciel  que  de  grands  travaux 
h  soutenir ,  de  grands  dangers  à  mépriser ,  de  grands  en- 
nemis à  combattre ,  quels  travaux ,  quels  dangers,  quels 
ennemis  que  ceux  que  la  vertu  prépare  au  magistrat  dans 
le  cours  d'une  longue  et  périlleuse  carrière  !  » 

Quelque  respect  que  m'impose  une  loi  régnante ,  j'avoue- 
rai que  je  ne  puis  me  défendre  d'une  pénible  incertitude  au 
moment  où  va  se  faire  pour  la  première  fois  l'application  d'un 
système,  qui  jusqu'ici,  dans  notre  droit  public ,  n'avait  pas 
eu  d'exemple. 

Les  précédentes  lois  sur  la  presse,  en  attribuant  a  la  ma- 
gistrature la  punition  des  délits  qui  se  commettent  par  cette 
voie  de  publication ,  avaient  déterminé  la  limite  où  la  dis- 
cussion devait  se  renfermer.  Une  loi  spéciale  (la  loi  du  17 
mai  1819)  avait  même  prescrit,  a  peine  de  nullité,  la  fixa- 
tion préliminaire  du  texte  qui  donnait  matière  à  l'accusation  : 
de  sorte  que,  par  l'impuissance  où  l'on  élait  de  chercher  en 
dehors  de  ce  texte  des  moyens  d'attaque  ou  de  justification, 
on  créait  en  quelque  façon  un  corps  de  délit  invariable,  et 
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Ton  donnait  à  la  procédure  le  plus  haut  degré  de  précision 
qui  fût  compatible  avec  la  nature  de  la  poursuite  :  la  partie 
publique  savait  ce  qu'elle  devait  attaquer,  le  défenseur  sa- 
vait ce  qu'il  devait  défendre;  et  le  juge,  appréciant  unique- 
ment la  pensée  par  l'expression  ,  avait  une  base  certaine  sur 
laquelle  il  pouvait  asseoir  sa  conviction. 

Aujourd'hui  le  législateur,  en  établissant  contre  les  jour- 
naux la  plus  sévère  de  toutes  les  peines,  c'est-à-dire,  la  sup- 
pression partielle,  qui  amène  rapidement  la  suppression  dé- 
finitive; en  créant  un  délit  nouveau,  celui  d'une  tendance 
criminelle ,  a-t-il  voulu  se  placer  hors  de  toutes  les  règles 
connues  jusqu'ici  dans  les  matières  criminelles?  a-t-il  voulu 
atteindre  un  délit  qui  ne  résiderait  que  dans  la  pensée  de 
l'écrivain,  et  non  dans  les  expressions  qu'il  emploie?  a-t-il 
voulu  créer  un  délit  de  combinaison,  qui  n'existe,  qui  n'est 
aperçu  ^jue  lorsque  le  magistrat  accusateur ,  après  avoir  pé- 
niblement réuni  de  nombreux  élémens ,  dont  chacun  est  in- 
nocent en  soi-même  ,  a  disposé  ces  lambeaux  dans  un  certain 
ordre  dont  lui  seul  a  le  mérite  et  le  secret  ;  et ,  lorsqu'après 
avoir  fatigué  une  expression  insignifiante,  et  trahi  la  pensée 
d'un  auteur  par  une  série  d'inductions  forcées,  il  aura  ,  pour 
ainsi  dire,  enfanté  lui-même  le  délit  qu'il  veut  punir.  Ces 
abus  du  système  interprétatif  sont  signalés  par  Montesquieu 
dans  des  termes  qu'on  ne  saurait  oublier  : 

«  Cette  manière  de  raisonner  n'est  pas  bonne,  qui,  employée 
contre  quelque  bon  livre  que  ce  soit,  peut  le  faire  trouver 
aussi  mauvais  que  quelque  mauvais  livre  que  ce  soit,  et  qui , 
pratiquée  contre  quelque  mauvais  livre  que  ce  soit ,  peut  le 
faire  trouver  aussi  bon  que  quelque  bon  livre  que  ce  soit. 

«  Cette  manière  de  raisonner  n'est  pas  bonne  qui ,  aux 
choses  dont  il  s'agit ,  en  rappelle  d'autres  qui  ne  sont  pas  ac- 
cessoires, qui  confond  les  diverses  sciences  et  les  idées  de 
chaque  science. 
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«  Lorsqu'un  auteur  s'explique  par  ses  paroles  ou  par  ses 
écrits  qui  en  sont  l'image,  il  est  contre  la  raison  de  quitter 
les  signes  extérieurs  de  la  pensée  pour  chercher  ses  pensées , 
parce  qu'il, u'y  a  que  lui  qui  sache  ses  pensées.  C'est  bien  pis 
lorsque  ses  pensées  sont  bonnes ,  et  qu'on  lui  en  attribue  de 
mauvaises. 

«  Quand  on  écrit  contre  un  auteur  et  qu'on  s'irrite  contre 
lui ,  il  faut  prouver  les  qualifications  par  les  choses,  et  non 
les  choses  par  les  qualifications.  »  (  Défense  de  l'esprit  des 
lois,  3e  partie).  Voila  les  abus  du  système  interprétatif,  si- 
gnalés avec  énergie  par  ce  grand  homme ,  qui  fut  a  la  fois 
un  grand  écrivain  et  un  grand  magistrat ,  et  dont  la  plume 
immortelle  a  tracé  aux  législateurs  a  venir  l'étendue  de  leurs 
droits  et  la  nature  de  leurs  devoirs. 

Ainsi  qu'on  ne  vienne  pas  dire  qu'il  peut  y  avoir  des  dé- 
lits de  pensées  indépendans  des  expressions;  qu'on  ne  vienne 
pas  dire  que  l'esprit  d'un  journal  peut  être  de  nature  à  por- 
ter atteinte  à  la  paix  publique ,  sans  que  pourtant  aucun  de 
ses  articles  ait  pu  donner  lieu  a  une  accusation  spéciale  et 
formelle.  Non ,  messieurs,  on  ne  peut  ainsi  suppléer  à  la  qua- 
lité par  la  quotité,  et  arguer  de  sédition  quatre-vingts  articles 
d'un  journal,  et  cinquante-six  de  l'autre,  tous  en  masse, 
lorsqu'aucun  de  ces  cent-trente-six  textes  différens  n'a  pu 
encore  fournir  matière  a  une  accusation  isolée. 

Quant  à  nous,  messieurs,  qui  ne  croyons  pas,  avec  le  mi- 
nistère public,  que  l'accusation  puisse  ainsi  se  placer  dans 
les  nuages,  nous  examinerons  les  articles;  nous  les  justifierons, 
je  l'espère;  mais  auparavant,  qu'il  nous  soit  permis  de  signa- 
ler à  votre  attention  des  exceptions  de  droit,  dont  vous  ap- 
précierez la  justesse  ,  et  qui  ne  nous  dispenseront  pas  ensuite 
de  donner  aux  magistrats  l'explication  justificative  la  plus 
complète  des  vues  et  de  l'esprit  du  Courrier  Français. 
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Discussion  des  moyens  de  droit. 

Lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  une  législation  toute  nouvelle, 
il  est  peu  surprenant  que  des  erreurs  plus  ou  moins  graves 
se  glissent  dans  les  premiers  actes  de  l'autorité  qui  en  provo- 
que l'exécution.  Ici  le  ministère  public  nous  semble  avoir 
méconnu  l'esprit  delà  loi  qu'il  invoquait,  et  renversé  toutes 
les  garanties  que  le  droit  commun  assure  aux  prévenus  dans 
les  accusations  relatives  à  la  presse.  Telle  est  la  nature  des 
méprises  de  M.  le  procureur-général,  que,  si  la  cour  adoptait 
notre  opinion,  il  ne  resterait  plus  qu'un  petit  nombre  de 
textes  dont  vous  auriez  a  apprécier  l'intention  et  le  caractère. 

La  première,  et  la  plus  importante  des  exceptions  que 
nous  opposons  au  ministère  public  ,  c'est  la  prescription  : 
en  second  lieu,  nous  établirons  qu'un  paragraphe  tout  entier 
du  réquisitoire,  le  paragraphe  4,  doit  disparaître  sans  exa- 
men, comme  incriminant  ce  que  la  loi  permet  formellement; 
troisièmement ,  nous  prouverons  que  le  ministère  public  est 
non-recevabie,  quant  à  présent ,  a  introduire  dans  le  procès 
les  articles  relatifs  aux  événeraens  d'Espagne;  quatrièmement., 
enfin,  nous  signalerons  le  vice  de  la  définition  des  moyens 
par  lesquels,  selon  le  ministère  public,  on  peut  troubler  la 
paix  publique. 

Prescription. 

Il  est  de  principe  fondamental  dans  nos  lois,  que  toutes 
les  actions  civiles  ou  criminelles  doivent  s'éteindre  par  un  dé- 
lai plus  ou  moins  long.  Les  jurisconsultes  romains  appellent 
la  prescription  la  protectrice  du  genre  humain  ,  et  son  intro- 
duction dans  les  jugemens  civils  et  criminels  est  une  ga- 
rantie salutaire  pour  la  paix  des  familles  et  la  stabilité  des 
fortunes.  Qu'on  ne  dise  pas  que  la  prescription ,  digne  de 
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faveur  dans  les  intérêts  civils,  est  odieuse  pour  les  crimes  :  ce 
serait  faire  injure  au  législateur,  qui  n'a  pas  établi  en  faveur 
des  délits  et  des  crimes  cette  espèce  de  sauvegarde  et  de  clé- 
mence, sans  en  apprécier  la  justice  et  la  nécessité  :  La  pres- 
cription (  disait  l'orateur  du  gouvernement,  en  présentant  au 
corps  législatif  la  loi  sur  la  prescription  en  matière  crimi- 
nelle, le  6  décembre  1808),  la  prescription,  ainsi  amélio- 
rée ,  exempte  de  tout  abus ,  est  rendue  à  toute  sa  bienfai- 
sante influence.  Elle  assure  Vétat,  l'honneur  et  la  vie  des 
hommes  :  elle  arrache  le  condamné  qui  se  cache  à  des 
forfaits  nouveaux ,  en  lui  inspirant  V espoir  que  le  crime 
ancien  pourra  s'oublier  :  et  cependant  elle-même  se  charge 
de  la  punition  de  ce  crime  par  les  délais  qu'elle  exige. 
—  Peut-on  ,  en  effet ,  imaginer  un  supplice  plus  affreux 
que  cette  incertitude  cruelle,  que  cette  horrible  crainte  qui 
ravit  au  criminel  la  sécurité  de  chaque  jour ,  le  repos  de 
chaque  nuit?  Vingt  ans  de  terreur  pendant  le  jour!  Une 
insomnie  de  vingt  ans!  —  Le  glaive  de  la  loi  suspendu 
pendant  vingt  ans  sur  la  tête  du  coupable!  Législateur  , 
ce  supplice,  plus  cruel  que  la  mort,  ria-t-il pas  assez  vengé 
le  crime  et  légitimé  la  prescription. 

Messieurs,  ces  réflexions  tendaient  a  justifier  la  prescrip- 
tion établie  en  faveur  de  plus  grands  crimes.   Qu'aurait 

dit,  à  plus  forte  raison,  l'orateur  de  la  loi,  au  sujet  de  sim- 
ples délits?  Si  la  prescription  est  légitime  pour  les  plus  énor- 
mes attentats,  n'est-elle  pas  sacrée  en  faveur  de  l'homme  a 
qui  l'on  ne  reproche  que  des  erreurs  de  doctrines  ou  des  dé- 
lits de  pensée? 

Les  auteurs  de  la  législation  moderne  de  la  presse,  loin 
de  dédaigner  le  principe  de  la  prescription  ,  en  ont  au  con- 
traire élargi  l'application  et  étendu  la  salutaire  influence. 

L'art.  63^  ,  code  d'instruction  criminelle,  n'admettait  la 
prescription,  pour  les  délits  de  la  presse,  comme  pour  tous 
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les  autres  délits,  qu'après  trois  années;  l'art.  29  de  la  loi 
du  26  mai  1819  abrégea  ce  délai,  et  décida  que  l'action  pu- 
blique pour  les  délits  de  cette  classe  se  prescrivait  par  six 
mois  :  comme  si  le  législateur  avait  craint  que  la  généralité 
de  cette  disposition  ne  fût  pas  assez  bien  sentie,  la  Loi  du  9 
juin  suivant,  qui  ne  dispose  que  pour  les  journaux  ou  écrits 
périodiques  ,  rend  applicables,  par  son  art.  9,  les  règles  de  la 
prescription  aux  délits  commis  par  la  voie  des  journaux. 

Certes,  l'abréviation  des  délais  du  droit  commun  ne 
prouve  pas  qu'aux  yeux  du  législateur  le  bénéfice  de  la  pres- 
cription soit  un  droit  défavorable  par  sa  nature. 

Depuis  la  législation  de  1819,  trois  lois  nouvelles  :  celle 
du  3i  mars  1820;  celle  du  17  mars,  et  celle  du  25  mars 
1822,  sont  venues  apporter  aux  lois  de  la  presse  de  graves 
changemens,  soit  en  prévoyant  de  nouveaux  délits,  soit  en 
établissant  de  nouveaux  moyens  de  répression  contre  les  dé- 
lits déjà  caractérisés  et  punis  ;  toutefois  il  est  à  remarquer 
qu'aucune  disposition  spéciale  ne  modifie  ou  ne  paralyse , 
pour  les  journaux,  l'application  du  principe  général  de  la 
prescription. 

Ainsi  la  prescription,  applicable  aux  productions  périodi- 
ques comme  à  toutes  les  autres  productions  de  la  presse,  vit 
encore  avec  la  loi  du  26  mai  1819 ,  puisque  aucune  loi  posté- 
rieure n'a  prononcé  ni  une  abrogation  formelle ,  ni  une  abro- 
gation implicite. 

Appliquons  ces  vérités  générales  au  procès  actuel. 

Quatre-vingts  textes  différens  sont  indiqués,  par  le  réqui- 
sitoire, comme  la  preuve  de  la  tendance  criminelle  du  jour- 
nal le  Courrier  Français.  Sur  ces  quatre-vingts  textes,  cin- 
quante sont  éteints  par  la  prescription  ,  comme  ayant  été  pu- 
bliés plus  de  six  mois  avant  le  commencement  de  la  poursuite 
actuelle.  Ainsi  la  cour  n'aurait  plus  qu'à  examiner  la  ten- 
dance de  tiente  articles;  carrière  immense  pourtant ,  mais 


MÉRILHOU.  417 
bien  moins  étendue  que  l'appréciation  de  la  totalité  du  ré- 
quisitoire. 

Une  objection  unique  est  élevée  par  les  adversaires  de  la 
prescription  invoquée  par  le  Courrier  Français  :  on  dit 
«  que  la  prescription  n'est  destinée  qu'à  empêcher  la  pour- 
suite des  délits  ;  or  ici ,  dit-on,  il  ne  s'agit  pas  de  la  pour- 
suite d'un  délit  ;  c'est  une  mesure  politique  qu'on  demande 
a  la  cour  :  la  tendance  qui  motive  cette  mesure  n'est  pas  un 
délit;  si  c'était  un  délit,  ce  serait  un  délit  successif,  qui  ne 
peut  se  prescrire  qu'après  le  dernier  des  faits  qui  composent 
la  série  qui  le  constitue.  » 

Cette  objection  est  un  véritable  sophisme,  un  pur  jeu 
de  mots  ;  il  n'est  pas  difficile  d'en  démontrer  le  vide  et  l'ab- 
surdité. 

D'abord  c'est  jouer  sur  les  mots  que  de  prétendre  qu'il  ne 
s'agit  pas  ici  d'un  délit,  d'une  procédure  criminelle  :  en 
cbangeant  la  dénomination  des  choses,  on  ne  change  pas 
leur  nature  :  écartons  de  sophistiques  assertions ,  et  voyons 
la  réalité. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  connaître  que  de  deux  sortes 
d'intérêts;  des  actions  civiles  qui  leur  sont  soumises  par  les 
particuliers,  et  de  l'action  publique,  intentée  par  le  procu- 
reur général.  Aucune  loi  ne  confère  aux  tribunaux  un  pou- 
voir mixte,  ou  plutôt  une  autorité  qui  ne  s'appliquerait  ni  à 
l'un  ni  à  l'autre  de  ces  deux  genres  d'intérêts. 

Messieurs,  c'est  vainement  qu'on  viendra  dire  que  ce  n'est 
pas  un  acte  judiciaire,  que  c'est  un  acte  d'administration 
qu'on  demande  de  vous  ! 

Si  ce  n'est  pas  un  acte  judiciaire  ,  si  ce  n'est  pas  un  arrêt 
que  vous  devez  rendre,  si  ce  n'est  pas  devant  des  juges  que 
nous  venons  nous  présenter,  pourquoi  ces  formes  solennelles  ? 
Pourquoi  ces  garanties  ?  Pourquoi  la  patience  des  magistrats 
et  la  discussion  des  défenseurs  ?  Quoi  !  le  ministère  public 
16.  27 
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aurait  donc  pu  ne  suivre  aucune  forme ,  ne  préciser  aucun 
fait,  n'articuler  aucun  délit;  se  dispenser  d'assigner  dans  les 
délais  de  la  loi,  et  amener  a  votre  barre,  par  un  acte  de  sa 
volonté,  les  propriétaires  des  journaux  qu'il  voulait  pour- 
suivre ! 

Non,  messieurs,  de  telles  aberrations  n'étaient  point  à 
craindre;  les  formes  que  l'on  suit  étaient  nécessaires1,  et 
elles  n'étaient  nécessaires  que  parce  que  nous  sommes  devant 
des  magistrats  indépendans ,  que  nous  paraissons  dans  le 
temple  des  lois,  et  non  pas  dans  l'antichambre  d'un  ministre. 

Mais  comment  n'aperçoit-on  pas  combien  c'est  rabaisser  la 
majesté  des  lois  et  la  dignité  de  leurs  organes?  On  compare 
une  cour  souveraine  k  la  haute  police  !  C'est  une  magis- 
trature indépendante,  dont  la  marche  est  exacte  comme  la 
raison,  dont  le  but  est  invariable  comme  la  justice  :  c'est  ce 
qu'on  compare  k  un  pouvoir  désordonné  dans  sa  marche,  et 
passionné  dans  sa  servitude  :  on  veut  que,  lorsque  le  chef  de 
ce  tribunal  auguste  prononcera  son  arrêt ,  la  société  ne  soit 

plus  attentive  comme  devant  la  loi  vivante  Et  ne  sait-on 

pas  que  la  justice  rend  des  arrêts  ,  et  non  pas  des  services? 

Messieurs  ,  un  semblable  système  est  réfuté  dès-lors  qu'il 
est  connu. 

D'ailleurs  la  police  prononce  par  l'effet  de  sa  volonté;  ici 
le  ministère  public  accuse  ;  le  prévenu  se  défend ,  et  les  ma- 
gistrats prononcent.  Il  y  a  donc  action  publique  dès-lors  qu'il 
y  a  réquisitoire. 

Celte  action  publique  tend  à  la  suspension  d'un  journal , 
c'est-à-dire  k  infliger  un  mal  quelconque  à  la  personne  contre 

1  Le  gardc-dcs-sceaux  ,  M.  de  Peyronnct,  a  déclare  à  la  Chambre  des 
députés  (séance  du  12  mars  1822,  Moniteur  du  3o),  que  le  ministère 
public  est  tenu  d'articuler  cl  de  qualifier,  conformément  à  la  loi  du  u<) 
mai  1819.  Ce  ministre  pensait  donc  que  la  poursuite  actuelle  est  une  pour- 
suite judiciaire. 
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laquelle  se  dirige  le  réquisitoire.  La  suspension  est  un  mal, 
et  le  ministère  public  ne  peut  le  nier.  Elle  est  un  mai  bien 
plus  grave  encore  que  la  prison  et  l'amende,  puisque  la  pri- 
son et  l'amende  ne  portent  pas  atteinte  à  l'existence  de  l'en- 
treprise, tandis  que  la  suspension  en  arrête  l'activité,  et  en 
amène  prornptement  la  mort. 

Si  la  suspension  est  un  mal ,  on  ne  pourra  dire  que  la  loi 
donne  à  des  magistrats  le  droit  d'infliger  un  mal  quelconque 
a  des  citoyens  qui  n'auraient  fait  aucun  mal.  La  loi  déter- 
mine dans  quel  cas  la  suspension  pourra  être  prononcée  ;  elle 
explique  le  caractère  que  doit  avoir  la  tendance  pour  amener 
ce  triste  résultat  ;  elle  détermine  donc  les  délits  que  le  jour- 
nal aura  dû  commettre  pour  encourir  la  peine  de  la  sus- 
pension. 

Il  y  a  donc  ,  dans  la  loi  des  tendances,  tous  les  caractères 
d'une  loi  pénale  :  délit  caractérisé,  peine  déterminée,  indi- 
cation du  juge  compétent  pour  l'appliquer. 

Que  la  loi  soit  bonne  ou  mauvaise  ,  que  le  délit  soit  jus- 
tement caractérisé ,  que  la  peine  soit  proportionnée  au  délit; 
ce  sont  des  points  que  je  ne  puis  ni  ne  dois  aborder;  il  me 
suffit  qu'il  y  ait  peine,  puisqu'il  y  a  un  mal  infligé  :  il  me 
suffit  qu'il  y  ait  délit ,  puisqu'il  y  a  spécification  du  cas  où  la 
peine  doit  être  appliquée.  S'il  y  a  eu  délit,  la  prescription  est 
donc  applicable. 

On  vous  dit ,  c'est  un  arrêt  de  conscience  que  vous  ren- 
dez; mais  rendez-vous  jamais  d'autres  arrêts  que  des  arrêts 
de  conscience!  Mais  toutes  les  fois  que  vous  avez  à  statuer 
sur  des  questions  de  fait,  soit  quand  vous  jugez  des  pour- 
suites correctionnelles ,  soit  au  civil  dans  des  questions  de  sé- 
paration ,  d'interdiction ,  ou  de  fraude ,  soit  même  dans  toutes 
les  accusations  relatives  a  la  presse,  c'est  toujours  d'après 
votre  conviction  que  vous  parlez;  c'est  un  arrêt  de  con- 
science que  vous  rendez  :  dans  ces  cas ,  comme  dans  celui  qui 

27. 


4*0  BARREAU  FRANÇAIS, 

vous  occupe  ,  vous  déclarez  que  tel  fait  vous  paraît  constant, 
que  telle  intention  vous  semble  démontrée;  et  cependant  c'est 
un  acte  de  justice  qui  émane  de  vous  :  ce  n'est  ni  un  acte 
d'administration ,  ni  un  acte  de  haute  police. 

Au  surplus,,  il  est  bizarre  que,  sur  ce  point  comme  sur 
bien  d'autres,  le  ministère  public  interprète  la  loi  du  1 7  mars 
précisément  comme  le  faisait  l'opposition  de  la  Chambre  des 
députés  ;  les  vices  qu'attribuaient  au  projet  les  députés  du 
côté  gauche ,  les  vices  dont  les  orateurs  de  la  couronne  niaient 
l'existence,  le  ministère  public  les  expose  aujourd'hui  avec 
complaisance  comme  des  caractères  de  perfection. 

Le  ministère  public  prétend  que  la  loi  du  17  mars  est  une 
loi  de  police  et  d'arbitraire  ;  c'est  ce  qu'alléguaient  aussi  les 
orateurs  de  la  minorité.  Voici  ce  que  répondait  le  garde  des 
sceaux,  M,  le  comte  de  Peyronnet ,  séance  du  9  février  1822: 
«  Pour  détruire  cette  assertion,  il  me  suffira  de  vous  faire 
remarquer  que  nous  ne  vous  avons  pas  proposé  d'établir  un 
pouvoir  de  police  et  de  prévention  Le  délit  commis  con- 
stitue la  culpabilité  :  la  culpabilité  est  nécessairement  dans 
les  attributions  des  tribunaux  criminels;  elle  est  l'unique 
borne  et  le  seul  objet  de  leur  juridiction.  Ce  n'est  point  par 
voie  de  police  qu'agiront  les  tribunaux,  ce  sera  par  voie  de 
répression.  Ils  appliqueront  leur  pouvoir  à  d,es  actes  déjà 
consommés.  Ce  ne  sera  qu'après  avoir  déclaré  ces  actes  coupa- 
bles ,  qu'ils  prononceront  la  suppression.  Cette  suppression 
constituera  la  peine  que  vous  aurez  réservée  à  cette  espèce  de 

délit         Les  tribunaux  ne  seront  pas  détournés  de  leur 

destination  habituelle  :  les  tribunaux  ne  feront ,  en  cette  cir- 
constance, que  ce  qu'ils  font  chaque  jour  dans  une  foule  de 
cas  analogues.  En  effet,  qu'importe  relativement  à  la  juri- 
diction des  tribunaux  le  principe  des  actions  auxquelles  elle 
doit  s'étendre  ?  Les  tribunaux  sont  chaque  jour  appelés  a 
juger  des  faits  criminels  auxquels  la  politique  a  donné  nais- 
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sance.  A  qui  donc  est-il  jamais  arrivé  de  prétendre  que  les 
tribunaux  qui  prononcent  sur  le  sort  d'individus  accusés  de 
complots  usurpent  un  pouvoir  politique?  non,  ils  exercent 
régulièrement  la  délégation  qu'ils  ont  reçue  du  roi,  de  qui 
émane  toute  justice.  » 

Ce  langage  a  été  constamment  celui  de  M.  de  Villèle,  mi- 
nistre des  finances,  à  la  Chambre  des  députés  ,  et  surtout  a 
la  Chambre  des  pairs,  séance  du  n  mars  1822.  (Moniteur 
du  26.  ) 

Ainsi  s'exprimait  aussi  M.  de  Corbière,  répondant,  le  14 
février,  a  M.  Royer-Collard ,  qui  disait  qu'au-delà  delà  jus- 
tice, on  créait  une  justice  extraordinaire  ,  un  pouvoir  ar- 
bitraire  

De  toutes  ces  réflexions  se  déduit  cette  conséquence,  que, 
si  la  loi  du  17  mars  1822  est  une  véritable  loi  pénale,  si  elle 
prononce  une  peine,  si  elle  caractérise  un  délit,  ce  délit  est 
passible  de  la  prescription  de  six  mois ,  d'après  la  loi  commune 
de  la  presse. 

Mais,  dit-on,  si  la  loi  du  17  mars  prévoit  un  délit,  ce 
délit  est  successif;  il  se  compose  d'une  série  d'articles  dont 
ia  continuité  empêche  nécessairement  le  cours  de  la  pres- 
cription y  car  il  est  de  la  nature  des  délits  successifs  de  ne 
se  prescrire  qu'à  partir  du  dernier  fait  de  la  série  qui  les 
constitue» 

Messieurs  ,  ce  serait  une  discussion  importante  que  d'exa- 
miner si  dans  nos  lois  actuelles  il  existe  des  délits  successifs , 
quel  est  le  caractère  de  ces  déiks,  et  si  l'on  doit  placer  dans 
ce  nombre  le  délit  caractérisé  par  la  loi  du  17  mars  1822. 
L'examen  des  autorités  qui,  dans  l'ancien  droit,  servaient 
d'appui  aux  partisans  de  cette  doctrine  ,  dépasserait  les  bornes 
que  je  dois  assigner  à  cette  partie  de  la  discussion  -  je  me 
contenterai ,  a  cet  égard  ,  de  quelques  réflexions  rapides. 

D'abord  laissons  de  côté  ia  doctrine,  si  souvent  contradic- 
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toire,  des  auteurs  de  l'ancienne  jurisprudence;  laissons  de 
côté  ces  arrêts  plus  ou  moins  discordans  qui,  dans  le  silence 
des  lois  positives,  et  en  interprétant  un  texte  du  procès  verbal 
de  l'ordonnance  de  1670,  avaient  créé  une  classe  de  crimes 
à  peu  près  imprescriptibles  ,  et  a  l'égard  desquels  presque 
tous  les  juges  pouvaient  être  simultanément  compétens.  Atta- 
chons-nous seulement  h  notre  législation  moderne,  dont  les 
principes  sont  moins  équivoques. 

Il  est  incontestable  que,  dans  aucune  des  lois  publiées 
depuis  1789,  aucun  texte  ne  reconnaît,  même  par  voie  de 
simple  allusion ,  l'espèce  de  délits  connus,  dans  l'ancien  droit , 
sous  le  nom  de  délits  successifs. 

Dans  l'ancien  droit ,  on  donnait  ce  nom  à  des  délits  qui , 
se  commettant  successivement  dans  divers  territoires ,  se  trou- 
vaient tout  a  la  fois  de  la  compétence  de  plusieurs  juges. 
Cette  classification  avait  été  établie  dans  la  vue  de  fixer  des 
règles  de  compétence.  Mais  les  délits  qui  se  composent  d'une 
série  de  faits  innocens  en  eux-mêmes,  ne  sont  pas  des  délits 
successifs  ,  mais  bien  des  délits  collectifs.  L'usure  ,  par 
exemple,  telle  que  la  définit  la  loi  du  3  septembre  1807  ,  est 
un  délit  collectif ,  puisque  la  loi  distingue  très-bien  les  faits 
spéciaux  d'usure  et  Y  habitude  d'usure.  Les  faits  d'usure, 
isolés,  ne  donnent  lieu  qu'à  une  action  civile  (article  3  de 
ladite  loi.  )  Le  caractère  correctionnel  n'existe  que  lorsqu'il 
y  a  habitude  d'usure ,  c'est-à-dire,  réunion  de  plusieurs  faits 
d'usure,  qui,  pris  séparément,  ne  donneraient  lieu  qu'à  une 
action  civile. 

Mais  le  délit  de  tendance  n'est  pas  de  cette  nature;  il  n'est 
pas  successif  y  puisqu'il  ne  se  compose  pas  de  délits  commis 
successivement  en  divers  lieux  ,  et  qu'il  se  consomme  au  con- 
traire dans  un  lieu  unique.  Il  n'est  pas  collectif  comme  l'u- 
sure, puisque  chacun  des  faits  de  publication  dont  il  se  com- 
pose ,  n'est  pas ,  comme  dans  le  cas  d'usure,  un  fait  purement 
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civil ,  mais  un  fait  intrinsèquement  criminel ,  el  spécialement 
puni  par  la  loi  correctionnelle. 

On  a  parlé  de  la  bigamie  ;  on  a  prétendu  qu'elle  était  un 
délit  successif  de  la  nature  de  ceux  qui  se  perpétuent  et 
se  renouvellent  à  chaque  instant  ;  mais  la  cour  de  cassation  , 
par  son  arrêt  du  5  septembre  1812  ,  a  décidé  que  la  bigamie 
n'était  pas  un  délit  successif  ;  que  le  crime  était  consommé 
par  la  célébration  du  second  mariage,  et  que,  de  ce  jour,  la 
prescription  commençait  à  courir. 

On  a  vainement  tenté  de  faire  considérer  la  diffamation  par 
la  voie  de  la  presse  ,  comme  un  délit  successif.  Dans  l'affaire 
du  Censeur ,  où  j'avais  l'honneur  de  porter  la  parole  pour 
MM.  Comte  et  Dunoyer,  devant  les  juges  de  Rennes,  le 
tribunal  de  la  cour  royale  de  cette  ville,  par  l'arrêt  du  i3 
juin  1818,  décidèrent  que  le  délit  de  diffamation  était  suc- 
cessif, en  ce  sens,  qu'il  était  censé  commis  dans  tous  les  lieux 
où  parvenait  l'écrit  diffamatoire.  Sur  le  pourvoi  en  cassation  , 
M.  le  procureur  -  général  conclut  au  rejet,  et  reproduisit 
avec  beaucoup  d'étendue  toute  la  doctrine  des  délits  succes- 
sifs; mais  la  cour  de  cassation,  par  son  arrêt  du  18  sep- 
tembre 181 8,  cassa  l'arrêt  de  Rennes,  et  déclara  que  le 
délit  dont  il  s'agissait  n'était  pas  un  délit  successif. 

Telle  est  l'argumentation  des  partisans  des  délits  succes- 
sifs, que,  pour  prouver  que,  dans  le  silence  de  la  législa- 
tion, la  jurisprudence  du  moins  reconnaît  cette  doctrine, 
ils  n'invoquent  que  des  autorités  négatives.  De  ce  que  la  cour 
de  cassation  a  décidé  que  tel  ou  tel  délit  n'est  pas  un  délit 
successif,  conclure  qu'elle  admet  l'existence  de  ces  délits, 
c'est  assurément  la  plus  vicieuse  des  inductions.  Ainsi,  tant 
qu'on  ne  produira  pas  des  arrêts  qui  aient  décidé  que  tel  ou 
tel  délit  successif  et  imprescriptible  ,  on  est  toujours  autorisé 
à  soutenir  qu'une  telle  doctrine  n'a  pas  reçu  la  sanction  de  la 
jurisprudence. 
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Aujourd'hui  que  l'article  69  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle a  fixé  toutes  les  anciennes  incertitudes  sur  la  compétence 
en  matière  criminelle,  la  théorie  des  délits  successifs  ne  sau- 
rait avoir  une  grande  importance-  elle  n'est  grave  qu'en 
matière  de  prescription,  parce  qu'elle  tendrait  a  établir  des 
délits  a  peu  près  imprescriptibles,  quoique,  selon  nos  meil- 
leurs écrivains,  il  n'existe  pas  aujourd'hui  de  délits  exempts 
de  la  prescription. 

Pour  savoir  si  la  prescription  est  ou  n'est  pas  acquise,  il 
faut  fixer  le  moment  où  le  crime  est  consommé,  ou  tenté  avec 
les  caractères  de  la  criminalité;  ce  point  une  fois  fixé,  il 
importe  peu  de  savoir  si  le  délit  se  renouvelle  \  si  d'autres  délits 
du  même  genre  ont  succédé  au  premier  ;  car  ,  si  le  premier  a 
été  suffisamment  caractérisé  ,  la  prescription  court  h  l'ins- 
tant même ,  et  une  prescription  nouvelle  commencera  h 
chaque  délit  nouveau;  mais  cette  prescription  nouvelle,  qui 
courra  pour  le  délit  nouveau ,  n'empêchera  pas  que  la  pres- 
cription commencée  pour  le  premier  délit  continue  son  cours 
et  obtienne,  pour  ce  délit,  tous  les  résultats  que  la  loi  dé- 
termine. 

Ainsi  donc,  s'il  est  démontré  que  la  loi  de  tendance  n'a 
pas  créé  un  délit  collectif ,  composé,  comme  l'usure,  de  faits 
intrinsèquement  innocens  ,  s'il  est  démontré  que  la  criminalité 
de  l'intention  générale  d'un  journal  ne  peut  résulter  que  de 
la  criminalité  de  l'intention  particulière  des  articles  qui  le 
composent  ;  s'il  est  démontré  que  chacun  de  ces  articles  doit 
avoir  en  lui-même  une  intention  criminelle  judiciairement 
établie  ;s'il  est  démontré  que  chacun  de  ces  articles  constitue 
séparément  un  délit  pariait ,  il  faut  doue  admettre  que,  pour 
chacun  d'eux  ,  une  prescription  séparée  commence  a  l'instant 
de  la  publication  séparée. 

1  i ,  ii  ne  faut  pas  perdre  de  vue  l'énergie  des  expressions 
de  L'article  27  de  la  loi  du  26  mai  1819,  laquelle  est  la  loi 
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des  journaux  comme  la  loi  des  brochures.  Cet  article  dit  : 
L'action  publique  contre  les  crimes  et  délits  commis  par 
la  voie  de  la  presse  ,  se  prescrira  par  six  mois  révolus  ,  à 
compter  du  fait  de  publication  qui  donnera  lieu  à  la  pour- 
suite. 

L'action  publique  se  prescrira  :  c'est-à-dire,  que  toute 
action  est  interdite  au  ministère  public;  c'est-à-dire,  que  le 
ministère  public  ne  peut  plus  inquiéter  personne  pour  le  fait 
de  la  publication  :  il  ne  peut  plus ,  pour  ce  fait ,  provoquer  ni 
requérir  contre  qui  que  ce  soit  aucune  peine  ,  aucun  mal, 
aucune  mesure  afflictive  ou  préventive,  quelque  légère  ou 
quelque  grave  qu'elle  puisse  être. 

L'action  publique  se  prescrira:  c'est-à-dire,  que  le  minis- 
tère public  aura  les  mains  liées  a  cet  égard;  que  l'écrit  sera 
pour  lui  comme  s'il  n'existait  pas ,  qu'il  est  réputé  légalement 
innocent. 

La  loi  éteint  toute  action  publique;  et  n'est-ce  pas  contre 
l'action  publique  que  nous  combattons  en  ce  moment  ?  Qu'im- 
porte sous  quelles  formes  se  manifeste  l'action  publique? 
Qu'importe  devant  quelle  juridiction  elle  nous  amène,  et  vers 
quel  but  elle  se  dirige  ?  La  prescription  est  toujours  là  comme 
un  bouclier  qui  enveloppe  de  tous  côtés  l'auteur  du  journal  ;  le 
ministère  public  ne  peut  le  frapper  sans  violer  l'impuissance 
légale  où  la  prescription  le  réduit  lui-même. 

Quoi  î  si  M.  le  procureur  général  appelait  le  Courrier  Fran- 
çais devant  un  tribunal  correctionnel ,  pour  faire  prononcer 
une  mince  amende  ou  un  long  emprisonnement,  l'éditeur  serait 
protégé  par  la  prescription  :  et  il  dépendra  du  procureur  géné- 
ral d'éviter  cet  obstacle ,  et  de  paralyser  cette  garantie  ,  en 
changeant  de  juridiction,  en  paraissant  à  la  Cour  royale,  en 
requérant  la  suspension  ou  la  suppression  même  du  journal  ! 
N'est  ce  pas  se  jouer  des  garanties  légales  que  de  donner  à  la 
partie  publique  la  faculté  de  les  violer  à  son  gré  ?  JN'y  a-t-il  pas 
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de  l'absurdité  à  supposer  que  la  loi  aurait  voulu  devenir 
d'autant  moins  protectrice  pour  le  prévenu ,  que  le  danger 
dont  on  le  menace  serait  plus  grave  dans  ses  conséquences. 

Ainsi  le  ministère  public  pourra  s'endormir  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long,  pendant  des  années  entières,  donner 
aux  éditeurs  des  feuilles  publiques  une  sécurité  trompeuse  ;  et 
lorsque  ceux-ci  se  croiront  à  l'abri  de  tout  danger,  par  le 
laps  de  six  mois  plusieurs  fois  renouvelé,  on  pourra  exhumer 
des  textes  oubliés,  et  frapper  par  une  accusation  collective  de 
tendance ,  ce  que  la  prescription  empêcherait  d'atteindre  par 
une  accusation  spéciale!  Un  tel  système  manquerait  de  la 
franchise  et  de  la  loyauté  qui  doit  caractériser  l'œuvre  du 
législateur. 

Certes,  si  le  délai  de  six  mois  n'était  pas  suffisant  pour  appré" 
cier  avec  justesse  l'esprit  d'un  journal,  les  adversaires  de  la  pres- 
cription pourraient  trouver  des  motifs  dans  la  nature  même  de 
l'accusation  de  tendance  :  mais  la  raison  indique  assez  qu'une 
série  de  180  feuilles  est  bien  suffisante,  et  qu'un  journal 
serait  peu  dangereux  si  ses  doctrines  perverses  étaient  répan- 
dues avec  tant  de  parcimonie ,  qu'une  série  de  180  feuilles  ne 
pourrait  présenter  assez  de  preuves  pour  en  révéler  l'existence 
et  le  caractère. 

Plus  je  fais  d'efforts  pour  prévoir  les  argumens  des  adver- 
saires de  la  prescription ,  plus  je  trouve  de  réponses  qui  me 
paraissent  sans  réplique  ;  h  moins  de  supposer  qu'une  maxime 
aussi  formelle  que  celle  de  la  prescription  peut  souffrir  des 
exceptions  qu'aucune  loi  n'autorise  explicitement  ni  impli- 
citement ,  il  faut  bien  reconnaître  que  les  articles  publiés 
plus  de  six  mois  avant  l'assignation  doivent  être  ,  sans  autre 
examen  ,  rejetes  de  l'accusation ,  comme  étant  placés  par  la 
prescription  hors  de  l'atteinte  et  de  l'examen  du  ministère 
public. 
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Rejet  du§  IV  du  Réquisitoire. 

Cette  première  réduction  du  réquisitoire  ne  suffit  pas.  J'ai 
pris  des  conclusions  tendantes  au  rejet  pur  et  simple  du  §  IV. 
Je  dois  les  motiver. 

Ce  paragraphe  est  intitulé  :  Atteinte  portée  à  la  paijc 
publique  par  la  censure  injuste  et  amère  de  tous  les  actes 
des  fonctionnaires f  qu'on  peint  comme  tyranniques ,  eu 
sorte  que  les  citoyens  sont  en  alarme  perpétuelle  sur  leurs 
droits  et  leurs  propriétés  

Sous  ce  paragraphe  le  ministère  public  a  classé  26  arti- 
cles du  Courrier,  qui,  selon  lui ,  présentent  plus  ou  moins 
ce  caractère  de  critique  injuste  et  amère  de  tous  les  actes 
des  fonctionnaires. 

On  se  demande  d'abord  si  les  citoyens  ont  droit  de  critiquer 
les  actes  de  l'autorité.  Le  ministère  public  déclare  l'affir- 
mative; on  lit  en  effet  dans  le  réquisitoire  :  «  L'opposition 
est  certainement  de  la  nature  du  gouvernement  représen- 
tatif..... elle  est  même  conservatrice ,  lorsqu'elle  est  de  bonne 
foi ,  puisqu'elle  maintient  le  principe  du  gouvernement , 
en  empêchant  le  pouvoir  de  corrompre  ses  voies  et  de  dé- 
truire l'équilibre  Une  opposition  noble  et  généreuse  

avertit  sujets  et  gouvernement  de  leurs  devoirs  réciproques , 
prêche  à  tous  l'observation  des  lois  mutuellement  consen- 
ties Un  gouvernement  qui  aurait  toujours  raison  est  im- 
possible. Dieu  seul  fait  toujours  bien.  Un  gouvernement  qui 
aiiïait  toujours  tort,  non  plus,  n'a  jamais  existé  nulle  part.  » 

Ces  lignes  extraites  du  réquisitoire,  page  première  et  sui- 
vantes, ne  paraissent  pas  devoir  amener  pour  conséquence 
l'intitulé  du  §  IV  que  je  viens  de  lire.  Si ,  comme  le  dit  II* 
réquisitoire,  l'opposition  n'est  utile  qu'en  ce  qu'elle  cen- 
sure ,  l'action  de  censurer  n'est  donc  pas  un  mal  en  elle- 
même.  Elle  est  légitime  :  si  le  gouvernement  peut  se  tromper, 
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comme  l'avoue  ie  réquisitoire  ,  ia  censure  peut  être  juste  quel- 
quefois y  si  quelquefois  elle  peut  être  mal  fondée ,  il  faut  par- 
donner cette  erreur  a  la  faiblesse  humaine.  Puisque  le  gouver- 
nement n'est  pas  infaillible  dans  ses  actes  ,  pourquoi  les 
écrivains  de  l'opposition  seraient-ils  infaillibles  dans  leurs 
censures? 

Voila  des  considérations  dont  sans  doute  M.  l'avocat-géné- 
ral  ne  contestera  pas  l'autorité ,  puisqu'elles  ont  leur  source 
dans  son  propre  langage. 

Mais  ,  en  introduisant  dans  le  réquisitoire  le  §  IV  ,  il  s'est 
mis  en  opposition  non-seulement  avec  ses  propres  doctrines, 
mais  encore  avec  la  volonté  formelle  du  législateur. 

Il  est  certain  en  effet  que  la  loi  a'  voulu  qu'en  aucun  cas  la 
critique  des  actes  de  l'autorité  ne  pût  donner  matière  a  une 
accusation  quelconque. 

La  discussion  de  ia  loi  des  tendances  ne  peut  laisser  aucun 
doute  à  cet  égard. 

Lorsqu'un  droit  est  légal ,  lorsque  l'usage  de  ce  droit  n'est 
accompagné  d'aucun  excès,  le  ministère  public  peut-il  incri- 
miner, par  une  accusation  collective  de  tendance,  ce  qui 
n'aurait  pas  pu  être  attaqué  par  la  voie  d'une  accusation 
spéciale. 

Vainement  dira-t^on  que,  si  la  critique  en  général  est 
permise  ,  la  critique  injuste  et  amère  ne  l'est  pas  :  mais , 
d'abord,  la  critique  injuste ,  c'est-à-dire,  mal  fondée,  ne  peut 
être  incriminée  sérieusement  par  le  réquisitoire  ,  qui  proclame 
la  faillibilité  des  gouvernemens. 

Quant  à  la  critique  amerc,  elle  résiderait  dans  l'emploi 
d'expressions  peu  bienveillantes:  son  vice  serait  plutôt  dans 
la  forme  que  dans  le  fond  ;  or  la  critique  n'a  d'autres  bornes, 
d'après  l'article  4  ^e  la  loi  du  25  mars ,  que  la  diffamation  ou 
l'injure.  Ainsi  la  critique  qui  n'est  ni  diffamatoire,  ni  inju- 
rieuse, n'est  pas  interdite. 
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Dans  le  procès  actuel ,  ni  la  diffamation  ni  l'injure  ne  sont 
reprochées  aux  auteurs  du  Courrier  :  les  censures  peuvent 
être  injustes  ;  mais  le  gouvernement  n'est  pas  infaillible  :  elles 
peuvent  être  amer es  ;  mais  elles  ne  sont  ni  diffamatoires  ,  ni 
injurieuses.  Elles  sont  donc  hors  de  l'atteinte  delà  loi  pénale  ; 
elles  sont  donc  innocentes  :  or  l'usage  innocent  d'un  droit  légal 
peut-il  jamais  donner  lieu  à  une  poursuite  criminelle?.... 

Ainsi,  après  avoir  rejeté  de  l'accusation  les  articles  pres- 
crits, il  faut  encore  en  rejeter  les  26  articles  dont  se  compose 
le  paragraphe  4>  et  qui  comprennent  uniquement  la  censure 
des  actes  de  l'autorité. 

Rejets  des  articles  relatifs  à  la  révolution  d'Espagne. 

Le  rejet  des  articles  prescrits  et  de  ceux  portés  sous  le  §  4 
doit  être  absolu  comme  fondé  sur  l'impossibilité  où  est  le  mi- 
nistère public  de  former  en  aucun  temps ,  contre  qui  que  ce 
soit,  aucune  poursuite  a  ce  sujet  :  il  est  encore  une  autre 
classe  d'articles  qui,  sans  être  dans  le  cas  d'être  rejetés  d'une 
manière  définitive,  doivent  au  moins  être  rejetés  quant  à 
présent  :  je  veux  parler  des  articles  relatifs  aux  événemens 
d'Espagne. 

Le  §  2  est  intitulé:  Atteinte  à  la  paix  publique ,  par 
V encouragement  donné  à  tous  les  désordres  soit  du  dehors , 
soit  du  dedans,  quon  peint  comme  des  actes  de  liberté 
licite. 

Sous  ce  paragraphe  se  trouvent  classés  les  textes  où  le 
Courrier  a  parlé  de  la  révolution  d'Espagne.  Le  ministère 
public  adresse  a  ces  textes  le  reproche  général  de  présenter 
les  événemens  de  la  révolution  espagnole  sous  une  physiono- 
mie dangreuse  à  l'ordre  public}  il  trouve  dans  leur  esprit  la 
preuve  d'une  tendance  criminelle,  puisque,  dit-il,  les  hommes 
que  le  Courrier  loue  avec  affectation  sont  des  sujets  rebelles 
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a  leur  roi  légitime ,  et  ceux  qu'il  censure  comme  des  facti- 

tieux  sont  au  contraire  des  sujets  fidèles  et  dévoués. 

En  d'autres  termes,  le  Courrier  est  accusé  d'avoir,  par 
ses  doctrines,  méconnu  les  droits  ou  attaqué  l'autorité  de  sa 
Majesté  Catholique.  Si  c'est  un  délit ,  on  ne  pourrait  lui  ap- 
pliquer d'autre  texte  pénal  que  celui  de  l'article  12  de  la  loi 
du  17  mai  i8i(),qui  prévoit  et  punit  V offense  envers  des 
souverains  étrangers  ;  mais  l'article  3  de  la  loi  du  26  mai  18 19 
ne  permet  la  poursuite  de  ce  genre  de  délits  que  sur  la  plainte 
du  monarque  espagnol. 

Ainsi  les  articles  du  Courrier  relatifs  aux  événemens  d'Es- 
pagne ne  peuvent  donner  lieu  a  aucune  poursuite,  de  la  part 
du  ministère  public,  que  sur  la  plainte  du  gouvernement  espa- 
gnol; tant  que  ce  gouvernement  ne  s'est  pas  plaint,  le  minis- 
tère public  est  dans  l'impuissance  d'intenter  aucune  action.  Le 
réquisitoire  est  donc,  quant  à  présent,  non-recevable  en  cette 
partie ,  et  il  y  a  lieu  de  rejeter  du  procès  tous  les  textes  qui 
traitent  des  événemens  de  l'Espagne. 

Il  est  ici  une  considération  qui  n'échappera  pas,  sans  doute, 
à  la  sagesse  de  la  cour.  Le  principe  de  la  nécessité  de  la  plainte 
préalable  du  souverain  étranger,  n'est  pas  seulement  protecteur 
pour  les  écrivains  français;  il  est  aussi  dicté  par  des  conve- 
nances politiques  de  l'ordre  le  plus  élevé.  Débattre,  devant 
des  tribunaux  français,  des  questions  relatives  au  droit  pu- 
blic d'une  nation  étrangère,  discuter  les  qualités  personnelles 
des  souverains  étrangers,  ou  les  actes  de  leur  gouvernement, 
n'est-ce  pas  ouvrir  une  polémique  que  ces  princes  étrangers 
jugeaient  sans  doute  dangereuse  pour  leur  pays,  puisqu'ils  ne 
se  plaignaient  pas.  —  Et  si  la  France  est  en  paix  avec  ces 
princes,  provoquer,  sans  leur  aveu,  de  semblables  débals, 
c'est  presque  violer  le  droit  des  gens. 

Tenons  donc  pour  certain  que  dès-lors  qu'aucun  texte  de 
la  loi  des  tendances  ne  relève  le  ministère  public  de  l'incapa- 
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cité  conditionnelle  où  le  plaçait  la  loi  de  1819,  a  l'égard  des 
articles  sur  l'Espagne,  cette  incapacité  subsiste  dans  toute 
son  étendue,  et  qu'ainsi  le  rejet  de  cette  partie  du  réquisitoire 
ne  peut  être  refusé  par  la  cour  royale. 

Vice  des  définitions  pénales  du  réquisitoire. 

Le  dernier  point  qui  se  présente  dans  cette  partie  de  la  dis- 
cussion n'est  pas  le  moins  important  de  tous.  Après  que 
la  cour  aura  rejeté  du  procès  les  articles  prescrits,  ceux  qui 
contiennent  la  censure  des  actes  de  l'autorité ,  et  ceux  relatifs 
à  la  situation  intérieure  de  l'Espagne,  il  restera  encore  un 
certain  nombre  de  textes  dont  vous  devrez  apprécier  l'in- 
tention,  et  déterminer  le  caractère  d'après  la  loi  du  17 
mars  1822. 

Ces  articles  constitueront-ils  cette  tendance  criminelle  qui 
doit  motiver  la  suspension  du  journal  où  ils  ont  été  publiés? 

Pour  résoudre  cette  question  ,  qui  est  celle  du  fond  même 
du  procès,  il  faut  d'abord  bien  fixer  quel  doit  être  le  carac- 
tère de  la  tendance  que  la  loi  du  17  mars  a  voulu  réprimer. 
Sous  ce  rapport ,  le  réquisitoire  s'est  livré  a  des  théories  qui , 
détruisant  le  système  général  de  nos  lois  ,  confondant  toutes 
les  définitions ,  troublant  toutes  les  classifications ,  jetteraient 
les  magistratset  les  justiciables  dans  le  vague  et  l'incohérence 
de  l'arbitraire. 

Je  sais  bien  que  les  auteurs  de  la  loi  du  17  mars  ont  voulu 
créer  une  loi  arbitraire ,  c'est  -a-dire ,  donner  aux  magistrats 
une  latitude  indéfinie  dans  l'appréciation  des  intentions  :  telle 
était  la  nature  de  l'institution  qu'on  fondait,  que  cette  consé- 
quence en  était  inséparable  :  les  magistrats  ont  été  constitués 
jurés  pour  déclarer  les  intentions ,  et  juges  pour  appliquer 
une  qualification  légale  a  l'intention  qu'ils  auraient  déclarée 
constante. 
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Mais  autant  il  doit  y  avoir  d'arbitraire  dans  l'appréciation 
de  la  certitude  des  intentions  ,  autant  il  doit  y  avoir  d'exacti- 
tude  de  précision  ,  de  rigueur  dans  la  qualification  légale. 

C'est  là  que  s'est  placée  l'erreur  du  procureur  général.  Dans 
l'opinion  de  ce  magistrat,  il  doit  y  avoir  arbitraire ,  tout  à 
la  fois,  et  dans  l'examen  de  la  certitude  de  l'intention,  et 
dans  la  qualification  légale.  Impatient  de  toute  règle,  il  s'est 
efforcé  ,  dans  le  réquisitoire,  de  se  mettre  au-dessus  de  tout 
ce  qui  pouvait  limiter  entre  ses  mains  l'exercice  de  l'action 
publique.  -  N 

Ainsi,  messieurs  ,  parcourez  les  réflexions  préliminaires  du 
réquisitoire,  vous  verrez  son  rédacteur  préoccupé  de  l'idée 
que  ie  droit  de  suspension  d'un  journal  est  accordé  vague- 
ment aux  magistrats,  toutes  les  fois  qu'il  leur  paraîtra  que 
l'esprit  de  ce  journal  est  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  paix 
publique  :  et  comme  si  cette  mission  si  grave  avait  été  donnée 
uniquement  pour  le  cas  d'atteinte  à  la  paix  publique,  en 
laissant  à  l'interprète  le  droit  de  placer  sous  cette  indication 
générale  toutes  les  conséquences  qu'un  esprit  malfait  peut 
déduire  d'un  principe  mal  énoncé,  M.  le  procureur  général  a 
énuméré  tous  les  moyens  par  lesquels  ,  selon  lui ,  on  peut  trou- 
bler la  paix  publique.  Ces  moyens  sont  énumérés  avec  une 
telle  abondance  ,  qu'il  n'est  pas  une  question  de  droit  public 
ou  privé,  de  politique  ou  de  morale,  dont  la  discussion  (si 
elle  est  contraire  aux  vues  ministérielles  du  moment)  ne  de- 
vienne un  moyen  de  troubler  la  paix  publique.  Ainsi  l'écri- 
vain de  l'opposition  ne  pourra  raconter  un  fait ,  présenter  une 
réflexion,  énoncer  une  doctrine,  sans  commettre  un  délit 
spécial ,  ou  sans  préparer  les  élémens  d'un  délit  collectif. 

Ce  n'est  pas  la  l'esprit  ni  le  texte  de  l'art.  3  de  la  loi  du  17 
mais  1822.  Cet  article,  loin  d'ouvrir  la  porte  à  des  interpré- 
tations illimitées ,  a  voulu ,  au  contraire ,  circonscrire  dans  des 
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limites  précises  le  pouvoir  extraordinaire  qu'on  introduisait 
dans  la  législation. 

«  C'est  pour  des  cas  plus  graves  que  les  contraventions  or- 
dinaires que  la  peine  de  suspension  a  été  introduite ,  disait 
M.  de  Villèlea  la  Chambre  des  pairs  (séance  du  1 1  mars  1 822); 
et  ces  cas  ne  sont  pas  aussi  vagues,  aussi  arbitraires,  qu'on 
voudrait  le  faire  entendre  :  l'art.  3  les  spécifie  d'une  ma- 
nière précise  >  en  indiquant  la  nature  des  attaques  réitérées 
dont  la  succession  caractérise  l'esprit  dangereux.  » 

C'est  dans  le  même  sens,  comme  je  l'ai  déjà  dit 1 ,  que  se 
sont  expliqués ,  dans  la  Chambre  des  députés,  MM.  de  Mar- 
tignac  et  de  Corbière  ;  et,  pour  ne  pas  se  mettre  en  opposi- 
tion avec  d'aussi  graves  autorités,  il  faut  entendre  l'art.  3  de 
la  loi  des  tendances  dans  le  sens  le  plus  restrictif. 

Cet  article  autorise  la  suspension  d'un  journal  dans  cinq 
cas  :  i°.  atteinte  a  la  paix  publique  ;  20.  atteinte  aux  religions  ; 
3°.  atteinte  a  l'autorité  du  roi  ;  4°-  atteinte  aux  institutions 
constitutionnelles  ;  5°.  atteinte  a  la  propriété  des  domaines  na- 
tionaux. 

Hors  du  cercle  de  ces  cinq  cas ,  on  ne  peut  chercher  un  mo- 
tif de  suspension. 

Le  réquisitoire  a  complètement  méconnu  le  véritable  sens 
de  c«s  dispositions. 

En* effet,  le  ministère  public  ne  s'est  pas  aperçu  que  cha- 
cun des  cinq  cas  prévus  en  l'art.  3  de  la  loi  du  1 7  mars  cons- 
tituait spécialement  un  délit  distinct ,  prévu  par  les  lois  spé- 
ciales. 

En  effet ,  porter  atteinte  à  la  paix  publique  était  un  dé- 
lit prévu  par  l'art.  10  de  la  loi  du  25  mars  1822,  en  ces 
termes  :  «  Quiconque,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art. 
1 er  de  la  loi  du  1 7  mai  1819,  aura  cherché  à  troubler  la 
paix  publique ,  en  excitant  la  haine  ou  le  mépris  des 

CITOYENS  CONTRE  UNE  OU  PLUSIEURS  CLASSES   DE  PERSON- 
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nés,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  i5  jours  à  deux 

ans ,  etc.  » 

De  même,  l'atteinte  portée  aux  religions  est  punie  par 
l'art.  ier  de  la  même  loi  du  25  mars;  l'atteinte  à  l'autorité 
du  roi  Test  par  l'art.  2  et  l'art.  4  ;  l'atteinte  aux  institutions 
constitutionnelles  est  également  punie  par  les  art.  2  et  3  ;  enfin, 
la  loi  du  17  mai  181 9,  art.  3,  §  4»  punit  les  atteintes  por- 
tées à  la  stabilité  des  ventes  nationales. 

Il  est  donc  certain  que  la  loi  du  17  mars  1822  n'a  pas  créé 
de  nouveaux  délits  ;  elle  a  seulement  établi  une  peine  nou- 
velle pour  les  délits  que  d'autres  lois  punissaient  d'une  ma- 
nière différente. 

La  loi  du,i7  mars  1822  doit  être  entendue  en  ce  sens  qu'elle 
ajoute  la  peine  de  la  suspension ,  a  l'emprisonnement  et  à  l'a- 
mende ,  pour  que  le  ministère  public  choisisse  a  son  gré  entre 
ces  différentes  peines.  Voilà  tout  l'article  3  de  la  loi  des  ten- 
dances; mais  dès-lors  que  cette  loi  n'a  pas  donné  de  définition 
des  délits  pour  lesquels  elle  cumulait  les  punitions,  elle  est 
censée  s'en  être  référée  sur  ce  point  aux  autres  lois  spéciales. 

Il  s'agit  ici  d'atteinte  à  la  paix  publique  :  or,  comment 
peut-on  porter  atteinte  a  la  paix  publique  ? 

La  loi  du  17  mars  1822  ne  le  dit  pas  :  mais  si  l'on  trouve 
cette  définition  clairement  établie  dans  la  loi  du  25  mars 
1822,  il  faut  bien,  par  la  force  des  choses,  s'en  référer  à 
cette  dernière  loi ,  qui  déclare  quon  trouble  la  paix  publi- 
que en  excitant  la  haine  ou  le  mépris  des  citoyens  contre 
une  ou  plusieurs  classes  de  personnes.  Ces  réflexions  sont 
sacramentelles  et  restrictives  :  on  ne  peut  les  étendre  arbi- 
trairement par  des  commentaires. 

Ainsi  l'atteinte  a  la  paix  publique  que  punit  la  loi  du  25 
mars ,  est  celle  qui  a  lieu  en  excitant  la  haine  ou  le  mépris 
contre  une  ou  plusieurs  classes.  Hors  de  ce  genre  d'atteintes, 
la  loi  n'en  punit  donc  aucune  autre  ? 
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D'où  il  suit  que  des  cinq  modes  d'atteinte  à  la  paix  publi- 
que, énnmérés  par  le  réquisitoire,  un  seul  est  légal  :  c'est 
le  fait  de  semer  la  haine  et  la  discorde  entre  les  citoyens  ; 
ainsi  les  quatre  autres  doivent  être  rélégués  parmi  des  théo- 
ries qu'on  pourrait  examiner  s'il  s'agissait  de  créer  la  loi, 
mais  qui  sont  aujourd'hui  des  fantaisies  extra-légales. 

On  ne  pourra  donc  plus  chercher ,  avec  le  ministère  public, 
si  on  porte  atteinte  a  la  paix  publique  en  applaudissant  a 
tous  les  grands  et  petits  désordres  du  dedans  et  du  dehors, 
en  faussant  la  morale  politique,  en  approuvant  la  révolution 
d'Espagne,  en  s'apitoyant  sur  le  sort  des  condamnés,  en 

calomniant  les  actes  de  la  puissance  publique  etc  toutes 

ces  réflexions  sont  en  dehors  de  l'article  10  de  la  loi  du  25 
mars  18*22;  elles  ne  pourraient  donner  matière  à  une  pour- 
suite en  vertu  de  cette  loi  ;  elles  ne  peuvent  motiver  davan- 
tage l'application  de  la  loi  du  17  mars. 

En  effet  c'est  une  maxime  certaine,  qu'il  ne  peut  y  avoir 
lieu  a  suspendre  un  journalpour  atteinte  à  la  paix  publique , 
(flrf.  3  de  la  loi  du  17  mars  1822)  ,  que  dans  le  même  cas 
où  il  y  aurait  lieu  a  condamner  l'éditeur  à  Vemprisonne- 
ment  et  à  l'amende ,  suivant  l'art.  10  de  la  loi  du  25  mars 
1822. 

L'article  3  de  la  loi  du  17  mars,  et  la  loi  du  25  mars  tout 
entière,  forment  un  tout  indivisible  :  elles  s'éclairent,  s'ex- 
pliquent et  se  soutiennent  l'une  par  l'autre;  rédigées  par  les 
mêmes  auteurs,  conçues  dans  le  même  esprit,  présentées  si- 
multanément par  la  couronne  aux  deux  chambres  législati- 
ves, elles  ont  été  destinées  l'une  et  l'autre,  toutes  les  deux 
ensemble,  à  compléter  le  système  de  la  législation  de  la 
presse,  fondé  en  1819,  a  caractériser  et  a  punir  des  délits 
que  les  législateurs  de  18 19  avaient  cru  devoir  s'abstenir  de 
punir,  et  a  augmenter,  p3r  une  institution  importante,  les 
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garanties  que  le  pouvoir  cherchait  alors  contre  la  liberté  des 
opinions. 

Ces  deux  lois  des  17  et  25  mars  1822  étant  considérées 
sous  ce  point  de  vue  d'un  tout  indivisible,  le  vague  de  l'une 
est  expliqué  par  la  précision  de  l'autre.  Il  y  a  plus  :  la  loi 
du  17  mars,  quoique  étant  la  première  dans  le  bulletin  des 
lois,  suivant  Tordre  de  l'acceptation  royale,  avait,  pourtant 
été  adoptée  par  la  Chambre  des  députés  après  celle  du  25 
mars.  Cette  circonstance  de  l'identité  de  but  doit  les  faire 
considérer  comme  une  loi  en  deux  parties  plutôt  que  comme 
deux  lois  distinctes. 

C'est  ce  qui  explique  pourquoi  la  loi \3u  17  mars,  qui  pro- 
nonce la  suspension  pour  des  faits  punis  ailleurs  spécialement, 
se  contente  d'indiquer  ces  faits  sans  les  préciser  d'une  ma- 
nière exacte.  Gardons-nous  de  penser  que  le  législateur  ait 
voulu  laisser  à  l'arbitraire  le  soin  de  poser  des  définitions  va- 
riables ,  au  lieu  de  fixer  lui-même  des  règles  fixes  et  indépen- 
dantes des  passions. 

Le  législateur  savait  bien  qu'une  autre  loi ,  qu'il  discutait  . 
en  même  temps,  qui  avait  été  conçue  en  même  temps,  et 
qu'il  devait  adopter  simultanément  aussi,  contenait  des  règles 
positives,  des  définitions  précises.  Le  législateur  a  donc  du 
entendre  que  les  magistrats  puiseraient  dans  la  loi  du  25  les 
détails  qui  manquaient  à  la  loi  du  17  mars. 

Vainement  dirait-on  que  la  loi  du  25  mars  et  celle  du  17 
ayant  deux  objets  différens ,  l'un  <îe  punir  la  tendance  d'un 
journal,  et  l'autre  de  punir  un  délit  consommé,  on  ne  sau- 
rait argumenter  de  l'une  à  l'autre,  et  chercher  dans  celle-ci 
les  règles  qui  manquent  à  la  perfection  de  celle-là. 

Il  est  constant  au  contraire,  que  le  système  de  la  loi  des 
tendances  a  le  même  but  que  la  loi  du  25  mars.  Tous  les  dé- 
lits de  la  presse,  soit  spéciaux,  soit  collectifs,  ne  sont  délits 
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que  par  Vintention  :  intention  qui,  si  elle  se  manifeste  par 
une  succession  d'articles,  produira  le  délit  de  tendance,  et 
rentrera  dans  la  loi  du  17  mars  ;  mais,  si  elle  se  manifeste  par 
un  texte  unique,  elle  constitue  un  délit  spécial ,  et  se  trouvera 
prévue  par  la  loi  du  25  mars. 

Messieurs,  les  conséquences  de  la  doctrine  que  je  cherche 
à  établir  sont  de  la  plus  haute  gravité.  En  forçant  le  minis- 
tère public  à  renfermer  dans  l'art.  10  de  la  loi  du  25  mars  la 
définition  de  V atteinte  à  la  paix publique ,  on  retranche  d'un 
seul  coup  la  plus  grande  partie  du  réquisitoire,  et  alors  il  ne 
reste  aux  délibérations  et  a  l'examen  de  la  cour  que  le  §  ier  du 
réquisitoire,  V atteinte  à  la  paix  publique  par  le  soin  d'en- 
tretenir la  haine  et  la  discorde  entre  les  citoyens.  Les  textes 
classés  sous  les  autres  paragraphes  deviennent  inutiles  a  exa- 
miner, et  l'on  ne  pourra  y  chercher  la  preuve  de  l'esprit  cri- 
minel des  journaux  accusés. 

Vous  le  voyez,  messieurs  :  ce  ne  sont  point  des  doctrines 
v  aines  et  oiseuses  que  je  me  suis  efforcé  d'établir  devant  vous. 
En  examinant  l'application  que  fait  le  ministère  public  d'une 
loi  nouvelle,  en  cherchant  à  rétablir  le  véritable  sens  de  ces 
textes  législatifs,  j'ai  voulu  écarter  du  procès  les  articles 
éteints  par  la  prescription  ,  ou  couverts  par  le  droit  de  criti- 
que proclamé  dans  l'art.  4  de  kl  loi  du  25  mars,  ou  bien  mis 
hors  de  la  portée  du  ministère  public  par  le  silence  du  roi 
Ferdinand  et  la  loi  de  18 19;  j'ai  cherché  a  éloigner  les  clas- 
sifications et  les  définitions  arbitraires  que  le  ministère  pu- 
blic a  voulu  substituer  à  la  définition  précise  de  l'art.  10  de 
la  loi  du  s5  mars. 

Le  but  de  mes  efforts  a  été  de  circonscrire  le  cercle  de  vos 
délibérations,  de  vous  épargner  un  examen  qui  ne  saurait  avoir 
de  résultats,  et  d'économiser  un  temps  précieux  que  récla 
nient  vos  justiciables. 

Aurai- je  atteint  mon  but?  aurai-je  convaincu  la  cour  de 
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la  nécessité  de  réduire  l'accusation  au  §  ier  du  réquisitoire, 
c'est-a-dire,  à  ceux  des  textes  qui  y  sont  placés,  qui  ne  se- 
raient pas  prescrits  encore? 

Si  je  prenais  ma  conviction  personnelle  pour  la  mesure  de 
mes  espérances,  je  ne  devrais  pas  conserver  de  doute,  et  je 
devrais  me  borner  a  Pexanien  rapide  de  quelques  textes  du 
§  ier,  que  je  reconnais  comme  devant  seuls  renfermer  l'accu- 
sation tout  entière. 

Toutefois,  il  est  de  maxime  que  ,  devant  une  cour  souve- 
raine ,  l'on  doit  plaider  à  toutes  fins;  et  en  recommandant  à 
la  mémoire  de  la  cour  la  discussion  à  laquelle  je  me  suis  li- 
vré, je  dois  démontrer,  par  l'examen  du  fond,  que  la  cause 
du  Courrier  Français  n'a  rien  a  redouter  du  plus  sévère 
examen. 

DISCUSSION  DU  FOND. 

Messieurs,  en  entrant  dans  cette  discussion,  et  mesurant 
de  l'œil  l'immense  carrière  que  le  ministère  public  ouvre  de- 
vant nous,  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  être  effrayés  par 
le  sentiment  de  notre  insuffisance.  Jamais  devoir  plus  diffi- 
cile, jamais  responsabilité  plus  grande,  ne  furent  imposés  à 
orateur  privé.  L'opposition  tout  entière  est  aujourd'hui  ac- 
cusée dans  ses  doctrines,  dans  ses  résistances,  dans  ses  vœux, 
dans  son  but;  ses  intentions  sont  méconnues;  ses  joies  et  ses 
douleurs,  ses  approbations  et  ses  censures ,  sa  conduite  par- 
lementaire, son  langage  public,  et  jusqu'à  ses  pensées  les 
plus  secrettes,  tout  est  devenu  pour  le  ministère  public  l'oc- 
casion ou  le  prétexte  d'une  implacable  accusation.  C'est  a 
cette  accusation  que  je  dois  résister.  Dès  que  la  loi  permet 
d'accuser,  elle  permet  aussi  de  justifier  ;  et  par  la  elle  asso- 
cie notre  ministère  au  noble  droit  de  discuter  légalement  les 
intérêts  généraux  de  la  patrie,  ses  rapports  avec  l'étranger, 
et  les  principes  fondamentaux  de  notre  organisation  sociale. 
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Puisque  le  réquisitoire  a  livré  à  la  discussion  la  résistance 
de  certains  écrivains  au  projet  de  guerre  contre  l'Espagne,  la 
censure  de  certains  actes  de  l'autorité,  l'expulsion  de  M.  Ma- 
nuel de  la  Chambre  des  députés,  la  conduite  du  sergent  Mer- 
cier, la  doctrine  de  l'obéissance  passive ,  la  réfutation  des 
journaux  opposés  au  Courrier  Français,  il  faut  bien,  quoiqu'a 
regret,  suivre  le  ministère  public  dans  cette  carrière  épi- 
neuse, et  aborder  avec  franchise  ces  questions  si  difficiles  au- 
tour desquelles  a  roulé  la  politique  de  nos  jours. 

En  attendant  ces  débats,  sans  exemples  dans  les  fastes 
judiciaires  depuis  la  révolution,  les  voûtes  de  ce  palais 
pourront  croire  au  retour  de  ces  époques  orageuses  où  les 
magistrats  soummettaient  a  leur  examen,  dans  les  séances 
parlementaires,  les  plans,  les  actes  du  gouvernement;  mais 
ce  qu'aucune  tradition  n'avait  produit  peut-être,  c'est  une 
situation  où  l'accusé  trouve  sa  justification  dans  les  actes 
et  les  écrits  du  ministère,  et  où  le  ministère  public  ne  peut 
appuyer  son  agression  que  sui  la  censure  même  des  opérations 
politiques  de  la  couronne. 

Depuis  long-temps,  tout  est  dit  sur  la  nécessité  de  l'oppo- 
sition dans  un  pays  constitutionnel.  Les  temps  ne  sont  plus  où 
le  ministère  public  soutenait  qu'attaquer  les  ministres,  c'était 
attaquer  le  roi ,  et  prétendait  que  douter  de  l'infaillibilité  des 
agens  de  la  couronne ,  c'était  mettre  en  question  la  sagesse 
même  du  monarque:  doctrine  absurde  et  violente,  que  Mon- 
tesquieu avait  flétrie  d'avance,  en  s'écriantque,  si  la  servitude 
elle-même  descendait  sur  la  terre,  elle  ne  parlerait  pas 
autrement. 

Aujourd'hui  le  ministère  public  proclame  avec  franchise 
les  vrais  principes  :  il  déclare  que  l'opposition  est  nécessaire 
et  légitime  ;  que  le  droit  de  censure  est  inhérent  au  gouver- 
nement représentatif,  et  que  la  censure  de  bonne  foi  est  une 
vertu  publique  ,  puisqu'elle  éclaire  sur  leurs  devoirs  et  leurs 
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droits  le  gouvernement  et  les  sujets  5  il  reconnaît  qu'un  pou- 
voir exercé  par  des  hommes  sujets  à  Terreur  ne  peut  jouir 
d'une  infaillibilité  surnaturelle. 

Qui  pourrait  supposer  que  de  semblables  réflexions  soient 
le  préliminaire  d'une  accusation  de  tendance?  On  les  croirait 
plutôt  destinées  à  servir  d'introduction  à  la  défense  des  jour- 
naux incriminés. 

Oui,  il  faut  une  opposition,  c'est-à-dire,  u  ne  discussion 
franche,  un  examen  sévère,  une  censure  indépendante  et 
ferme  ;  car  si  la  censure  était  empreinte  de  timidité ,  d'hési- 
tation ,  de  faiblesse ,  elle  manquerait  son  but  qui  est  d'éclai- 
rer le  public,  et  d'instruire  le  pouvoir  ;  elle  n'offrirait  plus 
que  la  preuve  de  la  servilité  des  écrivains  ou  des  orateurs 
qui  s'en  rendent  les  organes. 

Mais,  pour  qu'on  n'arrive  pas  à  ce  degré  humiliant  de 
corruption  où  l'opposition  ne  serait  qu'une  vaine  apparence 
concertée  avec  le  ministère  pour  tromper  la  nation  par  le 
spectacle  d'une  lutte  simulée ,  il  faudra  que  l'opposition  soit 
sincère,  c'est-a-dire,  que  la  diversité  des  opinions  émises , 
tienne  a  la  diversité  des  principes  sur  les  grandes  questions 
de  l'organisation  sociale.  Tandis  que  les  organes  du  pouvoir 
lutteront  sans  cesse  pour  augmenter  ses  attributions ,  et 
étendre  son  influence,  tandis  que  les  ministres  enivrés  d'en- 
cens et  trompés  par  les  illusions,  qui  sont  une  condition  de 
leur  sort ,  pourront  oublier  les  souffrances  obscures  du  pau- 
vre, et  les  intérêts  des  classes  étrangères  aux  cours  ;  qui  ré- 
clamera sans  cesse  en  faveur  des  garanties  individuelles  ?  qui 
opposera  une  digue  a  l'action  du  pouvoir?  qui  fera  parler 
éloquemment  les  larmes  du  laboureur  et  les  travaux  de  l'arti- 
san ?  quelle  voix  percera  l'atmosphère  des  cours  et  portera 
au  pied  du  trône  la  vérité  trop  souvent  étouffée  par  l'inté- 
rêt? C'est  l'opposition  :  c'est  elle  qui  tour  à  tour  véhémente 
ou  pathétique  ,  mais  toujours  sincère  dans  son  langage,  in- 
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fatigable  dans  ses  efforts  ,  inflexible  dans  son  amour  du 
bien  public  ,  saura  se  résigner  à  déplaire  pour  servir.  Mieux 
que  la  flatterie,  sa  mâle  austérité  éclairera  le  pouvoir  et  signa- 
lera les  abîmes. 

Ainsi,  que  des  esprits  serviles  ou  timides  cessent  de  s'alar- 
mer de  ce  mouvement,  de  ce  combat  de  deux  opinions,  ri- 
vales plutôt  qu'ennemies  :  ce  combat,  c'est  la  vie  sociale  ;  cet 
équilibre,  c'est  l'harmonie;  et  si  des  jours  venaient  où  l'op- 
position éteinte  ou  réduite  au  silence  laissât  son  héritage  à 
des  voix  empressées  a  sanctionner  toutes  les  fantaisies  du 
pouvoir,  ce  serait  la  paix  sans  doute;  mais  la  paix  des  tom- 
beaux :  ce  serait  l'union  sans  doute  ;  mais  l'union  de  l'esclave 
qui  obéit,  et  du  maître  qui  commande  ;  alors  il  serait  vrai  de 
dire  que  1  état  aurait  changé  déforme,  et  que  les  lois  ancien- 
nes auraient  disparu. 

Mais,  répond  le  ministère  public,  il  ne  faut  pas  que  l'op- 
position soit  hostile  :  il  faut  qu'elle  soit  de  bonne  foi,  et  que 
son  langage  soit  exempt  d'amertume. 

Messieurs  ,  n'est-ce  pas  la  nier  ce  qu'on  avançait  tout  a 
l'heure ,  et  anéantir  ,  par  des  restrictions  arbitraires,  des  con- 
cessions prodiguées  avec  quelque  libéralité  de  langage. 

Qu'est-ce  a  dire  que  l'opposition  soit  de  bonne  foi ,  et  ne 
soit  point  hostile?  Le  rédacteur  du  réquisitoire  s'est-il  bien 
rendu  compte  du  sens  de  ces  conditions  ?  Je  n'oserais  le  croire : 
la  bonne  foi  d'un  écrivain ,  d'un  orateur ,  c'est  l'accord  de 
son  langage  avec  sa  pensée  ;  c'est  dans  les  secrets  replis  de  la 
conscience  qu'il  faudrait  chercher  la  solution  de  ce  grand  pro- 
blème :  ce  sanctuaire  est  fermé  à  l'œil  de  l'homme;  l'éternel 
seul  peut  y  lire  avec  clarté;  et  c'est  parce  que  lui  seul  peut 
scruter  les  mystères  du  cœur  humain,  que  lui  seul  s'est  ré- 
servé le  droit  d'en  punir  les  erreurs;  mais  l'homme  ne  peut 
juger  la  conscience  de  l'homme;  et  tant  que  les  discours  s'ac- 
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cordent  entr'eux  ,  et  sont  en  harmonie  avec  les  actions,  nul 
ne  pourra  dire  a  un  écrivain  :  Votre  langage  est  mensonger  ; 
vous  manquez  de  bonne  foi.  La  bonne  foi  est  un  secret  avec 
Dieu,  et  la  juridiction  humaine  ne  peut  apprécier  les  inten- 
tions que  par  les  preuves  humaines,  c'est-à-dire,  par  les  actions 
et  les  discours. 

Que  l'opposition  ne  soit  pas  hostile,  dit-on  !  Je  le  de- 
mande a  quels  signes  distinguer  l'intention  hostile  de  celle 
qui  ne  l'est  pas  ?  est-ce  a  la  persévérance  de  la  censure?  mais 
quand  la  diversité  d'opinions  tient  à  la  différence  même  des 
principes,  quand  les  uns  tendent  sans  cesse  à  augmenter  les 
prérogatives  de  la  couronne,  et  les  autres  à  les  contenir,  est-il 
surprenant  que  la  persévérance  du  système  ministériel  appelle 
la  persévérance  de  la  critique  des  opposans?  Quand  l'attaque 
persévère ,  la  résistance  doit  persévérer  aussi. 

Voudrait-on  trouver  le  caractère  d'une  opposition  hostile 
dans  l'amertume  des  expressions?  mais  on  devrait  plutôt  y 
voir  la  preuve  d'une  sincérité  non-équivoque  et  d'une  convic- 
tion profonde. 

On  exprime  vivement  ce  que  l'on  sent  -avec  énergie  :  la 
conviction  de  l'homme  libre  ne  s'expliquera  pas  avec  les  for- 
mes dubitatives  et  le  langage  obséquieux  de  l'esclave.  Plus 
l'écrivain  sera  pénétré  de  respect  pour  les  droits  qu'il  défend  , 
pour  les  vérités  qu'il  proclame,  plus  il  donnera  de  force  à  ses 
discours  :  et  si ,  à  un  esprit  droit,  à  un  cœur  noble  et  pur,  il 
joint  les  trésors  de  l'imagination  ,  des  couleurs  sombres  abon- 
deront sous  sa  plume,  quand  il  peindra  les  malheurs  ou  les 
abus;  ses  paroles  seront  pleines  de  chaleur  et  de  véhémence, 
quaud  il  combattra  des  adversaires  dont  les  doctrines  ou  les 
actions  lui  paraissent  téméraires  et  fécondes  en  calamités.  Ce 
qu'un  rhéteur  dirait  avec  grâce ,  ce  qu'un  géomètre  démontre- 
rait avec  précision,  un  écrivain  dont  le  talent  et  le  caractère 
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seront  empreints  de  vigueur  et  d'énergie,  renseignera  avec 
cet  accent  de  conviction,  cette  raison,  ces  formes  entraînantes, 
qui  commandent  à  la  fois  à  l'esprit  et  aux  passions. 

On  parle  d'amertume  ;  et  quelles  censures  ont  jamais  paru 
douces  aux  ministres  contre  lesquels  elles  étaient  dirigées  ? 
On  ne  veut  pas  d'une  opposition  amère;  tuais  qu'on  indique 
par  quelles  formes  de  langage  on  pourra  faire  aimer  aux 
hommes  en  pouvoir  la  démonstration  de  leurs  erreurs,  le  ta- 
Lleau  de  leurs  faiblesses  et  le  mauvais  succès  de  leurs  desseins 
les  plus  chéris. 

On  parle  d'amertume  ;  mais  le  langage  des  ministres  d'au- 
jourd'hui paraissait  «mer  aussi  aux  ministres  de  1819;  le  lan- 
gage des  lettres  de  Junius  paraissait  amer  aux  ministres  anglais: 
tant  que  les  ministres  seront  des  hommes,  tant  qu'ils  seront 
assiégés  de  flatteurs  et  de  parasites,  les  critiques  les  plus  modé- 
rées leur  paraîtront  hostiles  etamères,  et  ils  seront  importunés 
par  toutes  les  voix  qui  ne  répéteront  pas  avec  fidélité  les  élo- 
ges officiels  et  les  approbations  commandées. 

Mais  sous  le  gouvernement  représentatif,  qui  n'a  pas  été 
inventé  pour  le  plaisir  des  ministres,  il  faut  que  ces  habitu- 
des d'une  autre  époque  disparaissent  dans  l'oubli  :  il  faut 
vouloir  avec  bonne  foi  les  institutions  qui  nous  régissent, 
non  comme  des  dogmes  abstraits,  dont  on  peut  à  volonté  élu- 
der ou  fausser  les  conséquences  ;  mais  comme  des  vérités 
usuelles  et  pratiques ,  comme  des  conditions  de  l'ordre  social 
actuel ,  devant  lesquelles  doivent  s'humilier  les  susceptibilités 
de  l'amonr-propre,  et  les  subtilités  des  sophistes. 

Tenons  donc  pour  certain  que  le  langage  de  l'opposition 
peut  être  plein  de  véhémence  et  de  force  ,  sans  devenir  crimi- 
nel ;  que  souvent  ses  critiques  pourront  être  injustes  avec  im- 
punité, parce  que  la  loi,  qui  permet  la  discussion,  permet 
aussi  l'erreur. 

Si  un  jour  ;  dans  un  pays  soumis  à  un  gouvernement  repré- 
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sentatif,  il  existait  une  opposition,  qui,  perdant  de  vue  sa 
noble  destination,  consentît  a  se  mouvoir  dans  le  cercle 
étroit  que  le  ministère  public  lui  assigne,  cette  opposition 
deviendrait,  pour  le  pays  qui  en  serait  le  théâtre,  un  fléau 
plus  cruel  peut-être  que  le  pouvoir  arbitraire.  Elle  cacherait 
les  formes  hideuses  du  despotisme;  pour  ne  pas  user  d'un 
langage  injuste  et  amer,  en  blâmant  les  vues  de  tel  ou  tel 
ministre,  elle  rendrait  hommage  à  sa  sagesse,  à  ses  vertus. 
Ses  critiques,  loin  d'ébranler  le  crédit  politique  des  hommes 
qui  en  seraient  l'objet,  par  d'hypocrites  louanges  ou  de.  lâches 
concessions,  induiraient  en  erreur  le  prince  qui  ne  peut  vou- 
loir que  le  bien,  et  assureraient  ainsi  la  perpétuité  d'un  sys- 
tème qu'il  faudrait  changer  s'il  est  mauvais.  Une  opposition 
qui  transigerait  ainsi  avec  la  conscience  et  la  vérité  trahirait 
tout  à  la  fois  et  le  monarque  et  la  nation.  * 

Dans  l'ancienne  monarchie ,  dont  on  invoque  sans  cesse 
les  souvenirs ,  la  nation  ne  manqua  jamais  d'organes  pour 
réclamer  avec  une  énergie  austère  contre  les  abus  du  pouvoir, 

L'histoire  a  conservé  le  nom  du  président  Séguier,  qui, 
en  i535,  fut  chargé,  par  sa  compagnie,  de  porter  au  roi 
des  remontrances  sur  un  édit  concernant  les  troubles  reli- 
gieux. Les  courtisans  avaient  prévenu  le  roi  contre  la  démar- 
che du  parlement.  Plusieurs  jours  se  passèrent  sans  que  la 
députation  pût  obtenir  audience.  Le  jour  où  elle  fut  présen- 
tée, un  grand  seigneur  se  permit  d'interrompre  le  digne  ma- 
gistrat en  lui  reprochant  la  messéance  de  sa  harangue.  Le 
roi  maintint  l'édit  contre  lequel  la  magistrature  réclamait  ; 
mais  le  parlement  consigna  sur  ses  registres  le  témoignage  de 
sa  reconnaissance  envers  son  président.  L'opposition  coura- 
geuse et  persévérante  de  cet  illustre  magistrat  parut  sans 
doute  hostile  aux  ministres  d'alors. 

Il  dut  aussi  paraître  hostile  aux  ministres  de  son  temps,  ce 
Malesherbes  dont  le  nom  rappelle  tout  ce  qu'ont  de  plus  grand 


MÉRILHOU.  445 
le  savoir  et  la  vertu.  Premier  président  de  la  cour  des  aides, 
Malesherbes  devait  ordonner  l'entérinement  d'une  grâce  sur- 
prise par  un  grand  coupable  h  la  faveur  des  courtisans.  Du 
haut  de  sa  chaire  curule ,  ce  grand  magistrat  ne  veut  pas 
que  son  silence  le  rende  complice  d'une  iniquité  :  La  peine 
vous  est  remise y  à\\.-\\  au  gracié,  mais  le  crime  vous  reste. 
Combien  ces  mots  durent  retentir  dans  le  cœur  d'un  monar- 
que abusé  !  C'était  Ta  encore  une  censure  amère  des  actes  de 
l'autorité. 

Ces  réflexions  ,  messieurs ,  n'étaient  pas  inutiles  en  entrant 
dans  une  discussion  qui  roule  tout  entière  sur  les  abus  qu'on 
reproche  aux  écrivains  de  l'opposition.  Peut-être,  mainte- 
nant que  vous  pensez  que  l'approbation  n'est  pas  un  devoir 
envers  les  ministres,  vous  ne  jugerez  pas  que  les  écrivains 
que  je  défends  aient  dépassé  la  limite  de  leurs  droits. 

Dans  une  affaire  où  c'est  l'esprit  seul  du  journal  qui  est 
incriminé,  il  serait  juste  peut-être  de  se  borner  a  lire,  un  à 
un,  les  articles  dont  il  s'agit,  et  de  vous  dire  :  Si  la  pensée 
d'un  écrivain  ne  peut  être  appréciée  que  par  ses  expressions, 
la  pensée  est  donc  innocente  quand  ses  expressions  le  sont 
aussi.  Dès-lors  comment  une  série  d'articles  innocens  peut- 
elle  avoir  été  dictée  par  une  pensée  générale  qui  serait  répré- 
hensible  ?  ces  contradictions  sont  inséparables  du  système  du 
réquisitoire. 

Si  j'argumentais  ainsi  du  particulier  au  général,  le  ministère 
public  ne  manquerait  pas  de  dire  que  je  ne  réponds  pas  à  son 
attaque,  que  je  réfute  des  objections  qui  n'ont  pas  été  faites; 
et  pour  répondre  a  des  incriminations  générales ,  je  dois  me 
renfermer  dans  des  explications  générales  sur  l'esprit  du 
journal  intitulé  le  Courrier  Français. 

Pour  me  conformer  à  la  marche  qu'a  suivie  le  réquisitoire, 
je  m'appesantirai  peu  sur  la  discussion  particulière  de  chaque 
texte.  Ces  textes  passeront  sous  vos  yeux  ;  les  rédacteurs  du 
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Courrier  les  ont  soumis  h  vos  méditations,  non  par  fragmens 
mutilés  ,  comme  l'a  fait  le  ministère  public  ;  mais  dans  leur 
intégrité  :  vous  y  avez  vu  que  la  pensée  des  auteurs,  loin 
d'être  énigmatique,  comme  l'a  dit  le  réquisitoire ,  se  présente 
au  contraire  avec  une  facile  simplicité  ;  vous  avez  vu  que,  s'il 
est  aisé  de  dénaturer  la  pensée  d'un  écrivain  en  extrayant 
quelques  phrases  isolées  d'un  texte  plus  ou  moins  long,  la 
justice  et  la  loyauté  veulent,,  a  leur  tour,  qu'on  prenne  les 
pensées  de  l'auteur  telles  qu'il  les  a  énoncées,  avec  les  expli- 
cations ,  les  limites  et  les  modifications  dont  il  les  a  entourées 
lui-même. 

Ainsi,  c'est  avec  les  explications  que  je  vais  donner  que 
vous  relirez  de  nouveau  les  articles  incriminés  ;  et  vous  aurez 
à  choisir  entre  les  explications  du  ministère  public  et  les 
miennes. 

Pour  abréger  la  discussion,  je  réunirai  en  un  seul  groupe 
les  divers  textes  qui ,  laborieusement  dispersés  par  le  minis- 
tère public  dans  l'immensité  du  réquisitoire,  se  rattachent 
pourtant  à  une  idée  unique,  ou  bien  doivent  recevoir  la 
même  explication.  Ainsi  je  ne  suivrai  pas  l'ordre  du  réqui- 
sitoire, qui ,  en  réunissant  les  objets  les  plus  divers,  en  divi- 
sant les  objets  les  plus  intimement  liés,  et  en  reproduisant  les 
mêmes  textes  sous  trois  ou  quatre  accusations  différentes ,  n'a 
réussi  qu'à  rendre  plus  difficile  l'examen  que  les  magistrats 
doivent  faire. 

Le  plus  important  sans  doute  de  tous  les  sujets  traités  par 
les  textes  incriminés,  celui  auquel  le  ministère  public  a  rat- 
taché les  doctrines  les  plus  hardies,  celui  dont  la  simple  in- 
dication agite  tous  les  coeurs  et  fixe  tous  les  esprits,  c'est  la 
guerre  d'Espagne. 

Tant  que  fut  indécise  cette  question  ,  dont  l'intérêt  em- 
brasse tout  le  globe,  le  Courrier  Français ,  tous  les  autres 
journaux ,  l'ont  discutée  dans  des  sens  plus  ou  moins  diver- 
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gens.  Quoique  aujourd'hui  la  question  soit  résolue  par  l'évé- 
nement, les  éditeurs  de  ce  journal  s'honorent  avec  raison 
d'avoir  émis  constamment  une  opinion  contraire  a  cette 
guerre,  en  invoquant  les  motifs  les  plus  propres  a  détourner 
la  couronne  d'un  dessein  qui  leur  paraissait  dangereux  pour 
le  pays. 

D'un  autre  côté,  comme  éditeurs  d'une  feuille  périodique, 
ils  ont  du  recueillir  et  publier  les  faits  inléressans  qui  s'ac- 
complissent dans  la  Péninsule;  et,  pour  garantir  a  leurs  lec- 
teurs l'exactitude  de  leur  récits,  ils  ont  le  plus  souvent  em- 
prunté aux  gazettes  espagnoles  le  texte  même  de  leurs  nar- 
rations. 

Sur  plus  de  3oo  articles  qui  ont  été  publiés  dans  le  Cour- 
rier Français  au  sujet  des  événemens  d'Espagne,  le  ministère 
public  en  a  choisi  26  ,  desquels  il  a  extrait  des  fragmens  qui , 
combinés  avec  le  dessein  d'y  trouver  un  sens  arrêté  d'avance, 
ont  été  ensuite  répartis  sous  trois  chefs  d'accusation  dans  le 
réquisitoire  qui  vous  est  soumis. 

Ainsi,  suivant  le  ministère  public,  par  les  uns  ou  parles 
autres  de  ces  articles,  l'éditeur  du  Courrier  a  manifesté  une 
tendance  à  troubler  la  paix  publique,  soit  en  ayant  soin 
d'entretenir  la  haine  et  la  discorde  entre  les  citoyens ,  soit 
par  desencouragemens  donnés  a  tous  les  désordres  du  dehors  , 
qu'il  peint  comme  des  actes  de  liberté  licite,  soit  par  la  cen- 
sure injuste  et  arrière  de  tous  les  actes  de  l'autorité. 

S'il  faut  en  croire  le  ministère  public,  on  trouve  dans  ces 
articles  l'approbation  de  la  révolution  d'Espagne  ;  des  qua- 
lifications injurieuses  données  soit  aux  soldats  de  la  Foi,  soit 
aux  militaires  compromis  dans  la  sédition  du  7  juillet  ;  l'im- 
probation  des  principes  de  la  guerre,  des  prédictions  sinistres 
sur  ses  résultats,  et  l'imputation  contre  une  classe  de  citoyens, 
de  provoquer  la  rupture  de  la  paix  et  le  commencement  des 
hostilités. 
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Voila  ce  que  le  ministère  appelle  une  tendance  propre  a 
troubler  la  paix  publique  :  le  Courrier  ,  selon  lui ,  ne  loue 
certains  personnages  étrangers ,  et  ne  raconte  certains  événe- 
mens  accomplis  dans  un  autre  pays,  que  pour  amener  parmi 
nous  l'imitation  de  ces  mêmes  hommes ,  la  répétition  de  ces 
mêmes  événemens. 

Voila  le  nœud  de  toute  la  discussion  ;  car,  si  Ton  éloigne 
cette  intention  de  provoquer  une  révolution  parmi  nous,  la 
narration  des  faits  d'Espagne,  loin  d'être  répréhensible,  ne 
sera  que  l'accomplissement  du  premier  devoir  d'un  journa- 
liste 3  et  les  opinions  ,  telles  quelles,  émises  sur  la  guerre,  ne 
seront  que  l'usage  légitime  du  droit  qu'a  tout  citoyen  d'expri- 
mer sa  pensée  sur  l'un  des  plus  importans  intérêts  de  l'état. 
Mais  si  l'on  interroge  le  réquisitoire  sur  la  preuve  de  cette  in- 
tention secrète  et  criminelle,  le  réquisitoire  prouve  cette 
supposition  par  d'autres  suppositions  non  moins  gratuites  : 
comme  si  les  suppositions  accumulées  avaient  la  force  d'une 
preuve  ;  comme  si  l'on  devait  prouver  les  choses  par  les  quali- 
fications ,  au  lieu  de  prouver  hs  qualifications  par  les  choses. 

Ainsi ,  la  cour  se  souviendra  que  cette  intention  de  faire 
imiteren  France  la  révolution  d'Espagne,  imputée  sans  preuve 
par  le  ministère  public,  et  repoussée  par  le  Courrier ,  est  la 
base  unique  de  Paccusation.  Or,  messieurs,  n'est-ce  pas  ac- 
cuser sans  preuve? 

Maintenant,  abordons  franchement  le  champ  des  doctrines, 
et  prouvons  au  ministère  public  que  le  reproche  de  menacer 
la  paix  publique  ne  peut  s'adresser  au  prévenu. 

Il  n'est  pas  dans  mon  dessein  ,  parce  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire a  l'intérêt  qui  m'est  confié,  de  discuter  toutes  les  gran- 
des questions  de  droit  public,  que  le  réquisitoire  a  tranchées 
avec  une  netteté  qui  ne  l'a  pas  toujours  mis  à  l'abri  du  mal- 
heur de  se  contredire. 

Le  réquisitoire  pose  en  principe,  qu'il  n'y  a  de  constitution 
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valable  que  celle  qui  est  donnée  par  l'autorité  souveraine, 
après  qu'elle  en  a  délibéré  avec  elle-même.  Voilà  la  doctrine 
du  droit  divin  dans  toute  sa  simplicité. 

Plus  bas,  le  réquisitoire  reconnaît  que  l'Espagne  aurait  eu 
îe  droit  de  se  donner  une  constitution  par  l'accord  du  monar- 
que et  des  sujets, 

Voilà  bien  la  doctrine  du  contrat  politique,  que  nous  si- 
gnalons à  l'attention  de  la  cour,  comme  un  point  de  départ 
pour  la  discussion ,  sans  qu'il  nous  paraisse  nécessaire  d'en 
déduire  ici  toutes  les  conséquences. 

Que  le  ministère  public  concilie,  comme  il  le  pourra, 
deux  doctrines  aussi  contraires  :  il  suffit  à  la  défense  de  re- 
marquer que  la  validité  d'une  constitution  fondée  sur  le  con- 
trat du  monarque  et  des  sujets  n'est  autre  cbose  que  la  doc- 
trine des  cortès  espagnoles  elles-mêmes  ;  et  il  paraîtra  bi- 
zarre que  les  auteurs  du  Courrier  soient  poursuivis  pour 
avoir  parlé  avec  respect  d'un  pouvoir  fondé  sur  la  base  que 
le  réquisitoire  lui-même  admet  comme  légitime. 

Au  surplus,  pourquoi  toutes  ces  discussions  théoriques? 
pourquoi  ramener  la  politique  et  le  barreau  a  ces  systèmes 
abstraits  qui  semblaient  relégués  dans  les  écoles ,  et  dont  la 
loi  du  25  mars  1 822  (  art.  2  )  avait  proscrit  l'examen  ? 

C'est,  dit-on,  à  cause  du  rapport  de  ces  systèmes  avec  la 
monarchie  française  ;  mais  ces  hypothèses  des  docteurs  n'ont 
aucune  application,  même  possible,  avec  notre  droit  public. 

Certes ,  le  ministère  public  doit  savoir  qu'il  n'était  pas 
besoin  des  événemens  étrangers  pour  nous  apprendre  que 
nos  institutions  politiques  ne  peuvent  pas  varier  au  gré  des 
monarques  1 

Ne  savons-nous  pas  que  la  loi  salique  proclamée  par  nos 

1  Le  président  de  Harlay  disait  à  Henri  ni,  au  lit  de  justice,  le  i5 
juin  i586,  que  les  lois  faites  par  les  Eîats  ,  qu'il  appelait  ordonnances  du 
royaume,  ne  se  pouvaient  changer. 

16.  s  29 
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libres  aïeux  a  précédé  parmi  nous  toutes  nos  dynasties  roya- 
les ,  et  a  donné  le  trône  au  grand  et  bon  Henri? 

N'est-elle  pas  arrivée  jusqu'à  nous  ,  cette  maxime  de 
notre  droit  public  ,  si  souvent  proclamée  par  Charlemagne  et 
ses  successeurs  :  Lex  fit  consensu  populi ,  et  constitutions 
régis  ? 

Et ,  sans  nous  arrêter  aux  nombreux  monumens  qui  ont  si 
fréquemment  répété  ce  principe  inaltérable,  qui  de  nous 
ignore  qu'à  toutes  les  époques  solennelles  de  son  règne,  Sa 
Majesté  Louis  xvm  a  proclamé  cette  maxime? 

Dans  sa  proclamation,  publiée  à  Véronne  (juillet  1795), 
le  roi  s'exprimait  ainsi  : 

«  Ne  croyez  pas  ces  hommes  avides  et  ambitieux  qui,  pour 
envahir  vos  fortunes  et  la  toute-puissance,  vous  ont  dit  que 
la  Fiance  n'avait  point  de  constitution ,  ou  que  la  constitution 
du  moins  vous  livrait  au  despotisme.  Elle  existe  aussi  an- 
cienne que  la  monarchie  des  Francs  ;  elle  est  le  fruit  du  gé- 
nie,  et  le  chef-d'œuvre  de  la  sagesse,  et  le  résultat  de  l'ex- 
périence. 

«  En  composant  de  trois  ordres  distincts  le  corps  du 
peuple  fiançais ,  elle  a  gradué  sur  une  exacte  mesure  l'échelle 
de  la  subordination  sans  laquelle  l'état  social  ne  peut  se  main- 
tenir; mais  elle  n'attribue  à  aucun  des  trois  ordres  aucun 
droit  politique  qui  ne  soit  commun  à  tous  :  elle  laisse  l'entrée 
de  tous  les  emplois  ouverte  à  tous  les  Français  de  toutes  les 
classes;  elle  accorde  également  la  protection  publique  à  toutes 
les  personnes  et  à  tous  les  biens. 

«  C'est  ainsi  qu'elle  fait  disparaître,  aux  yeux  des  lois  et 
dans  le  temple  de  la  justice,  toutes  les  inégalités  que  l'ordre 
civil  introduit  nécessairement  dans  le  rang  et  dans  la  fortune 
des  habitans  du  même  empire. 

«  Voila  de  grands  avantages  ;  en  voici  de  plus  précieux  : 
elle  soumet  les  lois  à  des  formes  qu'elle  a  consacrées,  et  le 
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souverain  lui-même  a  l'observation  des  lois,  afin  de  prévenir 
la  sagesse  du  législateur  contre  les  pièges  de  la  séduction  ,  et 
de  défendre  la  liberté  des  sujets  contre  les  abus  de  l'autorité. 

«  Cette  antique  et  sage  constitution  ,  dont  la  chute  a  en- 
traîné votre  perte,  nous  voulons  lui  rendre  toute  sa  pureté 
que  le  temps  avait  affaiblie  ;  mais  elle  nous  a  mis  elle-même 
dans  l'heureuse  impuissance  de  la  changer;  elle  est  pour 
nous  telle  que  l'arche  sainte  :  il  nous  est  défendu  d'y  porter 
une  main  téméraire.  Votre  bonheur  et  votre  gloire,  le  vœu 
des  vrais  Français,  et  les  lumières  que  nous  avons  prises  à 
l'école  de  l'infortune,  tout  nous  fait  mieux  sentir  la  néces- 
sité de  la  rétablir  intacte.  » 

Vingt  années  plus  tard  ,  le  même  prince  s'exprimait  ainsi 
dans  sa  proclamation  donnée  à  Gand,  le  24  avril  i8i5. 

«  Sans  doute ,  si  c'était  une  chose  possible  que  les  élections 
fussent  nationales,  les  scrutateurs  fidèles,  les  voix  libres  ,  le 
nouveau  Champ-de-Mai  ferait  disparaître  l'illégalité  de  son 
principe  dans  la  loyauté  de  son  vœu  ;  son  premier  cri  serait 
une  nouvelle  consécration  de  cette  alliance  jw  ée,  il  y  a  neuf 
siècles  y  entre  la  nation  des  Francs  et  la  maison  royale  de 
France  perpétuée  ,  pendant  neuf  siècles  ,  entre  la  postérité 
des  Francs  et  la  postérité  de  leurs  rois.  La  vraie  nation  fran- 
çaise ne  voudra  jamais  ni  parjurer  ses  ancêtres,  ni  se  parjurer 
elle-même. 

«  Délibéré  au  conseil  d'Etat,  présidé  par  Sa  Majesté,  sur 
le  rapport  du  comte  de  Lally  Tollendal.  » 

Ainsi ,  le  dogme  d'une  constitution  fondée  sur  la  loi  du 
contrat ,  aussi  ancien  parmi  nous  que  la  monarchie  ,  ce 
dogme  incessamment  proclamé  par  les  bouches  les  plus  au- 
gustes, n'avait  pas  besoin  d'exemples  ou  de  doctrines  em- 
pruntées du  dehors,  pour  avoir  l'autorité  des  principes  les 
plus  certains  de  notre  droit  public.  L'idée  de  donner  aux  lec- 
teur du  Courrier  l'occasion  de  tirer  des  inductions  plus  ou 

29. 
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moins  exactes,  est  donc  une  idée  sans  but;  et  l'accusation 
articulée  à  cet  égard  s'écroule  d'elle-même.  On  ne  peut  donc 
voir,  dans  les  textes  indiqués,  d'autres  pensées  que  celles  qui 
sont  naturellement  renfermées  dans  les  expressions ,  c'est-à- 
dire,  des  narrations  vraies  de  faits  reconnus  incontestables. 

Maintenant  faudra-t-il  que  je  me  livre  à  un  examen  his- 
torique de  la  révolution  d'Espagne?  Faudra-t-il  que  je  re- 
cherche péniblement  les  causes  de  l'insurrection  militaire  de 
l'île  de  Léon?  Devrai-je  aborder  cette  question  immense,  si 
la  force  a  pu  relever  en  1820  ce  que  la  force  avait  détruit 
en  18  \t\ï 

Mais,  sans  doute,  la  cour  me  demanderait  quelle  est  ma 
mission  pour  juger  ici  les  peuples  et  les  rois?  quelle  est  ma 
mission  pour  fixer  les  causes  de  ces  grandes  commotions  exté- 
rieures? quelle  est  ma  mission  pour  apprécier  les  devoirs  qui 
ont  été  violés  ;  et  si ,  en  politique  comme  en  morale,  il  est  des 
devoirs  qu'on  peut  violer  impunément?  Nous  ne  sommes  pas 
ici  devant  un  tribunal  espagnol,  ni  devant  un  tribunal  euro- 
péen. Nous  n'avons  à  défendre  ni  les  soldats  deQuiroga,  ni  les 
membres  de  la  Camarilla.  Le  ministère  public  n'a  pas  le  droit 
de  les  accuser,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  les  juger  :  ce  droit 
n'appartiendra  qu'à  l'histoire ,  dont  la  voix ,  indépendante 
des  passions  contemporaines ,  tirant  des  faits  mémorables  de 
grandes  et  utiles  leçons,  remarquera  que  les  sociétés  humaines 
ne  peuvent  rester  stationnaires  ;  et  que,  par  une  loi  de  la  na- 
ture, comme  les  individus ,  elles  tendent  toutes  à  la  perfec- 
tion et  au  bonheur.  Elle  dira  qu'en  politique ,  la  prudence 
est  de  la  justice;  elle  dira  qu'il  est  des  nécessités  qu'il  faut 
reconnaître  quand  on  ne  veut  pas  les  subir;  et,  après  avoir 
proclamé  ces  conséquences ,  et  des  faits  consommés  en  Es- 
pagne depuis  1809,  et  de  ceux  qui  s'y  consommeront  encore 
dans  le  cours  de  cette  année,  elle  ajoutera  quelques  lignes 
nouvelles  au  triste  catalogue  des  convulsions  qui  tourmen- 
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tent  les  sociétés  humaines ,  et  qui,  provoquées  d'abord  par 
quelques  individus,  avorteraient  dès  leur  naissance  si  elles 
n'étaient  soutenues  par  les  passions  ou  les  intérêts  du  plus 
grand  nombre. 

Mais  qu'ai-je  besoin  de  ces  réflexions?  et  qu'importent  a 
la  justification  du  Courrier  et  la  constitution  des  Cortès,  et 
sa  promulgation  en  1812  ,  et  son  abolition  en  i8i4,  et  son 
rétablissement  en  1820? 

Le  Courrier  Français  est  accusé  d'avoir  voulu  troubler  la 
paix  publique  :  mais  quelle  paix  publique?  apparemment 
la  paix  publique  de  la  France,  et  non  la  paix  publique  de 
l'Espagne. 

C'est  donc  comme  Français  ,  et  seulement  dans  les  rap- 
ports que  ces  événemens  ont  avec  la  France,  que  je  dois  m'ex- 
pliquer  sur  ces  grandes  questions. 

Or,  comme  Français,  je  trouve  dans  la  Charte  (art.  14  ), 
que  le  roi  a  seul  le  droit  de faire  la  paix  et  la  guerre ,  c'est- 
à-dire  ,  de  régler  d'une  manière  suprême  les  relations  diplo- 
matiques de  la  France  avec  les  nations  étrangères.  Ainsi, 
comme  Français,  lorsque  le  roi  de  France  reconnaît  les  chan- 
gemens  politiques  survenus  dans  un  pays  voisin,  lorsqu'il 
maintient,  après  ces  événemens,  les  relations  politiques  qui 
existaient  auparavant,  je  soutiens  que  chaque  Français  doit 
parler  avec  respect  d'un  gouvernement  reconnu  par  le  sou- 
verain de  la  France  :  je  soutiens  que,  parler  injurieusemeivt 
de  ce  gouvernement  reconnu  par  notre  roi  7  attaquer  la  source 
de  son  pouvoir,  préconiser  comme  une  vertu  la  résistance 
à  ses  ordres ,  provoquer  et  aider  en  France  ceux  qui  veulent 
le  renverser ,  c'est  porter  atteinte  a  la  paix  publique  de  la 
France  ;  c'est  exposer  la  France  a  une  déclaration  de  guerre  • 
c'est  commettre  un  crime  grave  ,  puni  par  nos  lois  delà  peine 
du  bannissement  (Cod.  pén.  48  ). 

Ne  doit-on  pas  rester  frappé  d'etonnement ,  en  voyant  le 
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Courrier  Français  poursuivi  par  le  ministère  public  :  Pour- 
quoi ?....  Pour  avoir  respecté  ce  que  le  roi  de  France  respec- 
tait ;  pour  n'avoir  pas  provoqué  la  destruction  d'un  gouver- 
nement en  paix  avec  la  France  ;  pour  n'avoir  pas  encouru  le 
crime  du  bannissement  :  et  cependant  les  écrivains  qui ,  de- 
puis deux  années  ,  ne  cessent  d'appeler  à  la  guerre  civile  les 
peuples  de  la  Péninsule,  qui  prodiguent  l'injure  et  le  mépris 
à  un  gouvernement  que  le  roi  de  France  appelait  du  nom 
d'ami ,  a  des  ambassadeurs  qu'il  recevait  auprès  de  sa  royale 
personne;  voilà  les  journaux  que  le  ministère  public  épar- 
gne et  protège  que  dis-je  !  il  les  protège  ?  il  adopte  leurs 
doctrines,  et  il  les  laisse  subsister  pour  applaudir  aux  funé- 
railles du  Courrier  Français. 

Maintenant  pourra-t-on  nier  que  la  constitution  des  Cortès 
ait  été  reconnue  par  la  France ,  ainsi  que  les  événemens  qui 
ont  suivi  l'insurrection  de  l'île  de  Léon? 

Ici  quelques  détails  sont  nécessaires. 

(  L'orateur  fait  ici  le  récit  des  relations  diplomatiques  inter- 
venues entre  le  gouvernement  français  et  le  gouvernement 
espagnol  ;  puis  il  continue  :  ) 

La  paix  existait  donc  encore  à  l'époque  du  25  décembre 
1822. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  la  continuation  de  ces  rapports  di- 
plomatiques n'entraîne  implicitement  aucune  reconnaissance 
du  gouvernement  avec  lequel  ils  sont  établis 3  car  il  est  cons- 
tant que  le  gouvernement  français  ne  lie  de  relations  diplo- 
matiques qu'avec  les  gouvernemens  dont  il  reconnaît  l'exis- 
tence. Les  faits ,  à  cet  égard ,  parlent  assez  d'eux-mêmes  :  de- 
puis douze  ans  que  plusieurs  des  colonies  espagnoles  se  sont 
élevées  a  la  dignité  de  nations  indépendantes,  notre  gouver- 
nement a  refusé  de  lier  aucune  relation  avec  les  gouverne- 
mens de  ces  contrées  ,  pour  ne  pas  paraître  consacrer,  par  des 
transactions  politiques,  l'existence  de  ces  gouvernemens  dont 
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il  réprouve  la  forme  et  l'origine ,  quels  que  soient  d'ailleurs  les 
intérêts  de  notre  commerce  dans  cette  détermination. 

Ainsi  la  cour  ne  perdra  pas  de  vue  que  l'on  ne  peut  incri- 
miner les  expressions  dont  le  Courrier  s'est  servi  en  parlant 
du  gouvernement  espagnol  et  de  ses  ennemis  intérieurs  , 
qu'en  incriminant  les  résolutions  les  plus  solennelles  du  gou- 
vernement du  roi ,  et  qu'alors  le  journaliste  accusé  trouve  un 
refuge  assuré  derrière  cette  autorité  respectable  pour  tous, 
et  surtout  pour  le  ministère  public  qui  en  est  l'organe. 

Lorsqu'il  est  constant,  comme  point  historique,  que  le 
roi  de  France  était  en  paix  avec  l'Espagne  à  l'ouverture  du 
congrès  de  Véronne ,  et  plus  tard,  au  25  décembre,  lors  de 
la  lettre  de  M.  de  Villèle;  et  plus  tard  encore  lors  de  l'ouver- 
ture des  deux  chambres,  comment  M.  le  procureur-général 
croit-il  pouvoir  attaquer  indirectement  dans  son  réquisitoire 
les  actes  du  gouvernement  du  roi,  et  faire  l'éloge  des  soldats 
qui  ont  attaqué  à  main  armée,  le  7  juillet,  un  gouvernement 
avec  lequel  la  France  était  en  paix?  IN'est-ce  pas  la  semer 
des  doctrines  pleines  d'agitations  et  de  désordres  ? 

Qui  trouble  la  paix  publique ,  ou  de  ceux  qui,  dans  leurs 
discours  et  dans  leurs  écrits,  outragent  des  puissances  avec 
lesquelles  le  roi  est  en  paix,  ou  de  ceux  qui  agissent  et  par 
lent  comme  le  gouvernement  de  leur  pays? 

Mais,  dit  le  ministère  public,  vous  tentez  à  consacrer  les 
événemens  de  l'île  de  Léon  ! 

C'est  un  sophisme ,  car  le  Courrier  n'a  jamais  émis  d'opi- 
nion sur  ces  événemens  en  eux-mêmes;  mais  il  a  admis 
comme  existant  ce  dont  le  roi  admettait  l'existence  ;  il  n'a 
pas  nié  la  légitimité  de  ce  qu'admettait  notre  souverain. 

Eh!  qu'importe  au  ministère  public  la  source,  quelle  qu'elle 
soit,  de  la  constitution  actuelle  de  l'Espagne?  L'histoire  et 
tous  les  auteurs  ne  nous  apprennent-ils  pas  qu'une  nation 
traite  avec  une  autre  selon  son  intérêt  et  non  selon  le  degré 
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d'approbation  qu'elle  donne  à  la  nature  ou  à  l'origine  de  tels 
ou  tels  changemens  politiques  survenus  dans  le  sein  de  celle-ci? 
N'est-ce  pas  jeter  entre  les  nations  la  semence  de  guerres  in- 
terminables, que  d'ajouter  à  tant  de  prétextes  trop  sérieux,  de 
longues  et  sanglantes  inimitiés,  la  prétention  de  chaque  na- 
tion de  demander  compte  à  ses  voisins  des  changemens  qu'ils 
introduisent  dans  leurs  formes  politiques  ? 

Quand  la  France  traitait  avec  la  Hollande  et  l'aidait  a  se- 
couer le  joug  de  l'Espagne,  quand  le  gouvernement  de 
Louis  xiv  traitait  avec  Cromwell  et  avec  Guillaume  ni ,  quand 
Louis  xvi  émancipait  l'Amérique  anglaise,  ce  vieux  principe 
de  droit  public  régnait  encore.  Nos  pères  ont  vu,  en  1772  , 
le  roi  de  Suède  anéantir  par  la  force  la  constitution  politique 
de  son  royaume,  et  élever  le  pouvoir  absolu  sur  les  ruines 
d'une  monarchie  tempérée.  De  nos  jours  ,  le  règne  des  der- 
niers souverains  de  la  Russie  se  termine  par  des  régicides  ;  et 
chaque  sultan  nouveau  qui  recueille  l'héritage  de  Mahomet 
ne  reçoit  plus  qu'un  trône  ensanglanté. 

On  ne  s'est  jamais  imaginé  que  les  crimes  qui  ont  mis  fin 
à  la  vie  de  tant  de  princes  contemporains ,  que  les  événe- 
mens  qui  changent  la  forme  des  empires ,  brisent  tout  à  coup 
les  relations  diplomatiques. 

Ainsi,  le  gouvernement  du  roi  a  agi  tout  a  la  fois  dans 
l'intérêt  du  pays  ,  et  suivant  les  véritables  principes  du  droit 
des  gens,  en  continuant  avec  l'Espagne,  après  le  ier  janvier 
1820,  les  relations  diplomatiques  qui  existaient  avant  cette 
époque. 

Maintenant  que  la  guerre  éclate  en  1823,  qu'elle  se  pour- 
suive avec  telles  ou  telles  chances,  qu'elle  amène  tels  ou  tels 
résultats,  c'est  un  événement  qui  ne  peut  anéantir  le  passé, 
qui  n'empêchera  pas  que  la  paix  ait  régné  entre  les  deux  na- 
tions depuis  le  1e1  janvier  1820  jusqu'au  6  avril  1828;  et 
pendant  cet  intervalle  de  trente-neuf  mois,  le  devoir  des  éc:  i- 
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vains  français  était  de  ne  pas  traiter  en  ennemi  un  gouverne- 
ment avec  lequel  leur  roi  était  alors  en  paix  ,  et  pouvait  n'être 
jamais  en  guerre. 

Le  système  d'accusation  dirigé  par  le  ministère  public  re- 
pose sur  cette  objection  éternelle  et  toujours  répétée  :  le  dé- 
faut de  liberté  de  Ferdinand  vu,  lors  de  l'acceptation  de  la 
constitution  ,  aurait  rendu  nulle  d'avance  cette  acceptation,  et 
aûtorisé  toutes  les  insurrections  des  partisans  d'un  système 
politique  opposé. 

Etrange  système,  qui  livrerait  a  l'incertitude  toutes  les 
transactions  sociales,  et ,  sous  prétexte  de  réparer  une  vio- 
lence ,  ouvrirait  cours  à  mille  violences  nouvelles. 

Les  sociétés  humaines  ont  besoin  de  repos;  et  toute  doc- 
trine est  funeste,  qui  amène  nécessairement  un  nouveau  dé- 
sordre, parce  qu'un  premier  désordre  aurait  eu  lieu. 

Les  monarques  et  les  sujets  tendent  sans  cesse  à  augmen- 
ter leurs  droits  au  détriment  les  uns  des  autres  :  si,  sous  ce 
.prétexte  qu'une  concession  n'a  pas  été  libre,  celui  qui  l'a 
faite  pouvait  incessamment  la  rétracter  ,  a  chaque  instant  il 
faudrait  remettre  en  question  ces  grands  problèmes  dont  la 
simple  énonciation  ébranle  la  société  jusqu'en  ses  fondemens. 

Le  roi  de  Suède ,  Gustave-Adolphe ,  n'était  pas  libre 
quand  il  échangea  la  couronne  contre  la  patente  de  bourgeois 
de  Berne;  et  cependant  son  trône  est  aujourd'hui  paisible- 
ment occupé  par  un  soldat  heureux  dont  tous  les  souverains 
de  l'Europe  ont  reçu  l'alliance  et  reconnu  les  droits. 

Jean  Sans-Terre  ri était  pas  libre  quand  il  accorda  aux 
Anglais  cette  grande  charte  qui  depuis  est  devenue  la  cons- 
titution britannique. 

Charles  iv  71  était  pas  libre  quand  il  abdiqua  la  couronne 
que  porte  aujourd'hui  Ferdinand  vu. 

Stanislas  Poniatowsky  n  était  pas  libre  quand  il  abdi- 
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qua  la  couronne  de  Pologne  entre  les  mains  de  l'impératrice 
Catherine. 

Le  roi  de  Saxe,  aujourd'hui  régnant,  nyétait  pas  libre 
quand  il  a  signé  le  démembrement  de  son  royaume  ;  car,  s'il 
eût  été  maître  d'agir  autrement,  il  n'y  aurait  pas  consenti. 

En  un  mot,  parcourez  l'histoire ,  arrêtez-vous  sur  tous  les 
grands  actes  politiques ,  et  vous  n'en  trouverez  aucun  où  la 
partie  qui  perd  n'ait  été  mise  dans  l'impossibilité  de  refuser 
par  des  événemens  qu'il  n'était  plus  en  son  pouvoir  de  faire 
reculer.  Quand  le  roi  Jean  signait  le  traité  de  Bréligny , 
quand  François  ier  souscrivait  celui  de  Madrid  ,  et  que 
Louis  xv  consentait  a  la  perte  du  Canada  et  des  Indes- 
Orientales  ,  assurément  ils  cédaient  à  la  nécessité  pour 
éviter  de  plus  grands  malheurs  ;  mais  leur  choix  entre  des 
malheurs  différens  n'en  avait  pas  moins  le  caractère  de  li- 
berté nécessaire  pour  la  validité  des  transactions  politiques. 

C'était,  si  l'on  veut,  à  une  nécessité  du  même  genre  que 
cédait  Ferdinand  vu  :  mais  Victor- Amédée,  roi  de  Piémont, 
placé  en  face  d'une  nécessité  non  moins  impérieuse,  préférait 
l'abdication.  Croyons  que  Ferdinand ,  qui  jouissait  au  moins 
de  la  liberté  morale,  c'est-à-dire  ,  du  droit  de  choisir  comme 
choisissait  Victor- Amédée ,  n'a  donné  son  acceptation  qu'a- 
vec le  ferme  dessein  de  conformer  sa  conduite  à  ses  paroles. 

Mais  d'ailleurs ,  et  pour  reproduire  ici  une  objection  à  la- 
quelle le  ministère  public  ne  pourra  pas  répondre,  pour  nous 
Français,  la  continuation  des  rapports  diplomatiques  et  de 
l'état  de  paix  non-seulement  donnait  le  droit,  mais  impo- 
sait le  devoir  de  respecter  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
Catholique. 

Vous,  messieurs,  qui  êtes  des  hommes  probes  et  de  bonne 
foi ,  vous  qui  jugez  d'après  une  conscience  invariable ,  et  non 
d'après  les  inspirations  du  moment ,  je  vous  adjure  de  me 
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dire  quelle  garantie  plus  forte  et  plus  sacrée,  pour  des  écri-' 
vains,  que  la  voix  même  des  organes  de  la  couronne?  Je  ne 
croirai  jamais  qu'on  ait  voulu  tendre  un  piège  à  ces  écri- 
vains, et  que,  pendant  que  la  paix  durait  avec  le  gouverne- 
ment de  Ferdinand  vu,  on  eût  d'avance  en  secret  pro- 
mis la  perte  des  journaux  libéraux  à  de  futurs  auxiliaires, 
comme  un  gage  d'alliance,  et  une  prémice  de  la  grande  vic- 
toire?  

Ainsi  se  trouve  démontrée  celte  proposition  fondamentale 
de  la  défense  du  Courrier,  que  son  langage  plus  ou  moins  im- 
probatif  ou  apologétique,  au  sujet  des  défenseurs  ou  des  en- 
nemis du  gouvernement  de  Ferdinand  vu  après  1820  ,  a  sa 
source  et  son  explication  dans  les  rapports  diplomatiques  alors 
existans  entre  la  France  et  l'Espagne. 

Opposition  à  la  guerre. 

On  reproche  encore  au  Courrier ,  au  sujet  de  la  guerre 
d'Espagne,  d'avoir  voulu  la  détourner  ,  en  lui  assignant  d'a- 
vance les  conséquences  les  plus  déplorables. 

Lorsque  M.  le  procureur-général  a  saisi  la  cour  de  la  cause 
actuelle,  peut-être  l'exposition  de  la  défense  du  Courrier  n'au- 
rait pas  rencontré  quelques  difficultés  qui  sont  nées  des  évé- 
nemens  accomplis  dans  ce  court  intervalle. 

A  l'époque  où  le  réquisitoire  a  été  donné,  la  question  de 
la  paix  et  de  la  guerre  était  encore  indécise.  Aujourd'hui  le 
problème  est  résolu  ;  le  Rubicon  est  passé  •  le  glaive  est  sorti 
du  fourreau  ;  et  un  nouvel  ordre  d'espérances  et  de  craintes 
s'est  ouvert  devant  nous. 

Parler  contre  la  guerre  avant  qu'elle  soit  résolue  et  com- 
mencée, est,  aux  yeux  de  tous  ,  l'usage  naturel  du  droit  in- 
contestable d'un  Français.  Cet  avenir  toujours  menaçant  que 
présente  une  guerre  imminente,  le  sang  humain  qui  va  cou- 
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1er,  l'ébranlement  des  fortunes  publiques  et  particulières  , 
l'incertitude  des  succès,  la  possibilité  des  revers;  voilà  des 
considérations  qui  assurent  toujours  des  auditeurs  bienveil- 
lans  à  la  voix  qui  s'élève  pour  détourner  de  telles  calamités. 

Toutefois,  par  cela  seul  que  la  guerre  a  commencé  ,  la  dé- 
fense des  journaux  doit-elle  donc  être  abandonnée  ?  Non  , 
messieurs  ,  le  commencement  des  hostilités  ne  prouve  qu'une 
chose,  c'est  que  la  couronne  a  jugé  la  guerre  nécessaire  dans 
les  intérêts  du  pays;  mais ,  si  cela  prouve  que  les  journalistes 
se  sont  trompés  dans  leurs  prédictions ,  il  n'en  résulte  pas 
qu'ils  aient  usé  de  leur  droit  d'une  manière  propre  à  troubler 
la  paix  publique.  L'adoption  d'une  loi  par  les  deux  cham- 
bres ne  prouvent  pas  qu'un  écrivain  n'avait  pas  le  droit  de 
la  combattre  avant  son  adoption. 

J'ai  donc  droit  d'attendre  de  la  justice  de  la  cour,  que  la 
justification  des  opinions  du  Courrier  Français  sur  la  guerre 
d'Espagne  ne  sera  pas  envisagée  autrement  qu'elle  l'aurait 
été  avant  le  commencement  même  des  hostilités. 

Et  ici  remarquons  bien  que  la  cause  de  la  guerre,  telle 
qu'il  est  possible  raisonnablement  de  la  conjecturer,  ce  ne 
sont  pas  les  vices  de  la  constitution  des  Gortès  ,  ce  n'est  pas 
le  défaut  de  liberté  de  Ferdinand  vu  dans  l'acceptation  qu'il 
en  a  faite  ;  car  les  vices  de  la  constitution  étaient  connus,  et 
les  circonstances  de  l'acceptation  de  Ferdinand  vu  ne  l'étaient 
pas  moins  ,  lorsque  le  roi  de  France  a  écrit  la  lettre  que  nous 
avons  citée,  et  lorsqu'il  a  constaté  ,  par  un  échange  d'ambas- 
sadeurs et  par  des  traités  solennels,  le  maintien  des  anciens 
rapports  diplomatiques. 

Il  faut  donc  que  quelque  cause  postérieure  au  traité  du  22 
avril  1822  soit  survenue  entre  les  deux  gouvernemens  pour 
nécessiter  le  commencement  des  hostilités,  le  7  du  présent 
mois. 

Cette  cause,  dit-on,  n'est  autre  que  le  dessein  de  rompre 
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les  fers  du  monarque  espagnol,  et  de  le  mettre  a  même  de 
donner  une  constitution  nouvelle  à  son  peuple,  c'est-'a-dire , 
en  d'autres  termes,  de  briser  un  ordre  de  choses  que  la  France 
avait  solennellement  reconnu,  et  dont  les  ennemis,  selon  le 
tribunal  corectionnel,  n'auraient  pu  être  aidés  par  elle  sans  une 
déloyauté  éclatante,  quoique,  selon  le  réquisitoire,  ces  mêmes 
ennemis  soient  des  modèles  de  patriotisme  et  de  loyauté. 

Voila  donc  la  question  bien  précisée  ,  et  dégagée  du  vague 
où  le  réquisitoire  l'avait  a  dessein  enveloppée. 

Et  d'abord  le  Courrier  avait-il  le  droit  de  parler  contre 
une  guerre  dont  le  gouvernement  n'a  publiquement  annoncé 
la  possibilité  que  par  le  discours  du  trône  a  l'ouverture  de  la 
session  actuelle  ? 

Ce  droit  est  écrit  dans  la  Charte  (art.  8)  d'une  manière 
-tellement  positive,  qu'aucun  doute  ne  pourra  être  élevé  à  cet 
égard. 

Le  réquisitoire,  qui  admet  l'existence  d'une  opposition,  ne 
peut  blâmer  la  marche  des  journaux  opposans ,  quand  ils  se 
sont  bornés  à  s'opposer  a  des  vues  que  le  gouvernement  ne 
partageait  pas. 

Le  gouvernement  était  en  paix  :  le  Courrier  prouvait  qu'il 
devait  y  rester  :  voila  ce  que  le  réquisitoire  appelle  troubler 
la  paix  publique. 

Le  gouvernement  ne  faisait  pas  la  guerre.  Un  parti  le  pous- 
sait a  la  guerre;  et,  en  attendant  la  résolution  de  la  couronne, 
ce  parti,  prenant  l'initiative,  faisait  la  guerre  par  tous  les 
moyens  qui  étaient  en  son  pouvoir.  C'est  apparemment  ce 
que  le  ministère  public  appellera  conserver  la  paix  publique. 

Je  crois  pouvoir  poser  en  principe,  sans  craindre  d'être 
démenti ,  que  le  Courrier  avait  le  droit  d'écrire  contre  la 
guerre. 

A-t-il  abusé  de  ce  droit?  Peut-on  citer  quelque  article  qui 
présente  le  moindre  caractère  de  criminalité  ? 
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Le  réquisitoire  lui-même  contient  la  preuve  qu'il  n'existe 
dans  le  Courrier  aucun  article  dont  le  texte  puisse  être  spé- 
cialement l'objet  d'une  accusation;  car,  si  cet  article  avait 
existé,  l'accusation  du  ministère  public  aurait  été  intentée  ; 
le  zèie  du  ministère  public,  qui  ne  sommeille  jamais  (le  pro- 
cès de  tendance  en  est  une  preuve  pour  le  Courrier),  nous 
est  un  sûr  garant  que ,  si  l'accusation  a  manqué ,  c'est  que 
sans  doute  la  matière  a  manqué  à  l'accusation. 

Ainsi  nous  pouvons  d'avance  recueillir  cet  aveu  du  minis- 
tère public,  qu'aucun  texte  spécial  n'offre  la  preuve  d'un 
abus  précis  du  droit  d'écrire  sur  la  guerre  d'Espagne.  Si  cette 
abus  pouvait  être  signalé ,  on  dirait  sans  doute  a  quelle  classe 
de  délits  il  appartiendrait  ;  on  dirait  si  c'est  une  atteinte  contre 
l'autorité  du  roi,  ou  bien  un  acte  séditieux  d'un  autre  genre. 

Si  l'opposition  du  Courrier  a  la  guerre  n'est  ni  l'usurpa- 
tion d'un  droit,  ni  l'abus  d'un  droit,  qu'est-ce  donc? 

C'est  un  usage  modéré  d'un  droit  légitime,  dirigé  toute- 
fois par  un  esprit  contraire  a  la  paix  publique.  Voila  la  ré- 
ponse du  réquisitoire. 

Mais  quel  est  cet  esprit  contraire  à  la  paix  publique'? 
Comment  une  opposition  a  la  guerre  peut-elle  être  dirigée 
par  un  esprit  contraire  k  la  paix,  c'est-à-dire,  favorable  à  la 
guerre  ? 

Voilà  des  problèmes  qu'il  serait  digne  du  ministère  public 
de  résoudre.... 

Certes,  si  l'opposition  du  Courrier  avait  manqué  de  fran- 
chise ,  si  l'on  disait  que  les  motifs  qu'il  a  déduits  pour  dé- 
tourner de  la  guerre  ont  été  choisis  ou  disposés  de  manière  a 
exciter  ceux  qui  voulaient  en  détourner,  je  concevrais  que 
l'on  pût  élever  contre  lui  l'accusation  d'avoir  eu  l'intention  se- 
crète de  troubler  la  tranquillité  de  l'état. 

Mais,  lorsqu'aucune  arrière-pensée  n'est  indiquée  par  la 
partie  publique,  lorsque  les  faits  et  les  raisonnemens  sont  pré- 
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sentes  a  l'appui  avec  cette  force  qui  caractérise  la  sincérité  5.. . 
accuser  comme  un  esprit  contraire  à  la  paix ,  l'esprit  qui 
tend  à  conserver  la  paix,  est  une  invention  devant  laquelle 
mon  intelligence  demeure  comme  abattue  d'étonnement. 

Que  cette  invention  hardie  forme  la  hase  d'un  réquisitoire 
soumis  sérieusement  à  une  cour  de  justice,  c'est  ce  dont,  il 
y  a  quelques  mois,  personne  n'eût  conçu  la  possibilité. 

A  cet  égard,  je  prie  qu'on  me  permette  quelques  explica- 
tions. 

Supposez  deux  hommes,  dont  l'un  voudra  la  destruction  de 
l'ordre  existant,  et  dont  l'autre  regardera  comme  un  grand 
malheur  le  moindre  incident  qui  pourrait  en  compromettre 
la  stabilité. 

Jugez  la  conduite  de  ces  deux  hommes ,  leurs  intérêts  et 
leurs  desseins;  et  vous  aurez  apprécié  tout  le  réquisitoire. 

L'ennemi  et  l'ami  des  Bourbons  voient  tous  les  deux  l'au- 
torité royale  reconnue  et  obéie  sans  efforts  sur  tous  les  points 
de  cette  noble  France;  la  transmission  longue  et  successive 
de  la  couronne,  assurée  par  l'existence  des  princes  nombreux 
appelés  dans  l'ordre  de  l'hérédité;  les  finances  florissantes,  les 
impôts  perçus,  le  recrutement  opéré  sans  résistance,  l'accord 
le  plus  parfait  entre  les  trois  branches  de  l'autorité  suprême, 
les  nouvelles  lois  électorales  portant  avec  abondance  les  fruits 
qu'on  en  attendait ,  et  assurant  l'extinction  graduelle  et  com- 
plète de  l'opposition  du  côté  gauche  et  la  perpétuité  des  vues 
ministérielles  par  la  perpétuité  des  mêmes  approbations  

Voila  le  tableau  fidèle  de  la  situation  actuelle. 

L'homme  qui  veut  la  destruction  de  cet  ordre  de  choses 
ne  verra  autour  de  lui  que  des  chances  de  conservation  ;  il  ne 
verra  ni  dans  l'armée ,  ni  dans  le  peuple,  des  instrumens  pour 
détruire;  et,  n'apercevant  autour  de  lui  que  des  probabilités 
d'un  long  repos,  il  cherchera  dans  une  guerre  étrangère  des 
chances  de  revers  et  de  troubles,  dont  les  guerres  les  plus  heu- 
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reuses  ne  sont  pas  toujours  exemptes.  Ne  trouvant  rien  de  sa- 
tisfaisant dans  le  positif,  il  se  jettera  dans  l'immensité  du  pos- 
sible: il  décréditera  par  mille  calomnies  les  hommes  d'état 
qui  veulent  éviter  l'effusion  du  sang  humain  ;  multipliant 
les  agressions,  appelant  la  révolte  au  sein  d'un  pays  voisin, 
il  provoquera  les  représailles;  car  il  sait  que  les  révolutions 
ne  naissent  pas  de  la  sécurité. 

C'est  ce  qui  s'appelle  troubler  ou  menacer  la  paix  pu- 
blique. 

Mais  l'homme  qui  voudrait  le  maintien  de  ce  qui  est ,  de 
tout  ce  qui  est,  se  gardera  de  défier  l'orage,  pour  ne  pas 
faire  éclater  la  foudre  qui  peut  frapper  l'objet  de  ses  affec- 
tions :  il  a  vu  tomber,  par  la  guerre  ,  le  génie  le  plus  grand 
que  la  guerre  ait  élevé  sur  les  hommes;  il  sait  que  les  chan- 
ces des  saisons,  des  maladies,  peuvent  rendre  inutiles  les 
combinaisons  les  plus  habiles  et  les  efforts  les  plus  coura- 
geux ;  que  les  institutions  s'affermissent  par  le  calme ,  et  que 
souvent  le  plus  petit  revers  peut  avoir  les  plus  immenses  ré- 
sultats. 

Voila  la  pensée  de  celui  qui  craindrait  de  troubler  la  paix 
publique. 

Calculs  pusillanimes  !  diront  les  partisans  de  la  guerre. 

C'est  aussi  ce  que  disait  Napoléon,  quand  on  blâmait  la 
rapidité  de  sa  marche  vers  le  nord  }  quelques  mois  plus  tard 
son  armée  n'était  plus  

Je  ne  sais  si  je  m'abuse  sur  l'enchaînement  des  pensées; 
mais  il  me  semble  que  l'idée  de  guerre  et  l'idée  de  trouble 
sont  inséparables,  et  qu'on  ne  peut  accuser  d'avoir  voulu  trou- 
bler ce  qui  est,  ceux  qui  se  sont  élevés  avec  énergie  contre  la 
simple  possibilité  du  danger. 

Ainsi  la  tendance  des  opinions  contre  la  guerre,  loin  d'a- 
voir un  caractère  perturbateur,  vous  paraîtra  sans  doute, 
comme  a  moi ,  cminemmemt  pacifique  et  conservatrice. 
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Après  avoir  justifié  la  tendance  par  la  nature  même  du  but 
vers  lequel  on  tendait,  il  me  restera  peu  de  choses  à  dire  sur 
les  motifs  constamment  présentés  par  le  Courrier  pour  dé- 
tourner la  guerre. 

Ces  motifs  sont  depuis  long-temps  appréciés  par  tous  les 
bons  esprits;  la  tribune  des  deux  chambres  en  a  retenti  : 

Ils  ont  long-temps  laissé  flotter  dans  l'incertitude  les  con- 
seils de  la  couronne.  Beaucoup  d'hésitations  ont  dû  y  régner 
avant  qu'on  ouvrît  une  carrière  de  sacrifices,  de  chagrins, 
de  dangers,  dont  le  terme  ne  peut  être  apprécié  par  la  pru- 
dence humaine. 

M.  de  Villèle  disait  à  la  chambre  des  députés  : 
77 faut  que  vous  combattiez  la  révolution  d'Espagne  au 
midi  y  si  vous  ne  voulez  combattre  pour  elle  au  nord. 

Ces  mots  sont  l'explication  de  tout  un  sj'stème  politique. 
Si  le  sens  que  ces  mots  présente  naturellement  était  vrai,  il 
en  résulterait  que  cette  guerre  serait  moins  le  fruit  d'une  ré- 
solution spontanée  que  la  conséquence  d'une  nécessité  subie  ; 
et,  si  tous  les  documens  publiés  ne  sont  pas  mensongers ,  cette 
impulsion  extérieure  ne  pourrait  être  attribuée  qu'aux  mêmes 
puissances  qui  ont  introduit  dans  le  droit  public  de  l'Europe 
la  doctrine  de  l'intervention  dans  les  affaires  intérieures  d'un 
peuple  voisin  ,  doctrine  aujourd'hui  si  féconde  ,  et  dont 
le  premier  titre  d'existence  est  le  premier  partage  de  la  Po- 
logne. 

Eh  bien!  qui  nous  assurera  que  ces  puissances  qui ,  de- 
puis un  demi-siècle,  n'ont  pas  fait  un  traité,  pas  livré  un 
combat  qui  n'ait  eu  pour  but  l'affaiblissement  de  la  France  , 
quels  qu'aient  été  ses  rois  5  qui  nous  assurera,  dis-je,  qu'en 
nous  engageant  dans  une  guerre  dont  les  dangers  ne  sauraient 
les  atteindre,  elles  n'ont  pas  eu  le  dessein  de  nous  affaiblir 
par  une  lutte  plus  ou  moins  longue  et  sanglante. 
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Lors  de  la  décadence  de  la  puissance  de  Louis  xiv,  comme  a 
la  chute  de  Napoléon,  c'est  toujours  par  notre  faiblesse  on  siu 
nos  ruines  que  ces  princes  étrangers  ont  élevé  leur  puissance. 

La  paix  intérieure,  1  accroissement  rapide  de  nos  richesses  , 
de  notre  population,  de  notre  industrie,  faisaient  craindre  le 
réveil  du  lion  malade  ;  le  temps  pouvait  fermer  ses  blessures, 
reproduire  son  noble  sang  versé  dans  les  combats  :  on  se  hâte 
de  le  livrer  a  une  lutte  inégale,  où  on  l'abandonnera  s'il  suc- 
combe, où  l'on  secourra  ses  ennemis  si  la  victoire  marchait 
à  sa  suite.  Qui  sait  si  déjà  les  lambeaux  de  ses  dépouilles  ne 
sont  pas  promis  d'avance  a  d'obscurs  ennemis  qui  lui  naîtront 
au  jour  de  son  malheur? 

Fasse  le  ciel  que  ces  présages  ne  s'accomplissent  jamais  ! 
mais  enfin  la  France  n'est  pas  accoutumée  à  recevoir  de  ses 
voisins  des  conseils  utiles  a  sa  grandeur;  j'ignore  si  des  ga- 
ranties existent  pour  notre  pays  hors  de  la  loyauté  des  prin- 
ces que  nous  avons  toujours  vus  dans  les  rangs  ennemis  ; 
mais  à  coup  sûr,  des  réflexions  aussi  graves,  et  fondées  sur 
les  leçons  de  l'histoire,  ne  seront  pas  dédaignées  par  la  cour 
royale  ;  elle  appréciera  les  opinions  du  Courrier  sur  la  guerre 
déclarée  et  commencée  contre  l'Espagne  :  j'oserai  croire  que 
ceux-là  mêmes  qui  ne  verraient  dans  ces  alarmes  que  les  con- 
ceptions d'un  esprit  pusillanime ,  ne  pourraient  pourtant  y 
méconnaître  l'amour  de  nos  institutions  et  la  crainte  d'en  com- 
promettre la  durée. 

Messieurs,  la  discussion  des  doctrines  émises  par  le  Cour- 
rier au  sujet  de  la  guerre  d'Espagne  est  évidemment  l'objet 
le  plus  important  du  procès,  et  a  mon  avis  c'est  là  peut-être 
que  l'on  doit  chercher  la  cause  secrète  de  la  poursuite  elle- 
même.  Toutefois  je  suis  loin  d'avoir  épuisé  la  défense;  et, 
quelle  que  soit  la  rapidité  de  ma  marche ,  j'ai  encore  besoin 
d'être  soutenu  par  votre  patience  dans  la  longue  carrière 
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qui  me  reste  à  parcourir.  Le  ministère  public  a  tellement 
multiplié  ses  accusations,  que  les  plus  simples  critiques  in- 
sérées dans  le  Courrier  sont  indiquées  comme  constitutives 
d'une  tendance  séditieuse. 

Les  destitutions  prononcées,  il  y  a  quelques  mois,  contre 
M.  Lecomte,  avoué  a  Joigny  et  M.  Lafontaine,  capitaine  à 
Dijon ,  sont  devenues ,  dans  le  sein  de  la  chambre  des  dé- 
putés, et  dans  toutes  les  classes  des  citoyens,  le  sujet  des 
plus  sérieuses  réflexions.  On  a  examiné  jusqu'à  quel  point  la 
couronne  était  en  droit  de  priver  ainsi  des  citoyens  de  leur 
état ,  de  leur  propriété.  L'opposition  ne  pouvait  rester  muette 
sur  des  questions  qui  touchaient  d'aussi  près ,  non-seulement 
l'intérêt  public ,  mais  les  intérêts  privés  de  chaque  membre 
de  la  grande  famille  française.  Il  ne  s'agissait  que  d'actes  émi- 
nemment ministériels;  il  s'agissait  de  l'interprétation  des 
lois  sur  lesquelles  était  fondé  le  droit  réel  ou  prétendu  qu'a- 
vait exercé  la  couronne.  Les  écrivains  de  l'opposition  étaient 
pénétrés  de  cette  vérité  qu'enseigne  le  réquisitoire,  c'est-à- 
dire  ,  de  la  faillibilité  des  agcns  du  pouvoir  ;  ils  ont  pris  la 
plume,  et  leur  langage ,  qui  n'est  que  de  la  discussion  et  des 
principes,  est  accusé  par  le  ministère  public,  comme  pour 
prouver  que  toute  censure  est  importune,  et  par  conséquent 
criminelle. 

Arrêtons-nous  quelques  instans. 

Un  avoué  de  Joigny  ,  un  officier  ministériel  est  destitué  de 
ses  fonctions,  privé  de  son  état,  dépouillé  de  sa  propriété 
par  ordonnance  royale,  parce  qu'il  avait  eu  le  malheur  d'être 
impliqué  injustement  dans  une  accusation  de  complot  contre 
l'état.  L'acte  ministériel  qui  inflige  cette  peine  suit  de  près 
l'arrêt  de  cette  cour,  qui  avait  solennellement  décidé,  nen- 
seulement  qu'il  n'y  avait  pas  lien  de  condamner,  mais  pas 
même  lieu  d'accuser. 

Un  officier  de  Dijon,  M.  Lafontaine,  est  destitué  de  la 
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place  d'officier  d'état-major  pour  des  causes  mal  expliquées 
d'abord ,  qui  ne  peuvent  être  une  participation  quelconque  a 
des  troubles  qui  n'ont  pas  existé,  mais  bien  un  vote  électoral 
pour  un  candidat  que  le  ministère  n'approuvait  pas. 

La  couronne  peut-elle  révoquer  un  avoué ,  sous  l'empire 
d'une  législation  par  laquelle  l'état  accorde,  a  prix  d'argent, 
à  un  officier  ministériel  le  droit  de  se  choisir  un  successeur? 
N'est-ce  pas  porter  atteinte  au  respect  que  méritent  vos  arrêts , 
que  de  frapper  un  homme  à  l'instant  même  où  vous  venez  de 
proclamer  son  innocence  ? 

La  couronne  peut-elle  révoquer  un  officier  sans  jugement? 
À  une  époque  où  l'on  parle  tant  de  morale  et  de  vertu ,  que 
penser  de  ceux  qui  punissent  un  homme  probe  et  libre1 , 
pour  avoir  voté  selon  sa  conscience  ;  au  lieu  de  voter  d'après 
une  conscience  étrangère? 

Que  penser  de  cette  conquête  que  le  pouvoir  venait  de 
faire  ou  de  proclamer  sur  la  propriété  et  l'existence  sociale  de 
deux  classes  aussi  importantes? 

Voila,  messieurs,  des  questions  graves  qui  ont  dû  fixer 
l'attention  de  tous  les  bons  esprits ,'  et  qu'il  ne  peut  être  dans 
mon  but  de  discuter,  parce  qu'il  n'est  pas  dans  vos  attribu- 
tions de  les  résoudre. 

Je  n'ai  qu'une  chose  à  prouver ,  c'est  que  les  opinions  émises 
a  ce  sujet  par  le  Courrier  français ,  loin  d'être  contraires  au 
repos  public,  sont  essentiellement  sages,  légales  et  pacifiques; 
c'est  que  le  Courrier  n'a  fait  que  remplir  l'objet  que  doit  se 
proposer  l'opposition. 

Examiner  l'étendue  des  attributions  que  revendiquent  cha- 
que jour  les  ministres;  chercher  a  les  restreindre  quand  les 
lois  ne  les  autorisent  pas  clairement;  apprécier  l'usage  du 


*  CVst  ainsi  <|ue  la  loi ,  CoJ.  cVinslr.  crim. ,  art.  3i2,  appelle  les  jurés, 
ri  par  conséquent  les  électeurs. 
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droit  quand  le  droit  est  incontestable  ;  résister  aux  excès  du 
pouvoir,  les  dénoncer  a  l'opinion  ,  dont  l'improbation  flétrit 
à  la  longue  les  torts  qu'elle  ne  peut  empêcher  :  voila  sans 
doute  le  domaine  légal  de  l'opposition  constitutionnelle;  et 
telle  est  l'utilité  de  ses  efforts,  que  souvent  même,  en  récla- 
mant inutilement  contre  une  injustice,  elle  en  empêche  le  re- 
tour; car  beaucoup  d'hommes  en  pouvoir,  qui  n'ont  pas  le 
courage  de  revenir  sur  un  tort ,  ont  l'adresse  de  ne  pas  s'en 
rendre  deux  fois  coupables. 

Le  droit  de  destitution  exercé  contre  MM.  Lecomte  et  La- 
fontaine  n'était  écrit  textuellement  dans  aucune  loi;  il  répu- 
gnait a  l'esprit  des  institutions  de  l'ancienne  monarchie,  et  le 
code  des  lois  impériales  ne  présentait  aucun  texte  où  se  trou- 
vât la  justification  explicite  d'une  aussi  violente  prérogative. 
Seulement  quelques  actes  de  ce  gouvernement,  dont  les  mi- 
nistres actuels  paraissent  rechercher  les  exemples,  offraient 
quelques  analogies  a  l'aide  desquelles  on  voulait  justifier  ces 
deux  mesures. 

Ainsi,  lorsque  le  ministre,  au  lieu  de  citer  des  lois,  ne 
citait  que  des  argumens,  l'opposition  pouvait  a  son  tour  se 
saisir  des  mêmes  armes;  et  dès-lors  ce  n'était  plus  entre  ie 
ministère  qui  destituait  et  l'opposition  qui  discutait,  qu'un 
combat  de  logique,  duquel  le  monarque  et  la  nation  devaient 
rester  les  juges. 

Mais  les  ministres  n'aiment  pas  les  raisonneurs  ;  ils  répon- 
dent a  des  argumens  par  des  réquisitoires. 

Dans  plusieurs  articles ,  le  rédacteur  du  Courrier  s'est  oc- 
cupé du  sort  de  M.  Lecomte;  il  a  nié  l'existence  du  droit 
exercé  par  le  ministère  ;  il  en  a  critiqué  l'usage.  Ici  je  ferai 
remarquer,  avec  un  juste  orgueil,  que  dans  cette  discussion 
si  intéressante  pour  le  droit  de  propriété,  les  honneurs  de 
l'initiative  appartiennent  au  barreau  de  Paris,  dont  le  jour- 
naliste du  Courrier  n'a  fait  que  reproduire  les  travaux  et  la 
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noble  résistance.  Treize1  avocats,  parmi  lesquels  figurent 
trois  membres  honorables  de  la  chambre  des  députés,  ont 
établi ,  dans  une  consultation  solennelle  imprimée  et  distri- 
buée, que  le  ministère  n'avait  pas  le  droit  de  destituer  un 
avoué;  le  journaliste  Fa  cru  comme  eux-,  comme  eux,  comme 
le  barreau  tout  entier,  nous  le  croyons  encore;  et  le  journa- 
liste est  accusé,  et  les  jurisconsultes  qui  ont  donné  tant  d'au- 
torité a  cette  doctrine  sont  tranquilles,  et  leur  savoir  est  ho- 
noré par  la  confiance  publique  et  l'estime  de  la  magistrature. 

Certes ,  je  sais  respecter  les  lumières  du  ministre  qui  a  con- 
seillé l'ordonnance  de  destitution;  je  ne  méconnais  ni  ses  in- 
tentions ni  son  zèle  ;  mais  les  jurisconsultes  dont  j'ai  cité  les 
noms  connaissent  les  lois  aussi;  la  plupart  ont  blanchi  avec 
honneur  sous  cette  toge  secourable;  leur  opinion  a  été  mû- 
rement délibérée;  le  désir  de  la  vengeance,  ni  l'espoir  d'a- 
grandir leur  autorité  n'ont  point  guidé  leur  plume j  et  leur 
opinion  se  présente  entourée  de  tout  ce  qui  peut  commander 
la  confiance. 

On  ne  dira  pas ,  sans  doute ,  que  c'est  une  œuvre  de  parti  ; 
car  des  avocats  délibérant  dans  l'ordre  de  leurs  fonctions,  et 
devant  le  souvenir  de  leurs  sermens,  exercent  un  ministère 
de  conscience  :  et  d'ailleurs  le  rédacteur  de  la  consultation 
n'est-il  pas  le  chef  de  notre  ordre  (M.  Billecocq),  dont  les 
talens  et  le  noble  caractère  ont  été  si  souvent  honorés  par  le 
choix  du  barreau  et  par  les  plus  augustes  suffrages?  D'autres 
signataires  n'ont-ils  pas  donné,  comme  lui,  des  gages  de  dé- 
vouement a  la  cause  royale?...  Non ,  non  ,  messieurs  ,  la  sin- 
cérité d'une  pareille  opinion  ne  sera  pas  méconnue;  la  déci- 
sion doctrinale  de  nos  confrères  est  grave  comme  la  loi,  et 
respectable  comme  le  serment  qui  la  garantit.  Cette  consul- 

1  MM.  Blllecocq ,  Delacroix-Frainvillc,  Gicquel ,  Berryer  père ,  Tri- 
pier ,  Parquin ,  Dupin,  Henneqnin,  Chauvcau-Lagardc ,  Persil ,  Oarrieux  , 
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ialion  restera  dans  nos  fastes  judiciaires  comme  un  monument 
de  l'indépendance  de  notre  ordre;  elle  attestera  que  tous  les 
droits  trouveront  dans  son  sein  des  défenseurs,  et  toutes  les 
injustices  des  adversaires  ;  elle  prouvera  que  l'avocat  digne  de 
son  caractère  ne  demande  pas  a  l'infortuné  qui  l'invoque  , 
quelle  est  sa  croyance  politique,  mais  quel  est  son  droit,  et 
qu'aucun  pouvoir  ne  peut  espérer  d'imposer  silence  à  la  voix 
courageuse  qu'excite  le  sentiment  d'un  acte  d'oppression. 

Que  si  la  doctrine  des  avocats  de  Paris  a  manqué  de  suc- 
cès, qu'on  sache  bien  que  c'est  parce  qu'elle  a  manqué  de 
juges  ;  mais  elle  subsiste  avec  toute  l'autorité  de  la  raison;  le 
Courrier  ne  croit  point  avoir  besoin  d'excuse,  si  sur  une 
question  de  législation  il  a  préféré  les  doctrines  du  barreau 
aux  assertions  nues  et  tranchantes  du  ministère;  et  s'il  a  pré- 
féré une  théorie  qui  protège  tous  les  droits,  h  un  système  qui 
les  met  tous  en  danger. 

Mais,  dira-ton,  le  Courrier  français  a  présenté  le  droit 
illimité  de  destitution  comme  alarmant  pour  les  citoyens... 

Oui ,  messieurs ,  cette  remarque  a  été  faite  par  le  Courrier, 
et  ce  n'est  pas  sans  surprise  que  j'ai  vu  le  réquisitoire  y  puiser 
un  nouveau  prétexte  d'accusation. 

Est-ce  donc  sérieusement  qu'on  pourrait  dire  :  Ce  n'est  pas 
un  droit  alarmant  que  le  droit  de  destitution  appliqué  a  toutes 
les  professions  dans  l'obtention  desquelles  l'autorité  juge  à 
propos  d'intervenir. 

Faut-il  de  longs  efforts  pour  prouver  que  l'amour  des  ins- 
titutions sociales  ne  peut  atteindre  toute  son  énergie  que 
lorsque  toutes  les  classes  de  citoyens  trouvent  dans  ces  insti- 
tutions la  garantie  de  leur  repos,  de  leurs  propriétés,  de  leur 
industrie  ?  S'il  était  vrai  que  le  ministère  eût  cette  immense  pré- 
rogative qu'il  revendique,  s'il  était  vrai  qu'elle  fût  exercée  sur 
le  rapport  d'un  nombre  immense  d'employés,  procédant  dans 
le  mystère  et  sans  entendre  les  parties  intéressées  >  il  serait 
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donc  vrai  de  dire  que  la  garantie  des  citoyens  ne  serait  plus 
que  dans  l'infaillibilité  des  agens  du  pouvoir,  et  non  dans  la 
sagesse  de  la  loi;  alors,  on  se  rappelle  involontairement  ces 
paroles  de  Malesherbes  :  Qui  pourrait  se  croire  assez  grand 
pour  être  au-dessus  delà  haine  d'un  ministre,  ou  assez  petit 
pour  échapper  à  V inimitié  d'un  commis? 

L'expulsion  de  M.  Manuel  est  une  partie  considérable  de 
l'accusation.  Cette  question  est  traitée  dans  trois  numéros  du 
Courrier.  Jusqu'ici  la  cour  a  pu  remarquer  que  j'ai  évilé  au- 
tant qu'il  était  en  moi  les  sujets  propres  à  exciter  les  pas- 
sions; l'intérêt  de  mon  client  est  la  seule  mesure  de  mes 
devoirs,  c'est  lui  qui  va  me  guider  dans  cette  discussion. 

La  délibération  de  la  chambre  des  députés ,  à  l'égard  d'un 
de  ses  membres  distingués  par  son  éloquence  et  par  son  cou- 
rage, est  l'événement  le  plus  mémorable  de  notre  histoire 
parlementaire.  Deux  questions  importantes  ont  été  agitées  à 
cette  occasion.  D'abord  on  a  cherché  si  la  chambre  des  dé- 
putés avait  le  droit  d'exclure  pour  toujours  ou  pour  un  temps 
un  de  ses  membres.  On  s'est  demandé  plus  tard  quel  juge- 
ment on  devait  porter  du  sergent  Mercier,  qui  a  refusé  de 
mettre  la  main  sur  un  membre  de  la  législature. 

Le  défenseur  du  Pilote  devait  examiner  la  seconde  ques- 
tion relative  au  sergent  Mercier.  Nous  avions  pensé  que , 
pour  épargner  les  momens  de  la  cour ,  les  articles  des  deux 
journaux  devaient  être  défendus  en  commun.  La  cour  a  dé- 
cidé qu'elle  rendrait  deux  arrêts  distincts,  ce  qui  entraîne  la 
nécessité  de  défendre  séparément  les  deux  affaires.  Toutefois, 
sans  vouloir  rien  préjuger  a  cet  égard,  ce  que  je  vais  dire 
suffira  pour  la  défense  du  Courrier,  si  vous  le  jugez  avant  la 
plaidoirie  en  faveur  du  Pilote. 

La  question  de  l'obéissance  passive  était  sans  doute  d'une 
grande  importance;  elle  a  divisé  tous  les  esprits  et  donné 
matière  aux  discussions  les  plus  animées,  Les  uns  ont  pré™ 
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tendu  qu'un  garde  national  sous  les  armes  est  un  soldat  qui 
doit  exécuter  sans  examen  ce  que  son  chef  immédiat  lui 
prescrit,  et  qu'il  est  interdit  a  son  intelligence  d'apprécier  la 
légitimité  de  l'ordre  et  d'en  prévoir  les  conséquences.  Cette 
doctrine  n'a  trouvé  jusqu'ici  de  sectateurs  que  dans  les  chefs 
que  la  garde  nationale  a  reçus  et  ne  s'est  pas  donnés. 

D'autres ,  et  de  ce  nombre  sont  presque  tous  les  gardes 
nationaux,  déclarent  hautement  qu'un  garde  national ,  res- 
ponsable qu'il  est  des  ordres  qu'il  exécute,  peut  et  doit  en 
apprécier  la  légitimité;  qu'en  aucun  temps,  en  aucun  lieu, 
l'obéissance  hiérarchique  n'excuserait  un  crime  évident. 

D'après  cette  doctrine,  que  je  crois  la  seule  vraie,  le  ser- 
gent Mercier  aurait  agi  selon  les  lois  de  la  morale  •  et  ce  qui 
à  mes  yeux  prouve  qu'il  a  mieux  connu  les  lois  que  ceux  qui 
ont  prétendu  le  punir,  c'est  qu'on  n'a  pu  lui  appliquer  au- 
cune disposition  pénale,  quoique  assurément  la  volonté  de  le 
punir  n'ait  pas  été  douteuse.  Pour  décider  la  question ,  on 
aurait  dû  mettre  le  sergent  Mercier  en  jugement  devant  une 
autorité  quelconque;  et,  suivant  la  nature  des  débats,  on  se 
serait  formé  une  opinion  sur  la  manière  dont  il  convenait 
d'apprécier  la  conduite  de  ce  digne  citoyen  :  mais,  au  lieu  de 
suivre  une  marche  régulière,  on  l'a  destitué  sans  aucun  ju- 
gement; la  question  reste  donc  soumise  a  un  débat  public, 
je  ne  la  traiterai  pas  ici,  parce  qu'elle  n'est  pas  de  nature  à 
être  débattue  dans  cette  enceinte;  mais  le  droit  du  Courrier 
à  l'égard  de  cette  question  se  trouve  écrit  dans  l'art.  3  de  la 
loi  du  25  mars  1822,  qui  autorise  la  discussion  et  le  libre 
examen  des  actes  des  ministres ,  ne  mettant  à  cette  faculté 
d'autres  bornes  queleslois  qui  punissentl'injure  et  l'outrage. 

L'autre  question  me  reste  a  examiner  :  il  s'agit  du  droit 
delà  chambre  sur  un  de  ses  membres.  Cette  question  a  éié 
traitée  spécialement  dans  le  numéro  du  Courrier  du  3  mars, 
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D'abord,  je  remarque,  en  droit  positif,  que  le  droit  d'ex- 
clusion n'est  fondé  ni  sur  la  Charte,  ni  sur  aucun  texteprécis 
de  loi.  Deux  anîécédens  seulement  existent  en  pareille  ma- 
tière :  le  premier  a  pour  date  le  3i  mai  179^  \  le  second  ,  le 
18  fructidor  an  5  ;  mais  l'auteur  lui-même  de  la  proposition 
d'exclusion  faite  à  la  chambre  des  députés,  a  reconnu  que  ce 
droit  n'était  écrit  nulle  part  5  il  ne  l'a  établi  que  sur  des  ar- 
gumentations dont  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  la  jus- 
tesse :  toujours  est-il  certain  que  l'auteur  de  la  proposition 
n'allègue  d'autre  raison  qu'une  prétendue  nécessité ,  qu'une 
prétendue  convenance.  Il  faut  donc  reconnaître  le  droit  de 
discuter  la  légalité  de  la  mesure  proposée  a  la  chambre  :  il 
faut  le  reconnaître  jusqu'à  ce  que  le  ministère  public  ait 
prouvé  que  les  actes  de  la  chambre  ne  peuvent  être  critiqués. 
Biais  comme  il  est  certain  que  les  ordonnances  royales,  que 
les  lois  elles-mêmes  peuvent  être  examinées  et  critiquées , 
qu'on  peut  toujours  contester  leur  convenance  ou  leur  néces- 
sité, il  en  résulte  que  des  actes  de  discipline,  émanés  de  la 
chambre  seule,  peuvent  être  sujets  à  contradiction  et  contre- 
dits sans  que  le  ministère  public  y  voie  une  tendance  sédi- 
tieuse. Dans  le  cas  particulier  où  nous  sommes  ,  les  expres- 
sions seules  pourraient  être  incriminées,  le  réquisitoire  ne 
signale  aucune  expression  répréhensible  :  il  ne  reste  donc 
que  la  tendance ,  que  rien  ne  vient  justifier.  Le  Courrier 
prend  ses  doctrines  dans  les  sources  les  plus  respectables 
du  droit  public  :  il  peut  se  tromper  -,  je  l'accorde;  mais  il  est 
de  bonne  foi  ;  et  vous  n'êtes  pas  ici  pour  réparer  les  fautes 
de  logique. 

Puisque  l'opinion  du  Courrier  sur  l'exclusion  de  M.  Ma- 
nuel n'a  rien  d'illégal  en  elle-même ,  voyons  si  les  motifs  qu'il 
donne  présentent  un  caractère  répréhensible. 

Ces  motifs  sont  puisés  dans  la  Charte,  qui  constitue  les 
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droits  des  collèges  électoraux  ,  dans  les  lois  qui  règlent  leurs 
attributions;  il  n'y  a  là  rien  de  contraire  à  la  paix  publique. 

Invoquer  les  droits  des  électeurs  ;  affirmer  que  leurs  dé- 
légués directs  et  immédiats  siègent  a  la  chambre  sans  avoir 
besoin  de  la  confirmation  d'une  autorité  quelconque,  et  que 
la  chambre  n'a  pas  le  droit  de  reviser  le  choix  des  collèges; 
déclarer  que  la  loi  est  au-dessus  de  chacune  des  deux  cham- 
bres prises  séparément  ;  que  la  Charte  est  au-dessus  des  deux 
chambres  ;  qu'on  ne  peut  plus  en  débattre  les  principes  sous 
peine  de  rébellion  ;  qu'exclure  un  député ,  c'est  exclure  le 
collège  qui  l'a  nommé;  et  qu'exclure  un  collège ,  c'est  violer 
la  Charte  et  les  lois  qui  les  appellent  tous...  Voila,  messieurs, 
voilà  les  doctrines  que  le  ministère  public  vous  dénonce 
comme  contraires  à  la  paix  publique. 

Que  ne  vous  dénonce-t-il  aussi  la  Charte  elle-même ,  et  les 
lois  qui  en  découlent  ;  ou  bien ,  pourquoi  ne  daigne-t-il  pas 
entreprendre  de  démontrer  que  le  maintien  des  institutions 
contrarie  le  maintien  de  la  paix  publique  ,  ou  que  le  droit  de 
ia  majorité,  d'exclure  la  minorité,  serait  un  droit  favorable  a 
la  liberté  de  la  discussion ,  et  protecteur  de  la  volonté  sou- 
veraine des  électeurs  qui  ont  choisi  les  députés  exclus! 

Mais  le  ministère  public  ne  daigne  pas  indiquer  les  motifs 
qui  l'animent;  il  repousseies  formes  syllogistiques;  il  affirme 
sans  preuve  ;  il  accuse ,  et  sa  tâche  est  remplie  :  argument  fa- 
cile ,  qui  supplée  à  tous  les  autres  ,  qui  ne  s'adresse  pas  à  la 
conviction,  mais  qui  impose  l'obéissance  :  méthode  utile  sur- 
tout pour  étouffer  la  discussion  ,  et  dispenser  du  soin  d'une 
embarrassante  réplique. 

Accuser  d'une  tendance  criminelle  les  articles  relatifs  à 
l'expulsion  de  M.  Manuel ,  était  une  tâche  difficile,  quand  il 
est  impossible  au  ministère  public  de  prouver  et  même  d'ar- 
ticuler que  la  présence  d'un  député  légalement  élu  et  admis 
dans  le  sein  de  la  chambre  représentative,  était  contraire  a 
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la  paix  publique  3  lorsque  le  ministère  public  ne  peut  préten- 
dre non  plus  que  quelque  texte  de  loi  ait  autorisé  cette  ex- 
clusion, et  lorsque  la  mesure  prise  contre  M.  Manuel  par  la 
majorité  de  la  chambre  des  députés ,  ne  peut  jouir  d'une  in- 
violabilité plus  parfaite  que  les  actes  de  la  couronne  qui 
sont  livrés  a  la  critique  par  l'art.  4  de  la  loi  du  1 7  mars  1822. 

Toutefois  l'acte  de  la  majorité  de  la  chambre  des  députés  a 
l'égard  du  député  de  la  Vendée ,  a  été  provoqué  et  adopté 
dans  des  circonstances  telles  qu'il  est  peu  surprenant  que  les 
mêmes  passions  qui  lui  ont  donné  naissance ,  essaient  aujour- 
d'hui de  protéger  ses  souvenirs  contre  la  censure  du  pays  : 
cette  impatience  de  tout  blâme,  cette  horreur  de  la  discus- 
sion, cette  véhémence  qui  travestit  les  pensées  et  défigure 
les  intentions ,  sont  concevables,  peut-être,  quand  il  s'agit 
d'un  acte  parlementaire  assez  important  pour  être  signalé 
comme  la  ruine  des  franchises  de  la  tribune. 

Il  y  a  du  moins  quelque  intérêt  dans  des  accusations  qui 
ont  pour  objet  d'empêcher  l'examen  des  abus  qui  peuvent 
s'introduire  à  la  tribune  nationale  j  ainsi ,  grâces  a  la  crainte 
de  l'accusation  illimitée  d'une  tendance  criminelle,  on  pourra 
faire  sans  danger,  par  la  parole,  de  libérales  concessions  à  la 
liberté  de  la  presse ,  quand  on  aura  enlevé  a  son  domaine 
l'examen  des  actes  des  ministres  et  des  deux  chambres ,  l'ap- 
préciation des  doctrines  et  le  droit  de  répondre  aux  écrivains 
d'un  parti  contraire. 

Mais  je  ne  saurais  m'expliquer  l'intérêt  de  la  partie  publi- 
que dans  la  partie  de  l'accusation  qui  me  reste  encore  à  par- 
courir :  les  plus  simples  et  les  plus  incontestables  récits  dé- 
pouillés de  toute  réflexion,  quelques  plaisanteries  sur  des 
articles  du  Drapeau  Blanc,  l'improbation  la  plus  légère  des 
actes  à  peu  près  insignifians  de  quelques  autorités  subal- 
ternes, tout  est  relevé  comme  un  crime  contre  l'auteur  du 
Courrier  Français, 
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(L'orateur  discute  rapidement  divers  articles  incriminés 
par  le  réquisitoire.  ) 

Sans  doute,  messieurs,  vous  n'attendez  pas  que  j'exa- 
mine en  détail  chacun  de  ces  textes  si  divers,  et  que  je  pré- 
sente, sur  chacun  d'eux  ,  une  justification  spéciale  :  cette 
discussion  minutieuse  fatiguerait  votre  attention  sans  éclairer 
votre  conscience;  et  moi-même,  je  ne  serais  peut-être  pas  sans 
embarras  si  je  devais  combattre  par  des  raisonnemens  une 
accusation  articulée  sans  preuve. 

J'aime  mieux  vous  faire  sentir  l'impossibilité  où  vous  êtes 
de  descendre  dans  de  minutieuses  explications  ;  et  peut  être 
serez-vous  frappés  ,  comme  moi ,  des  dangers  de  cette  inqui- 
sition morale,  qui  suppose,  sans  preuve,  des  intentions  per- 
fides pour  incriminer  et  pour  détruire  des  ouvrages  utiles , 
dont  les  expressions  sont  innocentes  et  les  doctrines  irrépro- 
chables. 

La  destination  d'un  journal  est  de  recueillir  les  faits  con- 
temporains, de  présenter  à  ses  lecteurs  un  tableau  mouvant 
de  l'époque,  du  jour  où  ils  vivent ,  d'établir  entre  des  hommes 
inconnus  les  uns  aux  autres,  des  communications  constantes 
et  journalières,  et  de  préparer  ainsi,  pour  les  historiens  à  venir, 
les  élémens  de  ces  compositions  vastes  et  utiles  où  les  peuples 
iront  puiser  d'imposantes  leçons. 

Si  un  journaliste  ne  donne  accès  dans  ses  feuilles  qu'à  la 
vérité ,  s'il  choisit  ses  récits  avec  discernement ,  si  ses  tableaux 
sont  aussi  complets  que  le  permet  la  rapidité  des  publications,  il 
aura  rempli  ses  devoirs,  et  mérité  l'estime  de  ses  lecteurs.  Dans 
un  pays  où  existent  des  opinions  diverses  sur  les  grandes  ques- 
tions delà  politique,  de  la  religion,  des  sciences,  des  beaux- 
arts,  il  pourra  arriver  que  tel  journal  donnera  plus  d'étendue 
au  développement  des  doctrines  qui  sont  les  siennes ,  et  aux 
louanges  des  hommes  qui  les  professent  et  les  servent  ;  mais 
toujours  la  règle  commune  sera  immuable  :  c'est  d'après  elle 
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que  les  journaux  des  divers  partis  devront  être  appréciés;  on 
ne  peut  exiger  d'aucuns  d'eux  une  apostasie  politique  ;  mais 
on  doit  exiger  de  tous  qu'ils  soient  véridiques  dans  leurs  récits  ; 
et,  quand  ils  ont  été  véridiques,  aucun  reproche  ne  peut  plus 
les  atteindre. 

Si  les  récits  d'un  journaliste,  d'un  historien,  ne  sont  pas 
argués  d'inexactitude  ou  de  mensonge;  si  aucune  réflexion 
n'y  est  ajoutée  par  l'écrivain,  ces  récits  vrais,  mais  sans 
couleur ,  peuvent-ils  devenir  la  preuve  d'une  accusation  de 
tendance?  Non  sans  doute;  et  la  nature  des  choses  l'indi- 
que assez. 

Qu'un  lecteur  tire  d'un  fait  donné  telles  ou  telles  consé- 
quences ;  que  ces  conséquences  soient  bien  ou  mal  déduites, 
justes  ou  fausses;  qu'elles  varient  à  l'infini ,  suivant  la  recti- 
tude ou  l'étendue  de  l'espritjqui  les  déduit,  c'est  ce  que  personne 
ne  peut  nier;  mais  ces  conséquences  n'appartiennent  pas  au 
narrateur,  elles  n'appartiennent  qu'au  lecteur  de  la  narration. 
Il  serait  injuste  de  rendre  le  journaliste  responsable  de  toutes 
les  inductions  qui  peuvent  être  tirées  de  ces  récits  ;  car  qui 
peut  prévoir  toutes  les  conséquences  qu'un  esprit  faux  peut 
tirer  d'un  fait  ou  d'un  principe. 

Ainsi  un  récit  vrai,  sans  couleur,  sans  réflexion,  ne  peut 
avoir  une  [tendance ,  ni  prouver  une  tendance,  puisque  la 
tendance  est  tout  entière  dans  l'esprit  du  lecteur,  et  dans 
les  conséquences  qu'il  aperçoit  ou  dans  les  intentions  qu'il 
suppose. 

Sans  doute ,  si  un  journaliste  publiait  des  récits  menson- 
gers,  on  pourrait  rechercher  s'il  est  trompeur  ou  trompé, 
s'il  a  cru  de  bonne  foi  à  des  informations  inexactes  ,  ou  bien 
s'il  a  eu  le  dessein  d'induire  le  public  en  erreur ,  et  de  faire 
naître  une  opinion  fausse  sur  des  objets  plus  ou  moins  im- 
portant. 

Mais  ici,  le  ministère  public  n'a  pas  a  faire  de  semblables 
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recherches  :  il  ne  nie  pas  les  faits;  il  n'incrimine  en  particu- 
lier aucune  réflexion  :  il  ne  peut  donc  y  avoir,  dans  les  jour- 
naux incriminés  d'autre  tendance  que  celle  de  dire  la  vérité. 

Ce  serait  prohiber  l'usage  des  journaux,  et  ôter  a  ces  pu- 
blications périodiques  toute  leur  utilité,  que  de  leur  inter- 
dire toute  sorte  de  récits  ;  or ,  n'est-ce  pas  les  interdire  que  de 
tenir  sans  cesse  suspendue  sur  la  tête  du  journaliste  une 
accusation  de  tendance?  Ainsi,  les  mêmes  récits  seraient 
tour  à  tour  innocens  ou  criminels,  selon  qu'ils  se  trouve- 
raient placés  sous  une  plume  ou  sous  une  autre  !  et  tels 
récits  innocens  dans  la  Quotidienne  seraient  coupables  dans 
le  Courrier  ! 

Messieurs ,  je  dois  le  dire  avec  la  franchise  de  mon  minis- 
tère :  une  telle  marche  est  destructive  de  toute  règle,  ennemie 
de  toute  équité  ;  c'est  faire  asseoir  l'arbitraire  des  passions  a  la 
place  de  la  justice;  c'est  commander  à  la  loi  une  acception 
de  personnes ,  quand  elle  veut  être  égale  pour  tous,  soit  qu'elle 
punisse,  soit  qu'elle  protège. 

Quoi  !  les  derniers  momens  du  général  Berton,  du  colonel 
Caron,  du  capitaine  Vallée,  du  sergent  Bories  et  de  ses 
trois  compagnons  de  supplice,  auront  été  racontés  unifor- 
mément par  tous  les  journaux  ;  et  pour  deux  journaux  seuls , 
de  telles  récits  seront  un  crime  !  pour  deux  journaux  seuls 
on  verra  dans  ces  récits ,  véridiques  en  eux-mêmes,  le  des- 
sein d'encourager  les  conspirateurs,  tandis  que,  de  la  part 
des  autres  journaux,  ces  récits  ont  paru  simples  et  inoffensifs  î 

Et  comment  se  fait-il  que  le  récit  du  supplice  des  hommes 
jugés  conspirateurs  soit  un  encouragement  aux  conspirations  ? 

C'est,  dit-on,  parce  que,  dans  ces  récits,  le  caractère 
personnel  des  hommes  mis  à  mort  est  présenté  sous  un  point 
de  vue  quelquefois  noble  et  touchant ,  et  jamais  injurieux.  A 
cette  occasion  ,  le  ministère  public  s'est  irrité  du  témoignage 
rendu  par  les  journaux  accusés ,  de  l'intrépidité  avec  laquelle 
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les  condamnés  politiques  ont  vu  arriver  leur  dernière  heure , 
des  efforts  des  fils  de  l'un  d'eux  pour  honorer  les  cendres  pa- 
ternelles ,  et  du  deuil  silencieux  qui  entoura  l'échafaud  de 
Vallée;  comme  si  le  jour  d'un  supplice  était  un  jour  de  fête 
qu'on  dût  célébrer  par  des  danses  et  des  festins!  Enfin  le  mi- 
nistère public  s'est  irrité  de  ce  qu'en  parlant  de  Bories,  le 
Courrier  avait  rappelé  une  phrase  qu'un  noble  pair  '  avait 
écrite  pour  quelque  autre  mort,  qui  sans  doute ,  comme  celle 
du  jeune  sergent  de  La  Rochelle,  avait  devancé  l'ordre  des 
temps,  et  fait  violence  à  la  nature. 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  je  ne  sais  si  vous  partagez  ma 
pensée  ;  mais  il  me  semble  qu'à  cette  occasion  le  ministère 
public  se  livre  à  une  grande  erreur  en  législation  et  en  mo- 
rale. Quand  un  homme  a  été  frappé  par  la  loi ,  quand  son 
sang  a  coulé  en  vertu  d'une  décision  juridique,  il  ne  doit 
plus  rien  à  la  justice  des  hommes;  il  n'est  plus  comptable 
qu'au  tribunal  du  juge  qui  ne  se  trompe  jamais  ;  juste  ou  in- 
juste, son  jugement  sera  respecté.  On  ne  peut  mettre  en 
question  la  vérité  des  faits  qu'un  tribunal  aura  régulièrement 
constatés. 

Mais  la  finit  l'action  des  lois  ,  là  finissent  les  droits  de  leurs 
organes  ;  ils  ne  pourront  étouffer  les  regrets  dans  le  cœur 
des  proches,  tarir  les  larmes  de  l'amitié,  et  imposer  silence  à 
la  nature. 

Le  magistrat  ordonnera- t-il  au  fils  de  se  réjouir  le  jour  où 
son  père  perdra  la  vie  sur  l'échafaud?  défendra-t-il  au  père 
de  pleurer  sur  son  fils  s'il  est  innocent,  et  plus  encore  s'il  est 
coupable  ! 

L'histoire  du  cœur  humain  ne  nous  apprend-elle  que  le 
mépris  de  la  mort  n'est  pas  toujours  étranger  aux  âmes  où 

1  M.  de  Chateaubriand  avait  écrit  ces  mots  appliqués  par  le  Courrier 
à  Bories  :  Il  est  mort  avec  la  fermeté  d'un  soldat  et  la  facilite  d?un  jeune 

homme. 
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peuvent  être  conçus  de  grands  attentats,  et  que  quelquefois 
des  vertus  douces  et  tendres  ont  été  remarquées  chez  des 
hommes  que  de  violentes  passions  ou  l'erreur  d'un  jour  au- 
ront poussés  dans  Pabîme? 

Pourquoi  venir  sans  cesse  troubler  la  paix  des  tombeaux, 
et  ranimer  des  cendres  froides  pour  les  faire  comparaître  de- 
vant une  accusation,  nouvelle  où  la  défense  ne  peut  pas  être 
entendue  ?  Non ,  messieurs ,  la  loi  ne  poursuit  pas  sa  vengeance 
au-delà  du  cercueil  ;  sa  puissance  expire  aux  bornes  de  la  vie; 
elle  a  demandé  au  coupable  son  sang ,  le  coupable  le  donne , 
et  la  société  est  satisfaite.  Sa  mémoire  n'appartient  plus  a  la 
justice;  nul  n'a  le  droit  d'attacher  sur  sa  pierre  funèbre  une 
indélébile  ignominie ,  et  d'en  défendre  l'accès  aux  regrets  et 
aux  douleurs. 

Nos  institutions ,  plus  humaines ,  livrent  aux  familles  les 
restes  mortels  des  condamnés;  elles  interdisent  pour  eux  la 
pompe  des  funérailles,  mais  elles  ne  défendent  ni  l'entrée  de 
la  sépulture  commune,  ni  le  deuil,  ni  la  prière,  ni  le  mo- 
deste monument,  ni  l'expression  d'une  tendresse  qui  peut- 
être  console  les  morts  dans  leur  demeure  dernière. 

Ainsi,  celui  qui,  en  parlant  des  derniers  instans de  Bories, 
aurait  accordé  quelques  regrets  a  sa  mémoire,  n'aurait  pas  fait 
un  acte  contraire  à  la  loi ,  ni  subversif  de  l'autorité  des  juge- 
mens.  A  plus  forte  raison  est-il  innocent,  cet  écrivain  qui, 
en  racontant  sans  réflexions  un  fait  resté  incontestable,  n'a 
fait  qu'attester  l'intrépidité  de  ce  condamné.  Ce  n'était  pas 
sans  doute  par  la  crainte  de  la  mort  que ,  dans  le  sein  même 
de  l'audience ,  Bories  avait  offert  sa  tête  pour  sauver  celles  de 
ses  compagnons  de  captivité  ! 

Maintenant,  messieurs,  en  terminant  une  discussion  dont 
la  durée  a  peut-être  dépassé  celle  de  votre  patience,  si  vous 
jetez  un  regard  en  arrière,  deux  points  de  vue  fixeront  sur- 
16.  3i 
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tout  votre  sollicitude;  vous  serez  frappés  de  la  marche  du 

réquisitoire  et  de  la  tendance  générale  de  l'accusation. 

Il  est  facile  de  parler  de  conscience  et  de  conviction  •  mais 
il  faut  présenter  des  raisonnemens  et  des  faits  pour  l'un  et 
pour  former  l'autre;  il  faut  procéder  avec  méthode,  poser 
des  principes  non  contestés,  ou  les  établir  s'ils  sont  contesta- 
bles, et  en  déduire  les  conséquences,  pour  que  les  magistral  s 
jugent  ensuite  si  les  principes  posés  sont  vrais  ,  et  si  les  consé- 
quences en  sont  bien  déduites. 

Mais  cette  marche  n'est  pas  celle  du  réquisitoire  :  on  y 
voit  un  immense  paralogisme,  qui  échappe  à  la  réfutation, 
parce  qu'on  a  eu  soin  de  ne  pas  lier  les  idées  entre  elles, 
de  ne  poser  aucun  principe,  de  ne  déduire  aucunes  consé- 
quences, et  qu'on  a  remplacé  la  marche  sévère  de  la  loi  par 
les  couleurs  d'une  imagination  brillante. 

C'est  un  cercle  vicieux,  où  sans  cesse  on  pose  en  principe 
ce  qui  est  en  question,  pour  résoudre  ensuite  la  question  elle- 
même.  On  admet  d'abord  comme  prouvée  une  intention  hos- 
tile et  perturbatrice;  et  comme  si  cette  intention  était  démon- 
trée par  cela  seul  qu'on  l'énonce,  on  s'empare  de  cette  sup- 
position ,  que  l'on  regarde  comme  avouée,  et  Ton  incrimine 
avec  une  merveilleuse  facilité  tous  les  textes  qu'on  veut  tou- 
cher; on  n'en  incrimine  que  quatre-vingts;  on  aurait  pu, 
par  ce  procédé,  incriminer  également  toutes  les  -lignes  écri- 
tes depuis  la  loi  de  182^. 

Si  Ton  demande  au  réquisitoire  la  preuve  de  l'intention  per- 
turbatrice, il  indique  les  textes  ;  si  l'on  demande  pourquoi  il 
incrimine  les  textes ,  il  répond  que  c'est  k  cause  de  l'inten- 
tion perturbatrice;  ainsi  tout  le  système  consiste  a  accuser  les 
textes  par  les  intentions ,  et  les  intentions  par  les  textes  :  mé- 
thode désolante ,  h  laquelle  les  meilleurs  écrits  ne  sauraient 
échapper,  car  il  n'est  pas  d'expression  au  monde  que  l'on  ne 
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puisse  rendre  criminelle  en  supposant  d'avance  qu'elle  est  le 
signe  d'une  pensée  criminelle. 

Parcourez  en  effet  les  textes  du  Courrier  contre  lesquels 
le  ministère  public  a  déployé  le  plus  de  véhémence;  prenez- 
les  dans  leur  acception  simple  et  naturelle  ;  éloignez  les  com- 
mentaires du  ministère  public,  et  comme  moi  vous  serez 
étonnés  de  l'accusation  élevée  contre  le  Courrier  Français. 
Combattre  le  projet  de  guerre  en  Espagne  dans  des  termes 
modérés;  parler  avec  respect  d'un  gouvernement  reconnu  par 
le  roi,  sont  des  actions  simples  et  innocentes;  mais  prenez 
le  réquisitoire  :  il  trouve,  derrière  ces  actions  innocentes,  le 
dessein  d'encourager  les  perturbateurs  de  l'intérieur.  Quelle 
est  la  preuve  de  ce  dessein?  ce  sont  les  textes:;  comment  in- 
criminer ces  textes?  par  le  dessein  qu'on  y  suppose. 

Raconter  avec  exactitude  des  faits  vrais  et  qui  peuvent 
offrir  quelque  intérêt;  rendre  compte  des  détails  et  de  l'issue 
des  procès  les  plus  remarquables,  c'est  le  devoir  d'un  jour- 
naliste, c'est  ce  que  tous  les  journaux  font  ou  doivent  faire; 
mais  arrive  la  supposition  du  réquisitoire  :  il  trouve  que, 
pour  deux  journaux,  l'accomplissement  des  devoirs  de  jour- 
naliste décèle  une  mauvaise  intention  ,  celle  d'encourager  les 
conspirateurs.  Etrange  encouragement,  que  de  publier  le  sup- 
plice des  hommes  condamnés  pour  conspiration! 

Qu'est-ce  qui  prouve  cette  intention  perverse?  Ce  sont  les 
récits;  mais  ces  récits  eux-mêmes  seraient  innocens  sans  l'in- 
tention qu'on  y  suppose. 

Ainsi,  toujours  la  même  marche  :  on  suppose  prouvée 
l'intention  qui  précisément  est  l'objet  du  débat;  et ,  une  fois 
ce  point  admis  ,  tout  le  reste  est  facile,  et  la  criminalité  de 
la  tendance  est  démontrée. 

Or,  qu'est-ce  que  la  tendance?  c'est  l'intention.  Prouver 
que  la  tendance  existe,  en  s'appuyant  sur  une  intention  qui 
n'est  autre  chose  que  la  tendance  elle-même,  et  qui  n'est  ni 
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admise  ni  prouvée ,  c'est  précisément  mettre  en  principe  ce 
qui  est  en  question,  prouver  les  choses  par  les  mots  et  non 
les  mots  par  les  choses. 

Quant  à  vous,  messieurs,  dont  l'esprit  droit  et  pénétrant 
a  démêlé  avant  moi  le  vice  et  le  danger  d'un  semblable  pro- 
cédé, vous  rejetterez  sans  doute  des  réquisitions  dont  le  suc- 
cès menacerait  d'une  destruction  prompte  et  sûre  tous  les 
journaux  qui  pourraient  successivement  déplaire  a  tous  les 
ministres  présens  et  futurs. 

Ici  je  m'exprime  en  termes  généraux ,  parce  que  je  sais  que 
je  parle  devant  des  magistrats  étrangers,  comme  la  loi,  aux 
préventions  et  aux  dénominations  des  partis;  et  qui,  comme 
elle,  donnent  a  tous  les  citoyens  une  protection  égale  et  une 
égale  faveur.  Mais  si  je  parlais  hors  de  cette  enceinte,  si  j'a- 
vais à  lutter  contre  les  flots  tumultueux  des  passions  politi- 
ques; si  je  m'adressais  a  des  hommes  dont  je  saurais  d'avance 
que  l'opinion  est  opposée  à  celle  du  Courrier,  je  leur  dirais  : 
Craignez,  en  ouvrant  cette  voie  au  ministère  public,  craignez 
de  l'armer  aussi  contre  des  journaux  opposés  au  Courrier  : 
les  destins  et  les  flots  sont  changeans;  des  ministres  qui  n'ont 
pas  fait  la  loi  des  tendances  peuvent  arriver  demain  a  la  fa- 
veur du  prince;  ils  hériteraient  alors  de  cette  jurisprudence 
qui  permettrait  d'anéantir,  sur  de  simples  suppositions,  les 
organes  d'une  censure  toujours  pénibles  à  l'irascibilité  minis- 
térielle. 

La  cause  actuelle ,  et  vous  le  sentez  mieux  que  je  ne  saurais 
l'exprime!),  n'est  pas  celle  des  journaux  ;  ce  n'est  pas  de  l'in- 
térêt pécuniaire  de  quelques  capitalistes  que  vous  allez  déci- 
der ,  c'est  du  procès  de  l'opposition  tout  entière;  que  dis-je, 
de  l'opposition?  c'est  ici  le  procès  de  la  liberté  de  la  presse 
elle-même;  c'est  le  premier  pas  d'un  système  qui  tend  à  dé- 
barrasser certaines  doctrines  de  toute  contradiction  ,  à  étouf- 
fer toute  liberté  d'examen,  toute  possibilité  de  discussion, 
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afin  d'amener  avec  plus  de  promptitude  les  jours  si  énergique- 
ment  caractérisés  par  un  grand  écrivain  :  Ubi  silentium 
faciunt ,  libertatem  oppellant. 

On  ne  saurait  se  le  dissimuler  :  depuis  quelques  années 
une  direction  persévérante  et  ferme,  appuyée  sur  de  puissan- 
tes influences,  semble  vouer  a  la  destruction  toutes  les  ga- 
ranties qui ,  chez  tous  les  peuples ,  limitent  le  pouvoir  et  pro- 
tègent la  liberté  des  sujets.  Telle  est  la  solidarité  dé  lumière, 
de  richesse,  établie  par  la  civilisation  entre  tous  les  peuples 
de  l'Europe,  que  partout  où  se  trouve  une  presse  libre  et 
une  tribune  où  des  voix  se  font  entendre  au  nom  du  pays ,  la 
se  trouve  aussi  une  barrière  qui  contient  le  despotisme  exis- 
tant dans  d'autres  contrées. 

A  aucune  époque  de  son  histoire  ,  le  Français  n'a  manqué 
de  liberté,  pas  plus  que  de  gloire.  En  aucun  temps,  sur 
cette  terre  de  franchise,  la  doctrine  de  l'obéissance  servile  et 
le  dogme  du  silence  n'ont  pu  germer.  Souvent,  quand  des 
ministres  s'endormaient  au  pied  du  trône  au  doux  bruit  de 
la  louange,  la  voix  sévère  des  parleinens  les  réveillait  en  fai- 
sant entendre  avec  énergie  les  accens  de  la  plainte  et  les  ré- 
clamations des  droits  méconnus. 

De  nos  jours,  quand  les  peuples  du  nord  sont  venus  inon- 
der nos  rivages;  en  contemplant  nos  mœurs,  nos  lois,  nos 
arts,  notre  liberté  de  langage,  notre  franchise  de  discussion 
et  la  solennité  de  nos  formes  judiciaires,  les  vainqueurs,  loin 
de  fouler  avec  mépris  celte  terre  de  France,  se  sont  arrêtés 
plus  d'une  fois  pleins  de  respect  devant  des  débris  empreints 
encore  de  grandeur  et  de  majesté;  ainsi  l'esclave  cimbre  s'ar- 
rêtait devant  Marius  dans  les  fers. 

Mais ,  depuis,  des  lois  meilleures,  dictées  par  le  caractèie 
national,  ont  appelé  dans  la  carrière  des  améliorations  pu- 
bliques ,  des  esprits  long-temps  agités  par  la  soif  des  combats  ; 
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le  champ  des  discussions  politiques  s'est  élargi;  et  la  presse 
émancipée  a  vu  soumettre  à  son  domaine  toutes  les  sciences 
que  l'intelligence  divine  a  mises  à  la  disposition  de  l'intelli- 
gence humaine. 

Certes,  alors  il  fut  beau  pour  la  France  d'être  du  petit 
nombre  de  ces  pays  qui  servent  comme  d'un  lieu  d'asile  à  la 
vérité  proscrite  dans  d'autres  régions  ;  il  fut  beau  pour  la 
France  de  voir,  a  l'ombre  de  ses  institutions  s'élever  des  voix 
libres  et  généreuses  qui  réclamaient  sans  cesse  en  faveur  de 
toutes  les  infortunes  ,  et  contenaient ,  par  la  peur  d'une  cen- 
sure avant-courrière  de  la  postérité,  les  excès  restés  impunis 
dans  ces  contrées  où  régnent  l'esclavage  et  le  silence.  Mais, 
si  le  système  du  ministère  public  pouvait  prévaloir,  ces  jours 
seraient  prêts  a  disparaître  ;  la  vérité  devrait  s'envelopper 
d'un  voile  impénétrable;  le  Français,  libre  par  ses  lois,  se- 
rait esclave  dans  son  pays  par  les  lois  de  l'étranger.  Quel  écri- 
vain oserait  applaudir  au  triomphe  de  la  Croix  sur  le  Tur- 
ban, a  la  résurrection  de  la  Grèce,  a  la  création  des  peuples 
nouveaux  qui  apparaissent  au-delà  de  l'Atlantique,  et  a  tou- 
tes les  merveilles  qui  signalent  cette  époque  où  de  petits  es- 
prits s'imaginent  qu'ils  peuvent  enchaîner  le  temps.  Quelle 
carrière  pour  les  accusations  de  tendance!  Bientôt  le  pontife 
chrétien  qui,  faisant  des  vœux  pour  la  foi  de  ses  pères,  ho- 
norerait par  ses  prières  les  cendres  des  martyrs  moissonnés 
chaque  jour  par  le  fer  musulman  ,  vous  devriez  le  poursuivre 
comme  tendant  à  troubler  la  paix  publique,  et  à  favoriser  les 
insurrections. 

Non,  vous  ne  ferez  point  à  nos  lois  cette  cruelle  injure  ,  de 
les  faire  servir  de  prétexte  pour  déchirer  ou  fermer  parmi 
nous  le  livre  de  l'histoire,  pour  étouffer  toute  discussion  sur 
les  matières  de  droit  public,  pour  enlever  ainsi  à  la  couronne, 
a  la  législature  et  à  la  nation,  la  source  la  plus  féconde  des 
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plus  utiles  méditations,  pour  interdire  à  chacun  de  nous  le 
droit  de  juger  les  causes  et  le  caractère  des  événemens  con- 
temporains, le  droit  si  doux  de  trouver  dans  les  malheurs 
des  peuples  courbés  sous  le  pouvoir  arbitraire,  de  nouveaux 
motifs  de  chérir  et  de  respecter  les  institutions  qui  nous  met- 
tent a  l'abri  d'une. semblable  infortune. 


OBSERVATIONS 


Pour  les  propriétaires  de  la  Nueva  Veloz  Mariana  , 

Contre  Son  Excellence  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

(Sur  le  traité  conclu  entre  la  France  et  l'Espagne,  le  25  janvier  182^.) 

PAR  M.  DALLOZ, 

AVOCAT  A  LA  COUR  DE  CASSATION  ET  AUX  CONSEILS  DU  ROI. 


EXPOSÉ. 

Le  navire  de  commerce,  la  Nueva  Veloz  Mariana, 
parti  de  San-Vera-Cruz  avec  une  cargaison  de  plus  de 
six  millions ,  tant  en  or  et  argent  monnaye  qu'en  mar- 
chandises, faisait  voile  vers  Cadix  et  était  à  la  veille 
d'entrer  dans  le  port,  lorsque,  le  22  février  1823,  elle 
fut  capturée  par  le  vaisseau  français  le  Jean-Bart.  La 
guerre  que  la  Fiance  était  sur  le  point  de  déclarer  au 
gouvernement  des  cortès  fut  le  prétexte  dont  on  se 
servit  pour  justifier  cette  prise.  Les  hostilités  éclatèrent 
un  mois  et  demi  après  cet  événement,  et  les  François 
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entrèrent  en  Espagne,  où  une  campagne  de  quelques 
mois  suffît  pour  rétablir  l'ordre  politique  de  ce  royaume. 

Les  propriétaires  de  la  Nueva  Veloz  Mariana  n'avaient 
point  attendu  la  décision  de  la  guerre  contre  l'Espagne 
pour  adresser  leurs  réclamations  au  gouvernement  fran- 
çais. Mais  la  durée  des  procédures  avait  retarde  la  dé- 
cision de  cette  affaire,  lorsque,  le  5  du  mois  de  jan- 
vier 1824,  il  intervint  entre  les  gouvernemens  français 
et  espagnol  la  convention  suivante  : 

«  Dans  le  but  de  régler  le  mode  d'après  lequel  les 
sujets  français  et  espagnols,  propriétaires  de  bâtimens 
captures  pendant  le  cours  de  Tannée  précédente,  devaient 
être  indemnises  et  rembourses,  les  soussignés,  dûment 
autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  Ier.  «  Les  navires  espagnols,  capturés  par  les 
bâtimens  de  S.  M.  très-chrétienne,  ainsi  que  leurs  car- 
gaisons ,  étant  estimés  à  une  valeur  approximativement 
égale  aux  prises  faites  par  les  bâtimens  et  corsaires  espa- 
gnols sur  le  commerce  français  ,  il  est  convenu  que  les 
prises  réciproquement  faites  et  conduites  dans  les  ports 
de  la  puissance  qui  a  fait  ces  prises ,  demeurent  acquises 
à  chacun  des  deux  gouvernemens,  à  charge  par  eux  de 
régler,  comme  ils  le  jugeront  convenable,  les  indemnités 
dues  à  leurs  sujets  respectifs 3  la  France  et  l'Espagne 
renonçant  à  toute  répétition  à  cet  égard,  etc.  » 

A  l'époque  où  ce  traité  fut  signé ,  les  propriétaires  de 
la  Nueva  Veloz  Manama  étaient  en  instance  au  conseil 
d'état.  M.  Dalloz,  à  qui  les  soins  de  cette  importante 
affaire  avaient  été  confiés ,  écrivit  un  Mémoire,  qui  fut 
bientôt  après  suivi  des  Observations  qu'on  va  lire.  11 
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repoussa  l'idée  de  faire  juger,  par  le  traite  du  5  jan- 
vier 1824,  la  prise  de  la  Nueva  Veloz  Mariana,  cap- 
turée onze  mois  plus  tôt,  et  établit  l'injustice  d'une  telle 
prétention.  Les  efforts  de  M.  Dalloz  n'obtinrent  pas 
cependant  le  succès  qu'ils  méritaient.  Les  dispositions 
de  la  convention  ci-dessus  furent  appliquées  à  la  cap- 
ture de  la  Nueva  Veloz  Mariana ,  et  les  propriétaires 
renvoyés  à  se  pourvoir  auprès  du  gouvernement  espa- 
gnol ,  pour  en  obtenir  l'indemnité  qu'ils  se  croyaient  en 
droit  de  réclamer. 


OBSERVATIONS 

Pour  les  propriétaires  de  la  Nueva  Veloz  Mariana , 

Contre  Son  Excellence  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

(Sur  le  traité  conclu  entre  la  France  et  l'Espagne,  le  25  janvier  1824.) 


Les  propriétaires  de  la  Nueva  Veloz  Ma riana  n'ont  plus 
a  prouver  désormais  l'illégalité  de  la  prise  de  leur  navire  ; 
outre  qu'ils  ont  fait  cette  preuve  dans  leurs  précédens  mémoi- 
res,  le  système  de  défense  adopté  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine montre  assez  que  Son  Excellence  a  désespéré  de  pouvoir 
présenter  quelque  justification  sur  ce  point. 

Mais  les  exposans  avaient  pensé  que,  si  le  ministre  renonçait 
à  entreprendre  de  justifier  cette  prise,  il  ne  pouvait  entrer 
dans  ses  vues  d'en  conserver  la  propriété.  Rassurés  par  la  ma- 
gnanimité du  monarque  dont  les  armes  combattaient  pour 
la  délivrance  de  leur  patrie  ,  ils  ne  voyaient  dans  le  séquestre 
dont  on  avait  frappé  leur  bâtiment  qu'une  mesure  de  pré- 
voyance politique,  dont  l'effet  devait  cesser  à  la  conclusion 
de  la  paix. 

Cependant  la  paix  a  été  conclue,  et  les  propriétaires  de  la 
Nueva  V eloz  Mariana  attendent  encore  îa  restitution  de 
leur  navire:  bien  plus  Son  Excellence  le  ministre  des  affaires 
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étrangères  élève  aujourd'hui  la  prétention  d'appliquer  a  ce  bâ- 
timent la  convention  diplomatique  du  5  janvier  dernier  ^  par 
laquelle  la  France  et  l'Espagne  se  cèdent  réciproquement  les 
prises  maritimes  que  chaque  puissance  a  faites  pendant  le  cours 
de  la  guerre. 

Examinons  donc  s'il  est  vrai  que  ce  traité  puisse  s'étendre 
à  la  Nueva  Veloz  Mariana ,  capturé  le  a3  février  1823, 
c'est-à-dire  en  pleine  paix,  un  mois  et  demi  avant  l'entrée  de 
l'armée  française  en  Espagne ,  a  une  époque  enfin  où ,  bien 
loin  que  la  guerre  fût  déclarée,  le  roi  de  France  avait  encore 
son  ambassadeur  a  la  cour  de  Madrid? 

La  convention  du  5  janvier  i8s*4  est  conçue  en  ces  termes  ; 

«  Dans  le  but  de  régler  le  mode  d'après  lequel  les  sujets 
français  et  espagnols,  propriétaires  de  bâtimens  capturés 
pendant  le  cours  de  l'année  précédente,  devaient  être  indem- 
nisés et  remboursés,  les  soussignés,  dûment  autorisés  a  cet 
effet ,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  ier.  «  Les  navires  espagnols,  capturés  par  les  bâti- 
mens de  S.  M.  très-chrétienne,  ainsi  que  leurs  cargaisons, 
étant  estimés  a  une  valeur  approximativement  égale  aux  prises 
faites  par  les  bâtimens  et  corsaires  espagnols,  sur  ié commerce 
français, il  est  convenu  que  les  prises  réciproquement  faites 
et  conduites  dans  les  ports  de  la  puissance  quia  fait  ces  prises  , 
demeurent  acquises  à  chacun  des  deux  gouvernemens  ,  a 
charge  par  eux  de  régler  ,  comme  ils  le  jugeront  convena- 
ble,  les  indemnités  dues  a  leurs  sujets  respectifs  ;  la  France 
et  l'Espagne  renonçant  a  toute  répétition  à  cet  égard.  » 

C'est  en  s'attachaut  de  la  manière  la  plus  rigoureuse  à  la 
lettre  du  préambule  de  ce  traité ,  â  ces  mots ,  pendant  le  cours 
de  Vannée  précédente  ,  que  le  ministre  voudrait  comprendre 
dans  la  disposition  qu'il  renferme  non-seulement  les  navires 
capturés  postérieurement  au  9  avril,  jour  du  passage  de  la 
Bidassoa  et  de  l'entrée  de  l'aimée  française  en  Espagne,  mais 
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encore  ceux  qui ,  comme  la  Nueva  Veloz  Mariana  auraient 
eié  arrêtés  dans  le  cours  des  trois  premiers  mois  de  la  même 
année. 

Mais  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  donne  a  la  con- 
vention du  5  janvier  1 824  une  extension  inadmissible  ;  il  prête 
à  ce  traité  une  interprétation  que  désavouent  ouvertement  les 
principes  du  droit  des  gens  ,  ceux  du  droit  public  et  privé  de 
l'Espagne  et  de  la  France,  les  usages  constans  de  la  diplo- 
matie, et  par  conséquent  l'intention  raisonnablement  présumée 
des  hautes  parties  contractantes  qui  ont  arrêté  les  bases  de 
celte  négociation  diplomatique. 

La  prise  d'un  bâtiment  en  temps  de  paix  ,  ou  ,  pour  nous 
servir  des  expressions  des  auteurs ,  avant  que  la  guerre  ait  été 
régulièrement  et  solennellement  déclarée ,  et ,  quand  il  n'y 
a  pas  de  déclaration  de  guerre  régulière,  avant  le  commence- 
ment  des  hostilités ,  est  un  acte  de  piraterie  aux  yeux  de  toutes 
les  nations  policées.  Le  navigateur ,  ainsi  dépouillé  par  la 
violence,  ne  conserve  pas  moins,  dans  le  droit,  la  propriété 
de  son  bâtiment ,  que  le  légitime  possesseur  d'un  objet  volé 
ne  conserve  la  propriété  de  la  chose  qui  lui  a  été  dérobée. 
Publicistes  et  jurisconsultes  ,  tous  n'ont  qu'une  voix  sur  ce 
point;  on  peut  regarder  cette  vérité  comme  un  des  premiers 
axiomes  du  droit  des  peuples. 

Ainsi,  lorsqu'au  mépris  des  principes  protecteurs  de  la  liberté 
et  de  la  sécurité  des  mers,  M.  Meynard  de  Lafarge  s'est  permis, 
le  23  février  1823,  d'arrêter  h  Mariana,  appartenant  au  com- 
merce d'une  nation  qui  n'était  point  encore  l'ennemie  de  la 
France,  le  gouvernement  français  s'est  trouvé  dès  ce  moment 
obligé  a  la  restitution  de  ce  navire.  Dans  nos  ports,  au  pou- 
voir de  notre  marine,  ce  bâtiment  n'était  pas  moins  la  pro- 
priété des  Espagnols  dont  il  portait  la  fortune ,  qu'il  ne  l'était 
avant  d'être  capturé  ,  qu'il  ne  l'eût  été  dans  un  port  de  la  Pé- 
ninsule. Il  faut  en  dire  autant  des  bàtiinens  français  qui  au- 
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raient  été  arrêtés  par  la  marine  espagnole  dans  le  temps  où 
la  Nueva  Veloz  Mariana  Ta  été  par  la  marine  française.  Ici 
s'applique  la  règle  que  celui-là  est  censé  posséder  la  chose 
qui  a  l'action  pour  la  recouvrer  ;  is  qui  actioneni  habet  ad 
rem  recuperandam  ,  ipsam  rem  liabere  videlur.  (  L.  1 5 ,  ff. 
de  reg.  juris.  ) 

Il  en  est  tout  autrement  des  navires  que  deux  nations  ont 
réciproquement  capturés  l'une  sur  l'autre  pendant  le  cours 
d'une  guerre.  Ce  même  droit  des  gens  qui  condamne  et  pros- 
crit comme  un  odieux  attentat  l'arrestation  d'un  bâtiment 
pendant  la  paix,  autorise  les  prises  maritimes  en  temps  de 
guerre,  et  les  considère  comme  un  butin  légitimement  acquis 
aux  capteurs. 

Une  observation  naît  de  cette  différence  :  c'est  que,  si  les 
bâtimens  appréhendés  pendant  la  guerre  peuvent  être  l'objet 
des  traités  que  les  états  belligérans  concluent  à  la  paix;  si  le 
sort  de  ces  captures  est  réglé  par  des  stipulations  des  gouver- 
nemens  ,  il  n'est  pas  au  pouvoir  des  gouvernemens  de  porter, 
par  leurs  conventions ,  la  plus  légère  atteinte  aux  droits  des 
particuliers  a  l'égard  des  prises  faites  avant  la  guerre  ,  et  que 
dès-lors  la  guerre  n'a  pu  légitimer. 

Ils  ne  pourraient  évidemment  le  faire  sans  violer  le  droit 
sacré  de  la  propriété    Qui  ne  verrait,  en  effet,  une  double 

1  L'inviolabilité  du  droit  de  propriété  est  un  principe  fondamental  de 
la  monarchie,  et  Fun  des  attributs  qui  servent  à  la  distinguer  du  gou- 
vernement despotique.  Avoir  la  propriété  de  ses  biens  est  le  droit  essen- 
tiel de  tout  peuple  qui  /l'est  pas  esclave,  disait  le  parlement  de  Paris  dans 
ses  Remontrances  du  17  août  1770.  —  Montesquieu  enseigne  que  ,  dans 
le  gouvernement  monarchique,  il  faut  que  la  propriété  et  la  vie  des  citoyens 
soient  assurées  comme  la  constitution  même  de  Vétat.  Telle  est  aussi  la 
doctrine  de  Bossuet ,  dans  sa  Politique  sacrée,  liv.  vin,  art.  2.  —  La  loi 
des  Visigoths,  qui  a  régi  autrefois  une  partie  dos  provinces  du  royaume, 
renferme,  liv.  11,  chap.  vi ,  un  édit  conGrmatif  de  la  décision  du  concile 
de  Tolède ,  tenue  en  653  ,  qui  défend  ,  par  un  règlement  éternel,  dccretuin 
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violation  du  droit  de  propriété  dans  la  convention  du  5  jan- 
vier 1824  ,  si ,  connue  le  soutient  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  le  gouvernement  français  avait  abandonné  à  l'Es- 
pagne les  navires  du  commerce  français  dont  cette  puissance 
se  serait  enparée  avant  la  guerre,  et  si ,  en  retour ,  l'Espagne 
avait  cédé  a  la  France  la  Nueva  Veloz  Mariana  également 
capturée  avant  que  la  guerre  fût  commencée? 

On  chercherait  en  vain  à  pallier  celte  atteinte  a  la  pre- 
mière des  garanties  que  l'homme  doit  trouver  dans  l'état  de 
société  ,  en  disant  que,  par  le  traité  dont  il  s'agit,  les  gou- 
vernemens  ne  se  cèdent  mutuellement  les  prises  qu'à  la 
charge  par  chacune  des  puissances  d'indemniser  les  sujets 
respectifs. 

Une  seule  dérogation  a  été  apportée  au  principe  conserva- 
teur de  la  propriété:  c'est  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  qui  constituait  dans  notre  ancienne  monarchie  ce 
qu'on  appelait  le  domaine  éminent  du  souverain  ,  et  que  con- 
sacre expressément  l'article  10  de  la  Charte  constitutionnelle. 

Mais ,  aux  termes  de  cet  article  ,  l'état  ne  peut  exiger  le  sa- 
crifice d'une  propriété  particulière  que  pour  cause  d'intérêt 
public  légalement  constaté  et  avec  une  indemnité  préalable  , 
et  la  Charte  constitutionnelle  ne  fait  sur  ce  point  que  confir- 
mer une  doctrine  invariablement  suivie  dès  les  temps  les  plus 
reculés  de  la  monarchie.  On  en  trouve  la  preuve  dans  les  let- 
tres patentes  du  mois  d'avril  1407  ,  par  lesquelles  Charles  vi 
réunit  au  domaine,  pour  cause  d'utilité  publique,  une  châ- 
tellenie  appartenant  au  conseiller  Harpédenne ,  située  sur 
l'extrême  frontière  de  ses  états.  Le  prince,  après  avoir  pris 
soin  de  prouver  dans  ses  lettres  patentes  que  le  roi  de  France 
a  le  droit  d'exproprier  un  particulier  quand  il  s'agit  de  l'in- 

divalis  observantice ,  à  tous  ceux  qui  occuperont  le  trône,  tous  actes  qui 
auraient  pour  objet  de  priver  leurs  sujets  de  ce  qui  leur  est  dû.  Voy.  le 
Recueil  des  Hiêt.  de  France,  tom.  iv  ,  pag.  292. 
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térêt  public,  reconnaît  formellement  qu'il  ne  peut  le  faire, 
dans  ce  cas  même,  que  moyennant  une  juste  indemnité  préa- 
lablement payée  en  argent  comptant  ;  et  c'est  ainsi  que  ce 
monarque  en  use  envers  le  conseiller  Harpédenne  dont  il  ac- 
quiert la  propriété.  (Histoire  de  Charles  vi ,  par  Godefroi , 
page  n5o.) 

Or,  nous  le  demanderons  ,  quelle  est  la  cause  d'utilité  pu- 
blique légalement  constatée  qui  aurait  pu  autoriser  les  gouver- 
nemens  de  France  et  d'Espagne  à  se  céder  réciproquement  les 
bâtimens  de  commerce  capturés  avant  la  guerre,  ou,  en  d'autres 
termes ,  a  s'emparer  et  a  disposer  de  la  propriété  privée  de 
leurs  sujets  respectifs  ? 

Et,  en  admettant  l'existence  d'un  motif  d'intérêt  public 
capable  de  justifier  cette  mesure,  pourrait-on  trouver  la  juste 
ijidemnité,  l'indemnité  argent  comptant ,  dont  la  paiement 
doit  nécessairement  précéder  toute  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  dans  la  stipulation  par  laquelle  les  deux 
gouvernemens  expriment  qu'ils  régleront  respectivement,  et 
comme  ils  le  jugeront  convenable ,  les  indemnités  dues  a 
leurs  sujets? 

Assurément,  ni  le  gouvernement  français  ,  ni  celui  d'Es- 
pagne ne  se  seraient  imaginé  de  pouvoir,  au  moyen  d'une 
stipulation  semblable,  se  céder  réciproquement  des  navires 
de  commerce  appartenans  à  leurs  sujets  7  et  qui  n'auraient  été 
l'objet  d'aucune  rétention  ou  séquestre.  Eh  bien,  ce  que  l'Es- 
pagne et  la  France  n'auraient  pu  faire  a  l'égard  de  ces  navi- 
res ,  sans  enfreindre  manifestement  le  droit  de  propriété ,  elles 
n'ont  pu  se  le  permettre  davantage  à  l'égard  des  batimens  ap- 
préhendés par  la  marine  de  l'une  ou  l'autre  puissance  avant 
le  commencement  des  hostilités,  puisque  ces  bâtimens  arrêtés 
dans  le  cours  de  leur  navigation,  au  mépris  de  la  foi  publi- 
que, n'ont  pas  cessé  un  moment  d'être  la  propriété  de  ceux  a 
qui  une  violence  illégale  en  a  ravi  la  possession. 
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Dira-t-on  que  la  convention  du  5  janvier  1824  a  pu  em- 
brasser les  prises  antérieures  à  la  guerre,  comme  celles  faites 
pendant  la  guerre  ,  parce  qu'au  roi,  chef  suprême  de  l'état, 
appartient  le  <koit  de  conclure  les  traités  de  paix,  d'alliance 
et  de  commerce? 

Loin  de  nous  la  pensée  de  chercher  a  affaiblir  les  droits 
attachés  à  cette  éminente  prérogative  de  la  couronne;  mais 
tous  les  monumens  de  la  monarchie  ne  nous  apprennent-ils 
pas  que  le  pouvoir  du  prince  s'arrête  la  où  commencent  les 
intérêts  privés  des  citoyens ,  et  les  principes  du  droit  commun 
qui  les  protège?  N'est-ce  pas  une  maxime  fondamentale  de 
notre  droit  public  ancien  et  nouveau ,  que  les  traités  diplo- 
matiques ne  peuvent  toucher  à  ces  intérêts  privés  et  aux  lois 
qui  les  garantissent,  qu'autant  qu'ils  portent  eux-mêmes  tous 
les  caractères  de  la  loi  ? 

Entre  plusieurs  exemples,  nous  rappellerons  les  dispositions 
du  traité  d'Utrecht,  qui  définissaient  les  conditions  de  suc- 
cessibilité  des  sujets  respectifs  de  la  France  est  de  l'Angleterre. 
Tout  le  monde  sait  que  cette  partie  du  traité,  par  cela  qu'elle 
touchait  aux  intérêts  privés  ,  au  droit  civil  de  l'état ,  ne  reçut 
d'exécution  en  France  qu'après  avoir  été  revêtue  des  formes 
législatives  qui  existaient  à  cette  époque,  c'est-à-dire  qu'après 
qu'elle  fut  confirmée  par  la  déclaration  du  19  juillet  1739, 
vérifiée  et  enregistrée  par  les  parlemens. 

Or,  quel  serait  l'effet  de  la  convention  du  5  janvier  1824, 
interprétée  dans  le  sens  que  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères voudrait  lui  prêter,  et  que  nous  combattons?  Ce  serait 
de  donner  pour  débiteur  aux  propriétaires  de  bâtimens  cap- 
turés avant  la  guerre  un  autre  gouvernement  que  celui  qui 
leur  a  enlevé  leurs  navires,  qui  détient  leur  propriété,  et  qui 
se  trouve  dès-lors  leur  seul  débiteur  légitime  ;  ce  serait  de  subs- 
tituer la  simple  expectative  d'une  indemnité  que  ce  gouverne- 
16.  32 
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ment  reste  maître  de  régler  comme  il  le  jugera  convenable ,  au 
droit  incontestable  qu'ils  ont  de  revendiquer ,  non  pas  une 
indemnité  dont  le  paiement  peut  leur  être  refusé,  et  dont  le 
règlement  sera  ,  dans  tous  les  cas,  arbitraire,  mais  leurs  bâ- 
timens  dont  ils  n'ont  pas  légitimement  cessé  de  conserver  la 
propriété  ,  et  desquels  le  gouvernement  qui  les  a  séquestrés 
ne  peut  être  considéré  que  comme  dépositaire. 

Le  traité  du  5  janvier  ainsi  entendu  ne  présenterait  pas 
seulement,  comme  le  traité  d'Utrecht,  une  dérogation  aux 
lois  civiles  ;  mais  on  y  verrait  l'oubli  des  principes  les  plus  im- 
muables, le  renversement  des  premières  notions  du  juste  et 
de  l'injuste,  et  la  violation  des  droits  privés,  consacrés  par 
le  droit  commun  de  tous  les  peuples  de  la  terre;  car  c'est  une 
loi  de  tous  les  lieux  et  de  tous  les  temps,  celle  qui  impose  le 
devoir  de  rendre  la  chose  dont  on  s'est  illégalement  emparé, 
et  oblige  le  débiteur  à  se  libérer,  sans  pouvoir  rejeter  le  far- 
deau de  sa  dette  sur  un  tiers  qui  peut  n'avoir  ni  la  volonté 
ni  la  possibilité  de  la  remplir.  Non  est  alla  Romœ  ,  alia 
Athenis  ,  alia  mine  et  alia  posthac. 

Concluons  de  celte  discussion  qu'il  n'a  pas  été  au  pouvoir 
des  gouvernemens  de  France  et  d'Espagne  d'embrasser  dans 
le  traité  du  5  janvier  iBsifles  navires  de  commerce  capturés 
avant  que  la  guerre  fût  déclarée,  ni  conséquemraent  d'enlever 
aux  propriétaires  de  la  Nueva  Veloz  Mariana  le  droit  de 
se  faire  restituer  ce  bâtiment  et  sa  cargaison  par  la  marine 
française. 

Avoir  démontré  que  les  hautes  parties  contractantes  qui  ont 
arrêté  la  convention  du  5  janvier  n'auraient  pu  en  étendre  les 
dispositions  aux  prises  antérieures  à  la  guerre,  sans  excéder  la 
limite  de  leurs  pouvoirs  ,  et  transgresser  à  la  fois  les  éternelles 
maximes  du  droit  des  gens,  les  règles  du  droit  public  et  celles 
du  droit  privé,  c'est  avoir  fuit  un  grand  pas  vers  la  preuve  qu'il 
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n'est  point  entré  dans  l'intention  du  gouvernement  de  com- 
prendre ces  prises  dans  le  traité. 

Combien  ne  se  trouve-t-on  pas  fortifié  dans  cette  pensée, 
si  Ton  considère  que  la  convention  du  5  janvier,  appliquée 
aux  bâtimens  capturés  avant  la  guerre  ,  ne  sanctionnerait  pas 
seulement  la  violation  des  lois  les  plus  universellement  res- 
pectées parmi  les  hommes,  mais  présenterait  un  monument  sans 
exemple  dans  les  annales  de  la  diplomatie? 

Avant  qu'eut  éclaté,  entre  la  France  et  l'Espagne  d'une 
part ,  et  l'Angleterre  de  l'autre,  la  guerre  qui  a  amené  le  der- 
nier traité  d'Aix-la-Chapelle,  l'Angleterre,  trop  peu  jalouse 
de  l'honneur  de  son  pav  illon,  s'était  emparée  de  plusieurs  navi- 
res. La  France  et  l'Espagne  s'étaient  vues  dans  la  nécessité 
d'user  de  représailles.  Les  prises  faites  de  part  et  d'autre  avant 
que  la  guerre  eût  été  solennellement  déclarée,  étaient  a  peu 
près  égales ,  et  pouvaient  se  compenser.  Cependant ,  a  la  con- 
clusion de  la  paix ,  le  traité  d'Aix-la-Chapelle  ne  maintint 
que  les  captures  postérieures  à  la  guerre  déclarée  ;  on  ne  mit 
pas  un  instant  en  doute  que  les  prises  faites  avant  la  déclara- 
tion de  guerre  ne  dussent  être  rendues  aux  propriétaires  des 
bâtimens  capturés.  (  Voy.  le  Droit  des  Gens ,  de  Vattel , 
liv.  5,  chap.  4,  §46.) 

Comment  supposer  que  la  France  et  l'Espagne  se  soient 
écartées  de  ces  principes?  Comment  admettre  l'idée  qu'après 
une  guerre  où  les  deux  puissances ,  bien  loin  de  se  combat- 
tre, se  sont  réunies  sous  les  mêmes  drapeaux  pour  renverser 
et  détruire  l'œuvre  des  révolutions ,  ces  deux  nations  aient  eu 
la  volonté  de  porter  atteinte  à  des  droits  privés  dont  l'invio- 
labilité n'a  jamais  été  méconnue  par  les  peuples  le  plus  opi- 
niâtrément  ennemis  ? 

Pour  donner  cette  interprétation  au  traité  du  5  janvier 
1824 ,  il  faudrait  que  ces  dispositions  fussent  d'une  précision , 
d'une  clarté,  d'une  évidence  qui  ne  laissât  naître  aucun  doute; 
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il  faudrait  qu'il  n'y  eût  aucune  possibilité  de  concilier  son 
texte  avec  les  principes  dont  nous  réclamons  l'application  ;  il 
faudrait ,  en  un  mot ,  que  les  puissances  contractantes  eussent 
formellement  exprimé  que  leur  convention  n'avait  pas  seule- 
ment pour  objet  les  bâtimens  pris  pendant  la  guerre,  mais 
ceux  même  qui  auraient  été  capturés  avant  le  commencement 
des  hostilités. 

Alors  il  ne  resterait  plus  aux  nombreux  propriétaires  de  la 
Nueva  Veloz  Mariana  qu'à  déplorer  une  erreur  aussi  dé- 
sastreuse ,  et  a  se  résigner  à  l'infortune.  Car ,  le  moment  est 
venu  de  le  dire ,  on  ne  saurait  se  faire  illusion  sur  l'indem- 
nité qu'ils  auraient  a  demander  à  leur  gouvernement  :  trop 
d'impérieux  besoins  pèsent  sur  le  trésor  appauvri  de  l'Es- 
pagne, pour  qu'il  soit  permis  d'espérer  que  ce  gouvernement 
accueille  de  long-temps  des  réclamations  privées ,  à  l'égard 
desquelles  il  n'a  pris  aucun  engagement,  et  du  sort  desquelles 
on  Ta  constitué  l'arbitre. 

Mais  heureusement  le  texte  du  traité  du  5  janvier  1824 
n'a  pas  la  précision  et  l'évidence  qui  seraient  nécessaires  pour 
justifier  la  confiance  avec  laquelle  on  prétend  étendre  sa  dis- 
position aux  navires  arrêtés  avant  le  commencement  des  hos- 
tilités. Bien  loin  de  là  ,  nous  croyons  facile  de  prouver  que  , 
dans  son  sens  naturel ,  raisonnable  et  vrai,  le  traité  n'a  pour 
objet  que  les  prises  maritimes  qui  ont  été  faites  pendant  la 
guerre. 

Un  premier  point  qu'il  faut  reconnaître  et  qu'il  importe 
de  retenir,  c'est  que  la  convention  du  5  janvier  ne  renferme 
aucune  clause  textuelle  et  formelle  qui  applique  ces  disposi- 
tions aux  bâtimens  capturés  avant  la  guerre.  Les  différens 
articles  de  cette  convention  ne  présentent  même  aucune  énon- 
ciation  qui  se  réfère  à  ces  prises,  et  fasse  supposer  que  les 
hauts  contractai! s  s'en  soient  occupés. 

Seulement  dans  le  préambule  du  traité  on  lit  ces  mots  : 
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«  Dans  le  but  de  régler  le  mode  d'après  lequel  les  sujets  fran- 
çais et  espagnols,  propriétaires  de  bâtimens  capturés  pendant 
le  cours  de  Vannée  précédente...,  les  soussignés  sont  con- 
venus, etc.  » —  C'est  sur  cette  expression,  pendant  le  cours 
de  Vannée  précédente  t  qu'on  s'appuie  uniquement  pour  sou- 
tenir que  le  traité  n'est  passeulement  applicable  aux  prises  faites 
depuis  le  premier  jour  du  mois  d'avril  1823  ,  époque  de  l'in- 
vasion de  l'armée  française  en  Espagne  ;  mais  qu'il  embrasse 
aussi  les  navires  capturés  auparavant  et  pendant  les  trois  pre- 
miers mois  de  la  même  année ,  quoique  l'Espagne  et  la  France 
fussent  alors  en  pleine  paix. 

Cette  argumentation  suffit  pour  révéler  la  faiblesse  de  la 
prétention  que  nous  avons  à  combattre.  Eh  quoi!  c'est  une 
locution  un  peu  trop  générale,  échappée  au  rédacteur  du 
traité  dans  le  préambule,  et  pour  ainsi  dire  dans  le  protocole 
de  cet  acte,  qu'on  ne  craint  pas  de  fonder  une  interprétation 
qui  attribuerait  a  ce  traité  une  stipulation  inconnue  dans  la 
diplomatie,  et  ouvertement  condamnée  par  les  lois! 

N'est-il  pas  aisé  de  comprendre  que  ces  mots ,  pendant  le 
cours  de  Vannée  précédente,  n'ont  pu  exprimer,  dans  la  pensée 
des  conlractans ,  que  la  longue  période  de  l'année  i8a3  ,  pen- 
dant laquelle  la  France  a  été  en  guerre  avec  l'Espagne ,  et 
que  cette  locution  s'est  d'autant  plus  naturellement  glissée 
sous  la  plume  du  rédacteur  du  traité ,  que  la  guerre  avait  duré 
pendant  la  plus  grande  partie  de  cette  année? 

Les  prises  faites  durant  cette  période  étaient  en  effet  les 
seules  dont  les  deux  gouvernemens  eussent  a  régler  le  sort  par 
leur  convention  diplomatique;  ils  n'avaient  nullement  a  s'oc- 
cuper des  bâtimens  capturés  ou  séquestrés  avant  la  guerre, 
parce  que  la  restitution  de  ces  navires  a  leurs  propriétaires , 
commandée  par  les  principes  les  plus  invariables  du  droit  et 
de  l'équité ,  ne  pouvait  être  l'objet  du  doute  le  plus  léger. 

Que,  si  l'on  insiste  sur  la  généralité  d'une  expression  dont 
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le  manque  de  précision  pourrait  se  justifier,  au  besoin,  par 
la  place  qu'elle  occupe ,  puisqu'on  la  trouve  dans  le  préam- 
bule du  traité,  qui  ne  saurait  exiger,  dans  ses  termes ,  l'exac- 
titude rigoureuse  que  doivent  offrir  les  clauses  du  traité  lui- 
même,  il  est  facile  de  répondre  avec  la  loi  que  ,  «  quelque 
généraux  que  soient  les  termes  dans  lesquels  une  convention 
est  conçue,  elle  ne  comprend  que  les  choses  sur  lesquelles  il 
paraît  que  les  parties  se  sont  proposé  de  contracter,  et  qu'on 
doit  rechercher  la  commune  intention  des  parties  contrac- 
tantes plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes.  » 
(Art.  1 1 63  et  1 1 56  du  Gode  civil).  —  La  sagesse  des  Romains 
nous  a  légué  ces  préceptes  :  In  conventionibus  contralientium 
voluntatem  potiùs  quam  verba  spectari  placuit.  (L.  219, 
ff.  de  verb  signif.  )  —  Iniquum  est  perimi  pacto  id  de  quo 
cogitatum  non  est.  (L.  9,  g.  ult.,  ff.  de  transact.) 

Or  est-il  besoin  de  raisonnemens  pour  prouver  l'intention 
qui  a  présidé  au  traité  du  5  janvier,  quand  le  ministère  fran- 
çais a  fixé  lui-même  le  véritable  sens  de  ce  traité  par  une  in- 
terprétation qui  a  reçu  la  sanction  suprême  de  sa  majesté? 

En  effet,  l'article  ier  de  l'ordonnance  royale  du  25  janvier 
dernier,  qui  crée,  en  exécution  du  traité,  une  commission 
chargée  de  régler  les  indemnités  dues  au  commerce  français, 
est  conçu  en  ces  termes  :  «  Cette  commission  sera  chargée  de 
la  liquidation'des  pertes  que  le  gouvernement  français  a  éprou- 
vées par  suite  des  captures  faites  en  mer,  dans  le  cours  de  la 
dernière  guerre.  » 

L'ordonnance,  comme  on  voit,  n'accorde  d'indemnité  au 
commerce  que  pour  les  navires  capturés  dans  le  cours  de  la 
guerre  ;  elle  ne  parle  aucunement  de  ceux  qui  auraient  été  pris 
avant  la  guerre,  et  dont  les  propriétaires  ont  le  droit  incon- 
testable de  demander  directement  la  restitution  au  gouver- 
nement qui  les  détient. 

Ainsi,  de  même  que  les  négociaus  français  dont  les  bâti- 
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mens  auraient  été  injustement  arrêtés  par  la  marine  espagnole, 
dans  les  trois  mois  qui  ont  précédé  la  guerre,  ne  pourraient 
se  prévaloir  du  traité  pour  réclamer  une  indemnité  du  gou- 
vernement français;  de  même,  les  propriétaires  de  la  Nueva 
Veloz  Mariana  solliciteraient  en  vain  cette  indemnité  de 
leur  gouvernement,  qui,  selon  toute  probabilité,  n'inter- 
prétera pas  ce  traité  autrement  que  ne  l'a  fait  la  France. 

Ainsi,  à  moins  que  les  deux  gouvernemens  ne  se  soient 
réciproquement  abandonné  ies  navires  qui  ont  été  capturés 
avant  la  guerre,  sans  stipuler  aucune  indemnité  pour  les  pro- 
priétaires de  ces  navires,  il  faut  conclure,  de  l'ordonnance  du 
25  janvier,  que  la  Fiance  et  l'Espagne  ne  se  sont  cédé  que 
les  prises  faites  depuis  la  déclaration  de  guerre  ou  le  com- 
mencement des  hostilités* 

Ainsi,  a  l'autorité  des  principes  et  des  lois  les  plus  inva- 
riables et  les  plus  sacrés ,  vient  se  réunir,  en  faveur  des  pro- 
priétaires de  la  Veloz  Mariana ,  l'irréfragable  autorité  qui 
s'attache  aux  actes  émanés  de  la  sagesse  royale. 

Invoquera-t-on  maintenant  l'article  5  de  la  convention  qui 
prononce  la  nullité  et  ordonne  la  restitution  à  leurs  proprié- 
taires des  prises  faites  par  l'une  ou  l'autre  puissance  postérieu- 
rement au  ier  octobre  1823?  et  prétendrait-ou  induire  de  cet 
article  que  le  traité  maintient  les  prises  faites  avant  la  guerre, 
puisqu'il  ne  déclare  nulles  que  celles  postérieures  à  la  con- 
clusion de  la  paix? 

Personne  n'ignore  l'usage  constant  où  sont  les  nations  bel- 
ligérantes de  fixer,  au  retour  de  la  paix,  l'époque  a  partir  de 
laquelle  les  prises  faites  réciproquement  par  leurs  navires 
seront  regardées  comme  non  avenues.  Cette  clause,  qui  est 
devenue  de  style  dans  tous  les  traités  de  paix,  n'a  d'autre 
objet  que  de  prévenir  les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
a  l'occasion  des  prises  qui  auraient  été  faites  dans  des  parages 
éloignés  avant  que  la  nouvelle  de  la  paix  y  fui  parvenue, 
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Il  suffit,  pour  s'en  convaincre ,  de  jeter  les  yeux  sur  les  dif- 
férens  traités  de  paix  que  ia  France  a  couclus  depuis  trente 
ans  avec  les  diverses  puissances  de  l'Europe. 

Il  n'y  a  donc  aucune  induction  à  tirer  de  l'art.  5  du  traité 
du  5  janvier  qui  s'explique  par  une  raison  particulière  qui 
détruit  complètement  l'argument  qu'on  pourrait  être  tenté 
de  puiser  dans  cet  article.  Les  deux  gouvernemens  déclarent 
nulles  les  prises  postérieures  a  la  paix ,  a  compter  d'un  jour 
déterminé,  parce  que  cette  précaution  est  nécessaire  pour 
régler  le  sort  des  prises  qui  pourraient  être  faites  dans  l'igno- 
rance de  la  paix.  Mais  une  pareille  disposition  serait  mani- 
festement inutile  a  l'égard  des  prises  faites  avant  la  guerre, 
parce  qu'il  ne  peut  exister  d'incertitude  sur  l'époque  du  com- 
mencement de  la  guerre,  ou  sur  le  jour  de  sa  déclaration  solen- 
nelle ;  et  dès-lors  la  nullité  de  semblables  prises  n'a  pas  besoin 
d'être  prononcée  par  les  traités  :  elle  a  son  principe  dans  la  foi 
publique ,  et  se  trouve  écrite  en  caractères  ineffaçables  dans  le 
Code  des  nations. 

Telle  est ,  en  dernière  analise,  l'alternative  inévitable  dans 
laquelle  on  est  placé  :  ou  il  faut  admettre  que  les  deux  gou- 
vernemens ont  enfreint  la  loi  naturelle  et  civile  qui  ne  permet 
pas  plus  a  l'état  qu'au  simple  particulier  de  se  dégager  de 
l'obligation  qu'il  a  contractée,  que  ces  gouvernemens  ont 
violé  ouvertement  les  principes  protecteurs  de  la  propriété 
privée,  qu'ils  ont  enfin  transgressé  la  limite  des  pouvoirs  dans 
lesquels  leur  autorité  est  circonscrite  par  les  règles  fonda- 
mentales de  toute  monarchie;  il  faut ,  disons  nous,  adopter 
nécessairement  toutes  ces  conséquences  :  ou  bien  il  faut  re- 
connaître avec  nous  que  le  traité  du  5  janvier  n'est  pas  appli- 
cable à  la  Nueva  Veloz  Mariana. 

Comment  le  choix  pourrait-il  être  un  seul  moment  douteux  ? 

Dans  une  cause  où  les  principes  réclament  avec  une  si  puis- 
sante énergie ,  il  semble  superflu  d'invoquer  le  secours  des 
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nombreuses  considérations  qui  pourraient  servir  comme  de 
cortège  a  la  réclamation  des  propriétaires  de  la  Veloz  Ma- 
riana ,  et  appeler  sur  eux  le  bienveillant  intérêt  du  monar- 
que, comme  l'évidence  de  leur  droit  doit  fixer  en  leur  faveur 
sa  justice. 

Cependant  parmi  ces  considérations  il  en  est  qu'il  ne 
saurait  être  permis  de  passer  sous  silence. 

Qui  pourrait  voir  avec  l'œil  de  l'indifférence  le  sort  de 
quatre-vingt-dixnégocians,  le  commerce  d'une  grande  cité  tout 
entière,  sollicitant  en  vain  depuis  uneannée  la  restitution  d'un 
navire  dont  ils  n'ont  été  dépouillés  que  par  un  coupable  abus 
de  la  force,  et  réduits,  après  une  si  longue  et  si  ruineuse 
attente,  a  craindre  aujourd'hui  de  voir  substituer  à  la  pro- 
priété de  leur  navire  je  ne  sais  quelle  indemnité  a  réclamer 
contre  un  gouvernement  hors  d'état  d'y  pourvoir ,  indemnité 
dont  ce  gouvernement ,  dans  tous  les  cas ,  demeure  le  régula- 
teur et  le  suprême  arbitre? 

Trouvera-t-elle  un  cœur  insensible ,  la  destinée  de  ces  in- 
fortunés Mexicains  qu'avait  recueillis  la  Nueva  Veloz  Ma- 
riana  avec  les  derniers  débris  de  leur  fortune,  devenus  ainsi 
victimes,  dans  tous  les  sens  ,  des  révolutions  qui  ont  affligé 
leur  patrie  ? 

Mais  laissons  les  intérêts  privés ,  quelque  respectables  qu'ils 
puissent  être,  pour  nous  élever  a  des  vues  supérieures  -  fai- 
sons même  taire  les  droits  sacrés  de  l'infortune  et  de  l'hu- 
manité, pour  n'envisager  la  question  que  sous  le  rapport  du 
grand  intérêt  du  commerce  et  de  l'honneur  du  pavillon 

français. 
» 

Les  prises  faites  sur  le  commerce  espagnol  doivent  servir, 
dit-on,  a  dédommager  le  commerce  français  de  ses  pertes. 
Sans  doute  •  mais  cela  ne  doit  s'entendre  que  des  prises  qui  ont 
été  faites  pendant  la  guerre ,  les  seules  qui  aient  pu  devenir  la 
matière  d'un  traité,  et  qui  sont  d'ailleurs  plus  que  suffisantes 
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pour  indemniser  le  commerce  français  des  pertes  assez  légères 
qu'il  a  essuyées.  Quant  a  la  Nueva  Veloz  Mariana  ,  placée 
en  dehors  des  conventions  diplomatiques  et  sous  la  protec- 
tion des  lois  auxquelles  ces  conventions  n'ont  pu  porter  at- 
teinte, elle  n'est  destinée  à  servir  d'indemnité  a  personne. 

Que  parlerait-on,  au  surplus,  de  l'intérêt  du  commerce, 
quand  il  s'agirait  de  sanctionner  une  prise  faite  en  pleine  paix, 
contre  la  loi  des  nations  et  au  mépris  de  la  foi  publique?  Que 
seraient  les  six  millions  auxquels  peut  s'élever  la  Veloz  Ma- 
riana auprès  des  funestes  conséquences  qui  résulteraient  iné- 
vitablement pour  le  commerce  français  ,  d'une  pareille  spo- 
liation ? 

La  perte  d'un  bâtiment  se  répare;  mais  la  confiance  est 
lente  à  revenir  au  pavillon  qu'elle  a  abandonné  î  Le  jour  où  la 
capture  de  la  Veloz  Mariana  serait  maintenue,  on  verrait, 
n'en  doutons  pas,  la  marine  française  déchoir  dans  l'estime  et 
la  considération  des  peuples  :  au  plus  léger  bruit  de  guerre  ,  la 
crainte  en  éloignerait  aussitôt  le  navigateur,  dont  la  défiance 
se  trouverait  éveillée.  Et,  s'il  arrivait  qu'un  jour  la  France 
devînt  victime  de  quelque  grande  injustice,  elle  aurait  perdu 
le  droit  d'invoquer  les  principes  éternels  qu'elle  n'aurait  pas 
craint  d'enfreindre;  elle  ferait  un  vain  appel  au  droit  des 
peuples;  on  lui  répondrait  par  l'exemple  qu'elle  aurait  donné  , 
Patere  legem  quam  ipsa  tuleris. 

Mais  hâtons-nous  de  déposer  ces  craintes  :  le  pavillon  fran- 
çais a  été  naguère  encore  le  refuge  de  l'infortune  ;  il  fut,  dans 
tous  les  temps,  le  symbole  de  la  loyauté  et  de  l'honneur;  le 
monarque  auguste  qui  nous  gouverne  ne  souffrira  pas  qu'on 
le  déshérite  de  ces  nobles  attributs. 


FIN  DU  SIXIÈME  VOILME. 
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ERRATA. 


Page  i ,  avocat  au  parlement  de  Dijon,  lisez  de  Besançon. 

Ibidem  ,  le  conte  de  Constable,  lisez  le  comte  d'Auquoy. 

Page  4  ■>  ligne  21 ,  dénomination ,  lisez  dénonciation. 

Page  5,  lignes  4  et  5,  c'est  à  la  justice,  c'est  à  la  vigilance  de  la  loi, 

lisez  c'est  à  la  YÎgilance  de  la  loi. 
Page  i3  ,  ligne  9,  à  Basle  en  Suisse  même,  [à  l'auberge,  lisez  à  Basle  en 

Suisse,  même  à  l'auberge  (la  virgule  est  mal  placée). 
Page  21 ,  ligne  29,  instituts  ,  lisez  institutes. 
Page  24,  ligne  8,  pussent  connaître,  lisez  puissent. 
Page  35,  ligne  9,  sa  déposition,  lisez  la  disposition. 
Page  36 ,  ligne  12 ,  il  eut  recours,  lisez  qu'il  eut. 


Le  x6  avril  1824 ,  les  rédacteurs  du  Barreau  Français  reçurent  la  lettre 
suivante ,  relative  au  plaidoyer  de  M"  Tronçon  du  Coudray  pour  le  sieur 
Thibault,  et  à  l'exposé  qui  le  précède. 

Messieurs , 

Fils  de  Me  Froudière ,  engagé  moi-même  depuis  quelques  mois  dans  la 
carrière  du  barreau,  quels  sentimens  pénibles  n'ai-je  pas  du  éprouver  à 
la  lecture  de  cet  exposé  que  vous  donnez  sur  le  procès  des  Thibault  et  de 
mon  père!  Lorsque  trente  ans  et  plus  se  sont  écoulés  depuis  cette  affaire, 
source  de  ses  tourmens  et  de  sa  gloire,  devait-il  s'attendre  â  trouver, 
dans  un  ouvrage  justement  estimé,  une  telle  notice?  Vous  avez  cru  puiser 
dans  des  sources  certaines,  parce  que  vous  puisiez  dans  des  auteurs  con- 
temporains de  cette  affaire.  Vous  avez  cru  puiser  dans  des  auteurs  véridi- 
ques ,  parce  qne  vous  les  supposiez  sans  iniéret.  Combien  vous  avez  été 
étrangement  trompés  !  Mais  loin  de  moi  de  vous  révéler  la  cause  de  votre 
erreur.  Ceux  dont  il  me  faudrait  i parler  n'existent  plus  :  je  saurai  me 
taire.  Et  d'ailleurs  pourquoi  romprais-je  le  silence  ?  les  plaidoyers,  le  mé- 
moire de  mon  père  ne  vous  diront-ils  pas  mieux  que  moi, 

Si  ce  fut  le  désir  d'une  célébrité  méprisable  ,  ou  le  saint  amour  de  l'hu- 
manité ,  qui  le  porta  à  défendre  et  à  sauver  Marie  Clereaux  ; 

Si  ce  fut  une  honteuse  cabale,  ou  la  généreuse  indignation  de  la  vertu, 
qui  fit  trouver  dans  chacun  des  trois  cents  avocats  du  barreau  de  Rouen  , 
aux  Thibault  un  adversaire,  à  mon  père  un  protecteur; 

Si  ce  fut  de  misérables  lâchement  apostés ,  ou  d'hommes  justement  in- 
dignés de  la  hideuse  conjuration  du  talent  et  de  la  richesse  contre  l'in- 
nocence et  l'humanité,  que  partirent  ces  cris  qui  tant  de  fois  troublèrent 
la  majesté  des  audiences  ; 

Si  ce  fut  un  libelle  que  cet  écrit  qui  signala  à  des  magistrats  abusés 
l'innocence  de  celle  qu'ils  avaient  proclamée  coupable  ; 

Si  ce  fut  enfin  les  inspirations  de  sa  conscience,  qui  portèrent  Me  Tronçon 
à  prêter  le  secours  de  son  éloquente  voix  à  ces  Thibault,  millionnaires  et 
puissans,  contre  une  malheureuse  sans  fortune  et  sans  appui;  à  ces  Thi- 
bault, dont  la  cause  avait  été  repoussée  par  un  barreau  qui  comptait  parmi 
ses  membres  les  Thouret ,  les  Ducastel ,  les  Frémont ,  les  Thieuland,  et 
tant  d'autres  hommes  justement  célèbres. 

Si  des  Rouennais  seuls  avaient  dû  lire  votre  Barreau  Français ,  peut- 
être  aurais-je  gardé  le  silence.  Et  cependant  je  n'ignore  pas  combien  est 
puissante  la  calomnie,  lorsqu'un  écrit  nouveau  vient  lui  redonner  en  quel- 
que sorte  la  vie;  tandis  que  la  vérité,  abandonnée  à  des  souvenirs  anciens 
et  fugitifs,  meurt  chaque  jour  par  degrés.  Mais  votre  ouvrage  appartient 
à  la  France  ;  il  appartient  à  l'Europe  tout  entière ,  j'ai  dû  parier.  Et  c'est 
au  nom  de  l'honneur  que  je  vous  en  conjure,  au  nom  de  celui  de  ma 


famille,  au  nom  de  celui  de  mon  père  ,  au  nom  de  celui  d'un  jeune  con- 
frère, donnez  dans  votre  recueil  une  place  à  la  défense  d'une  infortunée 
et  de  son  avocat  injustement  attaqué ,  comme  vous  y  en  avez  accordé  une 
aux  accusations  de  leurs  oppresseurs. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  la  plus  parfaite  estime  et  considération, 

Messieurs , 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur  , 

FROUDIÈRE  fils. 

Le  plaidoyer  de  Me  Froudière  contre  le  sieur  Thibault  accompagnait 
la  lettre  qu'on  vient  de  lire;  mais  ce  double  envoi  nous  parvînt  dans  un 
temps  inopportun  :  la  série  destinée  aux  avocats  de  l'ancien  barreau  était 
publiée  depuis  plusieurs  mois,  et  le  plaidoyer  de  Me  Froudière,  pro- 
noncé devant  le  parlement  de  Rouen  ,  ne  pouvait  trouver  place  au  milieu 
de  la  série  du  barreau  moderne.  Nous  en  exprimâmes  nos  regrets  à 
Me  Froudière  fils.  Mais  nous  aurions  cru  n'avoir  accordé  à  sa  juste  ré- 
clamation qu'une  réparation  imparfaite ,  si  à  ces  témoignages  particu- 
liers nous  n'avions  joint  des  témoignages  publics  du  désir  que  les  rédac- 
teurs du  Barreau  Français  auraient  éprouvé  d'insérer  dans  leur  collection 
le  plaidoyer  de  Me  Froudière,  plaidoyer  aussi  honorable  pour  le  caractère 
que  pour  les  talens  de  son  auteur. 
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